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AVANT- PKOPOS 


J'entreprends  d'exposer  la  suite  des  événements 
qui,  de  septembre  1912  à  l'automne  1913,  marquèrent 
dans  l'histoire  contemporaine  un  chapitre  de  la  Ques- 
tion d'Orient. 

L'effort  à  fournir  pour  jouer  impartialement  du 
sens  critique  est  grand,  alors  qu'on  veut  porter  un 
jugement  sur  des  faits  qu'on  a  perçus  et  enregistrés 
sur  le  coup  de  sympathies  et  de  haines.  L'Histoire 
cependant  n'entend  pas  le  parti  pris. 

L'Histoire  a  besoin  de  perspective  :  le  temps  se 
charge  de  grossir  et  de  donner  leur  véritable  impor- 
tance aux  faits  directeurs  essentiels;  par  contre,  le 
temps  estompe  et  abandonne  à  l'oubli  tout  ce  qui, 
pour  l'esprit,  deviendrait  une  charge  sans  utilité. 

Je  vois  les  difficultés,  je  prie  qu'on  me  pardonne 
alors  que  je  n'aurai  su  les  surmonter. 


lancovici. 


CHAPITRE  PREMIER 

SITUATION    DE    LA    PÉ.NINSIJLK    BALKANIQUE 
d'après    le    traité    de    BERLIN    (1878) 


Quelle  était  la  situation  politique  de  la  péninsule 
balkanique  à  la  veille  des  événements  de  1912-191.3? 

D'un  colé  quatre  royaumes  chrétiens  :  Bulgarie, 
Serbie,  Grèce,  Monlénég^ro  dont  l'existence  indé- 
pendante remontait  pour  chacun  de  ces  pays  au 
XIX®  siècle;  respectivement  ils  avaient  comme  super- 
ficie (i)  :  Bulgarie,  96.316  kilomètres  carrés;  Serbie, 
48.3o3  kilomètres  carrés;  Grèce,  64.657  kilomètres 
carrés;  Monténégro,  9.080;  avec  des  populations 
respectives  de  :  4-329. 108;  2.967.207;  2.631.902; 
285.000.  De  l'autre  cùlé  l'Empire  Turc  qui  posséilait 
encore  en  Europe  les  provinces  d'Albanie,  une  partie 
de  l'Epire,  la  Macédoine,  la  Roumélie,  la  Thracc  et 
la  grande  partie  des  îles  de  l'Archipel,  le  lolal  form;nt 

I.   Ilic'kman.  Af/as  UnirerseL  Vionno. 


iiiu'  superiiciL'  de  :  180. ooo  kilomètres  i-ari'és  eii\iioii 
avec  une  populalion  de  :  lo.ooo.ouo  d'Iiabilanls. 

Ce  slalut  des  Balkans  avec  la  réparlilion  de  terri- 
toires que  nous  venons  de  constater  était  l'expression 
de  la  dernière  î^rande  charte  des  Balkans,  le  Congrès 
de  Berlin  de  1878  (i). 

Les  provinces  de  la  Tiircjuie  d'Europe  habitées  en 
jçrande  partie  par  des  chrétiens  de  nationalité  bul- 
gare, serbe,  grecque  ou  valaque  étaient  le  but  perma- 
nent de  l'expansion  irrédentiste  des  peuj)Ies  balka- 
niques. Par  l'acquisition  de  ces  provinces  leur  uiiilé 
nationale  s'accomplirait;  aussi,  U'niliiMeiiiciil.  les 
efforts  de  ces  pays  sont  coorditniu's,  (»rga?iisés  en  \  ne 
dalleindre  ce  lésullal. 

Cependant  l'Europe  garantissait  à  la  rnr(|ui(î  le 
stdtu  t/uo  de  la  péninsule  balkani(|ue;  au-dessus 
de  la  volonté  opiniâtre  des  peuples  balkaniques,  il  y 
avait  la  volonté  froide  et  raisonnée  de  l'Europe  (|ui 
avait  besoin  île  la  Turcjuie  afin  tie  tenir  dans  l'iiuléter- 
miné  les  conllits  d'intérêts  que  sa  disparition  fatale- 
metit  entraînerait.  Ceci  est  à  ce  point  vrai,  qu'une  fois 
la  guerre  balkanique  déchaînée,  malgré  et  contre  les 
injonctions  des  grandes  puissances,  Sii'  Edwarfl  Grey, 
était  obligé  de  reconnaître    dans   sa    déclaiation    du 

1.  Mudilié  parlielliMiiont  par  la  Uulgarie,  en  188")  par 
l'annexion  de  la  Rouinélie  (orientale;  en  lîKIS  par  l'Autriclu'- 
lion^rir*  qui  s'annexe  la  Bosnie-Herzégovine  et  par  la  Hnl^arie 
r|tii  rejette  t<»ntp  fnif'llc  timpie  ef  se  |»nt<'l,nne  |{(»vaiinie. 


i3  mars  igiS  à  la  Chambre  des  Communes  (i)  :  «  Les 
questions  les  plus  urgentes  et  les  plus  importantes 
au  point  de  vue  des  grandes  puissances  nonl  pas  été 
tant  celles  qui  concernent  la  Turquie  et  les  alliés  que 
celles  qui  étaient  nécessaires  de  dénouer  pour  assurer 
l'accord  des  grandes  puissances  entre  elles  ».  Ces  pro- 
vinces turques  étaient  cependant  sous  la  tutelle  euro- 
péenne. L'Europe  consciente  de  Tanarchie  adminis- 
trative ottomane  essaiera  pendant  de  longues  années 
d'établir  l'ordre  et  la  sécurité  ;  ses  efforts  se  butteront 
au  mauvais  vouloir  des  Turcs  incapables  de  se  plier 
aux  exigences  d'une  administration  européenne. 

Rapidement  nous  allons  passer  en  revue  la  situation 
politique  de  ces  provinces  de  la  Turquie  d'Europe; 
nous  nous  bornerons  à  conslalcr  1  état  dans  lequel 
elles  se  trouvaient  au  xx^  siècle,  cela  afin  de  justifier 
les  revendications  cl  l'action  des  peuples  balkaniques, 
fatigués  d'attendre  de  la  bonne  volonté  turque  et  de 
rintervention  toujours  promise  de  l'Europe,  une 
situation  meilleure  pour  leurs  co-nationaux,  élément 
prépondérant  de  la  population  de  ces  provinces. 

a)  Albanie  (2).  —  A  l'extrémité  ouest  de  l'Empire 
turc  elle  voit  ses  falaises  à  l'Ouest  se  baigner  dans 
l'Adriatique,   des  ports   pouvant  devenir  des  centres 

1 .  Avch ives  Diplomatiques,  ma rs  1913. 

2.  Voir  :  L'Albanie  inconnue,  G.-L.  Jarray.  Au  jeune 
Royaume  d'Albanie,  du  même.  L'Europe  et  la  Jeune-Turquic, 
René  Pinon. 
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commerciaux  importants  comme  Saint-Jean  de  Medua, 
Durazzo,  \'aloiia  lit'inieiil  l'Alhaiiie  en  contact  avec 
les  côtes  toutes  proches  île  la  Dalnialie,  de  la  Croatie 
et  de  ristrie,  de  l  Italie  (jui  lui  fait  face  ou  de  la  Cîrèce 
qui  la  prolonge  ;  au  Nord  par  le  lac  de  Sculari  et  les 
chaînes  des  Monts  Maudits  elle  se  sépare  du  royaume 
Monténéî^rin  ;  à  l'Est  par  les  chaînes  ilu  (Ihar  Dayf,  du 
Mont  Bukova,  la  vallée  de  la  Dihra  (jui  se  prolonge 
jusqu'au  lac  d'OUrida  elle  se  confine  à  la  vieille-Ser- 
bie et  à  la  Macédoine;  au  Sud  et  Sud-Est  elle  est 
prolongée  par  la  Grèce;  les  populations  Epirotes  se 
succèdent  d'Argyrocastro  et  de  plus  haut  encore 
jusqu'aux  provinces  environnant  le  golfe  de  l'Aria. 
Ceci  est  approximatif,  car  essayer  d'établir  une  sépa- 
ration elhnograj)hique  exacte  est  œuvre  impossible 
tant  les  races  sont  emmêlées  par  des  cohabitations 
séculaires. 

Dans  ce  pays  montagneux,  riche  par  l'abondance 
de  terres  fertiles  vit  j)rimitivement  la  race  desSchki- 
pelars  (hommes  des  rochers).  L'Albanie  se  trouvait 
sous  le  joug  turc  depuis  1^67,  date  de  la  mort  de 
Scandeberg  dernier  prince  de  l'Albanie  indépendante. 
Le  souvenir  de  ce  prince  survit  dans  l'àme  albanaise 
vivace  et  intact  ;  c'est  son  drapeau  (|uc  l'Albanie  auto- 
nome en  I  ()!.''»  csl  ;ili('(' cliticlitM'  ;i  Kroia,  son  ancienne 
capitale.  Scandeberg  mort,  les  beys  ses  lieutenants 
ne  suren(  tnainlciiir  la  confédération  albanaise  ; 
divisés    ils    df\  im  ml     j.i     prnir    facile    des    (_)smalis 
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triomphants.  Contrairement  aux  principes  politi- 
ques de  l'Empire  olloman  conquérant,  dans  celle 
contrée,  les  Turcs  déployèrent  tout  grand  l'ëlen- 
dard  verl  du  prophète  et  s'adonnèrent  avec  violence 
au  prosélytisme  relig^ieux;  une  g^rande  partie  de  la 
population,  la  plus  grande,  se  convertit  au  mahomé- 
lanisme,  ce  qui  fait  que  la  population  albanaise  unie 
par  une  histoire  et  des  aspirations  communes  est, 
quant  à  la  relig-ion,  divisée  en  trois  centres  d'in- 
fluences :  catholiques  au  Nord,  mahométans  au 
Centre,  grecs-orthodoxes  au  Sud;  comme  de  juste 
aussi  cette  délimitation  n'a  rien  d'absolu  ni  d'arbi- 
traire. 

Au  point  de  vue  économique  l'Albanie  se  trouvait 
à  l'orée  du  xx''  siècle  au  stade  ;<  féodal  »  ;  pays  agri- 
cole, elle  voyait  sa  population  de  petits  métayers  et 
de  petits  propriétaires  vivre  autour  de  beys  puissants. 
Un  tableau  exact  de  la  vie  sociale  est  fait  par 
M.  François  Lebon  (r).  «  Des  familles  puissantes  de 
grands  propriétaires  groupent  autour  d'elles  tout  un 
monde  de  clients,  petits  propriétaires  et  fermiers 
prêts  à  accourir  sur  un  signe  avec  leur  fusil...  » 

Cette  population  «  laillable  et  corvéable  »  a  élé 
tenue  par  le  gouvernement  de  la  Sublime-Porte  à 
l'écart  de  toute  civilisation  aussi  rudimentaire  qu'elle 
soit.  Pour  les  «  explorateurs  »  de  ce  pays,  à  ne  citer 

1.  Journal  l'OEuvre,  no  126,  article  Le^  Deux  Alhanies. 
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(|iu'  des  orientalistes  avertis  roinnie  MM.  Victor 
Bérard,  (t.-L.  Jarray.  redit  priniilit"  de  celle  contrée 
européenne  est  la  source  d'un  élonnenienl  continuel. 
La  politique  de  la  Porte,  la  politi(|ue  Haniidienne 
particulièrement,  avec  une  perspicacité  clairvoyante, 
voulut  faire  de  l'Albanais  un  instrument  de  <  lurcisa- 
tion  ^t  des  éléments  cliiéliens  de  la  Macédoine,  de 
l'Epire,  de  la  \  ieille  Serbie  ;  dans  ces  contrées  où 
l'élément  turc  se  trouvait  en  petit  notidjre,  l'Albanais 
musulman  fanatique  et  dévoué  au  Khalife  devait  le 
suppléer.  La  méthode  préconisée  pour  conquérir  ces 
provinces,  qui  politiquement  appartenaient  à  l'Em- 
pire, mais  qui  moralement  s'en  détachaient  chaque 
jour  sous  l'impulsion  des  courants  nationalistes,  très 
simple  dans  sa  conception,  donnait  des  résultats 
remarquables  :  la  conquête  de  la  terre.  Cette  conquête 
s'effectuait  d'habitude  pacifiquement,  le  bey  achetait 
aux  chrétiens  macédoniens  les  terres  cultivables,  au 
cas  d'opposition,  la  violence  était  employée,  violence 
sans  limite  telle  que  la  c.ruiiiilé  haniidienne  savait 
l'organiser.  Ainsi  de)>uis  une  trentaine  d'années  les 
centres  Macédoniens,  Epirotes,  Serbes  limitrophes  de 
l'Albanie  se  voyaient  lentement  passer  entre  les  mains 
des  Albanais  qui,  sous  l'ordre  d'Adbul-Hamid,  des- 
cendaient de  leurs  m()tjliit;iics  pour  conquérir  la 
plaine.  Un  des  chefs  Albanais,  instrument  docile  des 
voI(»nt('s  <le  la  l^orle,  pouvait  à  ce  sujet  dire  :  «  Si 
Abdul-llainid  ('tait  resl/- ciiHjuante  ans  encore  sur  le 
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trône,  la  Turquie  d'Europe,  la  Thrace  exceptée,  serait 
devenue  albanaise  ».  Cette  pensée  d'un  optimisme 
exagéré  contient  une  bonne  paît  de  vérité. 

Mais  pour  accomplir  ce  dessein,  il  fallait  île  toute 
nécessité  avoir  l'Albanie  en  main,  dévouée.  Aussi  fut 
sévèrement  arrêtée  toute  infiltration  moderne  dans 
l'intérieur  albanais;  pour  l'isoler  du  reste  de  l'Empire 
aucune  route  ne  fut  créée,  pas  une  école  ne  fonc- 
tionna; l'albanais  primitif  et  fidèle  était  l'instrument 
parfait  entre  les  mains  du  gouvernement  turc.  En 
retour,  le  régime  liamidien  réservait  aux  Albanais 
toutes  ses  faveurs,  toutes  ses  récompenses  et  d'une 
même,  reconnaissance  privilégiée  était  entouré  elle 
bey  transmetteur  des  volontés  impériales  et  le  simple 
laboureur,  élément  actif  de  la  conquête  terrienne. 

La  révolution  Jeune-Turque  exerça  une  répercus- 
sion importante  sur  l'àme  albanaise.  Par  la  diffusion 
des  «  clubs  »,  le  sentiment  d'une  nationalité  à  part 
fut  stimulé,  organisé  pourrait-on  dire,  car  il  est  juste 
de  reconnaître  que  le  souvenir  de  l'Albanie  indépen- 
dante de  Scandeberg  n'avait  pas  disparu.  Les  «clubs» 
donnaient  le  moyen  de  ranimer,  d'exciter  les  souvenirs 
du  passé  et  très  vite  prit  fondement  et  avec  force  cette 
idée  que  si  le  peuple  dans  sa  grande  majorité  est 
musulman  de  religion,  il  continue  à  être  albanais  de 
race.  A  la  tête  de  ce  mouvement  se  placèrent  les  beys, 
seigneurs  «  fiefeux  »  de  la  province. 

Une  fois  au  pouvoir  le  parti  jeune-turc  se  rendit 
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compte  du  rôle  néfaste  joué  par  ces  organisations 
nationales,  les  «  clubs».  L'unité  du  pays  était  en  dan- 
ger et  l'existence  même  de  la  Turquie  d'Europe  en 
jeu.  Aussi  hardimonl,  dés  leur  avènement,  ils  travail- 
lèrent à  l'anéantissement  des  «  clubs  »  qui  pourtant 
furent  un  élément  décisif  de  leur  succès.  L'idée  domi- 
nante des  Jeunes-Turcs,  en  ce  qui  concernait  la  poli- 
tique intérieure  des  provinces  euro[)éennes  de  l'Em- 
pire, pourrait  se  résumer  ainsi  :  Assimilation  de  gré 
on  de  force  de  C  élément  chrétien  à  la  population  turr/i/e  ; 
en  cas  de  résistance  forcer  ces  populations  à  déguerpir 
et  pour  les  remplacer  favoriser  V  immigration  des  popu- 
lations musulmanes  se  trouvant  en  pays  étranger  en  Rus- 
sie par  exemple,  en  Autriche-Hongrie  qui  par  rannccion 
de  la  Bosnie  et  de  l  Herzégovine  s'annexait  une  popula- 
tiitn  musulmane  importante. 

Kn  Albanie  le  (îouvernenjent  .leune-'rurc  dans  sa 
tache  d'assimilation  pouvait  compter  sur  un  avantage 
appréciable,  du(|uel  il  se  servit  d'ailleurs  avec  éner- 
gie —  la  communauté  de  religion.  Comme  nous  l'avons 
dit  la  population  albanaise  se  trouvait,  dans  sa  grande 
majorité,  sous  linfluenco  et  la  puissance  des  «  boys  », 
or  «MMix-ci  puni-  If  plus  t;rafid  iionibn;  étaient  liosli- 
les  aux  Jeunes-Turcs,  la  In  Ile  s'engagea  aussitôt 
entre  le  gouvernement  de  (ionstantinople  et  les  chefs 
terriens  d'Albanie.  Four  faire  de  I  Albanais  un  Turc 
à  sa  façon  il  fallait  au  Comité  «  Union  et  Progrès  » 
deux  résultats  ininicdi.ils.  cm  pn-Miicf  lini  l,i  dispari- 
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lion  des  a  clubs  «qui  enlrelenaient  et  développaient 
l'idée  nationaliste,  en  second  lieu  le  remplacement  de  la 
langue  albanaise  parla  langue  turque  ;  celteseconde 
mesure  signifiait  réluulTement  définitif  de  la  cons- 
cience nationale  albanaise,  qui  n'aurait  pu  survivre 
sans  son  idiome,  seul  legs  du  passé  qui  en  conservait 
et  perpétuait  le  souvenir.  Contre  celte  politique  se 
dressait  le  seul  élément  éclairé  d'Albanie  —  les  beys 
et  les  clubs.  Les  Jeunes-Turcs  s'appuyant  sur  l'élé- 
ment fanatique  des  régions  de  Scutari  et  en  s'adon- 
nant  à  une  propagande  insinuante  réussirent  un 
moment  à  mettre  en  opposition  les  beys  avec  une 
certaine  partie  du  pays. 

Le  langage  tenu  en  substance  par  les  émissaires 
des  Jeunes-Turcs  était  celui-ci  :  «  les  beys  vous  pres- 
surent, la  terre  qu'ils  possèdent  a  été  par  eux  volée  à 
vos  ancêtres,  nous  vous  aiderons  à  la  reconquérir,  mais 
pour  nous  comprendre  il  nous  faut  une  même  langue, 
apprenez  le  turc  ».  Dans  un  Congrès  truqué  à  Dibra, 
en  1909,  les  Jeunes-Turcs  faisaient  approuver  par  des 
délégations  albanaises  le  désir  de  celles-ci  de  se  voir 
enseigner  le  lurc.  Les  beys  ressaisissant  leur  influence 
organisèrent,  en  réponse,  à  El-Bassam  un  congrès 
national  auquel  le  pays  entier  fut  convié.  Les  décisions 
prises,  les  volontés  librement  exprimées  nous  ensei- 
gnent très  justement  sur  l'étal  desprit  —  l'état  exact 
—  des  populations  albanaises  à  la  veille  des  trans- 
formalions    politiques   que  l'Europe    leur   réservait. 
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M.  Li.-L.  Jarray  rapporte,  clans  sou  remarquable 
ouvrasre  .1//  jeune  Itoifaume  <fW/banie,  p.  86,  de  la 
mauu-re  snivanle  la  coinei'salioii  (]u  il  a  eue  dans  le 
palais  de  Deruisch  bey  avec  un  personnage  impor- 
tanl  à  l'issue  même  du  Congrès  d'El-Bassam  : 
«  Aulonomie  signifie  bien  liberté,  mais  il  signifie  que 
nous  devrions  tout  faire  nous-mêmes  ;  or  nous  n'avons 
pas  d'argent,  pas  d'organisation  ;  alors  que  le  monde 
enlit'i"  s'est  enrichi  et  outillé,  nous  sommes  pauvres 
en  toute  chose,  nous  n'avons  ni  une  route  véritable, 
ni  un  chemin  de  fer,  ni  un  kilomètre  de  télégraphe, 
ni  une  école  à  nous,  ni  un  port,  rien  ;  en  retard  sur 
tous  les  peuples  comment  réparer  ce  retard,  sans 
argent  ?  et  nous  n'avons  nulle  richesse  li(]uide,  aucune 
banque,  aucun  l'orids  luouuayé  ;  notre  pays  peut  don- 
ner beaucoup  dans  lavenir,  mais  il  faut  une  mise  à 
forïds  perdu  «jue  la  Turcjuie  n  a  pas  faite  depuis  trente 
ans,  par  polititjue,  mais  qu'elle  nous  doit.  L'autono- 
mie est  conliaire  à  lintérèt  de  l'Albanie  ;  i'A/banic 
doit  rester  à  la  Turquie  \  dans  dix  ans  ou  vingt  ans, 
i|uand  notre  pays  se  sera  développé  économiquemenl, 
nous  pounons  désirci"  ulileniciil  l'auloMomic.  Mais 
aujourd'hui  ce  qu'il  nous  faudrait  c'est  seulement  une 
constitution  avec  sa  triple  garantie  :  liberté  pour  nos 
écoles,  nosclubs,  notre  langue  ;  égalité  dans  lattribu- 
lion  des  dépenses  du  budget  avec  les  autres  vilayets 
turcs;  fraternilë,  ceat-ù-dire,  traitement  fraternel  de, 
Albanais   jiar    les    Turcs    (|ui    les   ont   privés    de   loul 


depuis  des  siècles.  Nos  libertés  politiques,  la  protec- 
tion de  notre  nationalité,  notre  régénération  écono- 
mique :  c'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  l'instant  à  la  jeune 
Albanie  ;  si  l'on  veut  trop  vile  on  faire  une  e;^rande 
personne,  elle  mourra  de  consomption;  l'indépen- 
dance pourrait  être  la  mort  de  l'Albanie  ». 

Ce  que  nous  avons  voulu  montrer  dans  ces  lis^nes, 
c'est  que  la  race  des  Schkipotars  subsistait  au 
xx®  siècle  —  consciente  dans  ses  droits  —  prête  à  un 
avenir  nioilleiir. 

Délaissé,  abandonné  pendant  des  siècles  dans  le  pins 
profond  dénûment,  les  dirigeants  Turcs  à  l'époque 
moderne  voulurent,  en  profitant  de  la  communauté-  de 
relii^i^ion,  faire  de  l'Albanais  l'éliMnent  stabilisateur, 
la  base  solide  de  leur  domination  dans  les  provinces 
européennes.  Aussi  long-temps  qu'on  ne  s'adressa 
qu'à  son  fanatisme  ce  fut  la  politique  liamidienne  — 
il  obéit  aveug-lement  —  en  voulant  atteindre  aux 
sources  vives  de  son  passé,  nier  son  existence  en  tant 
que  survivant  d'une  race  distincte,  ou  tout  au  moins 
essayer  de  la  lui  faire  oublier,  et  ce  fut  l'œuvre  des 
Jeunes-Turcs,  on  ranima  son  patriotisme  et  on  déchaîna 
le  mouvement  nationaliste.  L'Europe,  à  Londres  en 
1918,  en  constatant  ces  faits  eten  les  sanctionnant  fil 
œuvre  de  justice,  mais  dépassa  dans  ses  résolu  lions- 
les  vœux  éclairés  du  pays. 

Pour  terminer  celte  esquisse  île  l'Albanie  d'avant 
lai^nerre  il  est  de  toute  iMi[)i»rtance  de  faire  lliislori- 
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<|iu'  des  convoilistîs  doiil  elle  esl  l'objel  —  cela  nous 
taeililera  la  conipréheiision  des  résolutions  qui 
devaienl  lalleindit'  (r).  Le  partage  de  l'Empire  Turc 
d'Europe  t'Iail  fatal,  itiexoralde,  la  loi  d  évolution 
liisl(»ri(jiit'  sni\;iiit  II' priru'i[>e  des  iialiitnalitt^s,  faisait 
son  clieniiii,  etl'Europe  lot  ou  lard  devait  se  résoudre 
à  solutionner  le  problème.  Quel  sort  attendait  l'Alba- 
nie? Autonomie  ou  partag-e  ?  Nous  allons  formuler  les 
prj'lt'nlions  des  peuples  rhréliens  qui  l'entourent,  en 
ajoulanl  iinmétlialement  (|ue  ces  prétentions  aussi 
lég^itimes  <|u'elles  soient  n'avaient  <le  chance  de  se 
voir  réaliser  (jue  si  elles  étaient  conformes  aux  vues 
des  y:raniles  puissances  intéressées,  elles  aussi,  au 
sort  du  futur  statut  balkanique.  Pour  l'Albanie,  par- 
ticulièrement, au-dessus  des  aspirations  monténé- 
i-rines,  serbes,  grecques  et  même  bulgares  et  en  lais- 
sant de  cAlé,  aussi  étrange  que  cela  paraisse  au  point 
de  vue  de  l'équité,  le  désir  même  des  Albanais,  au 
point  de  vue  européen,  le  sort  de  l'Albanie  était  étroi- 
tement lié  au  sort  de  l'Adriatique  et  par  conséquent  à 
la  politique  austro-italienne. 

En  ras  de  pailage  de  l'Empire  Otloniaii  les  Monté- 
négrins pensaient  occuper  le  .Nord-Ouest  albanaisjus- 
qu'uu-delà  de  Sctitari  ;  les  Serbes  qui  étouffent  dans 
leuis  frontières,  sans  issue  à  la  mer,  caressaient  le  pro- 
jet d  atlfindre  par  la    \allt'*t'  du    Drin  un»'  fenéire  sur 

1      (ili.  LoisiMii,  I.' Htiuililirc  Adriiilitjne. 
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l'Adriatique  qui  ranimerait  leur  vie  économique  sub- 
juiçuée  aujourd'hui  aux  volontés  de  ses  voisins  a  un 
poumon  pour  respirer  »  ;  la  Bulgarie  poursuivant  la 
réalisation  de  la  Grande  Bulj^arie,  rêvait  d'atteindre 
Monastir  et  le  lac  d'Okrida,  Didra  même  et  sans 
l'avouer  elle  g-ardait  l'espoir  de  toucher  à  l'Adriati- 
que; les  Grecs  demandaient  impérieusement  la  réu- 
nion de*  l'Epire  à  la  mère-patrie,  Santi-Ouadranta, 
Argyrocastro,  Yalona  même  étaient  les  buts  de  leur 
expansion  future.  Mais  au-dessus  de  ces  aspirations 
on  sentait  qiie  le  sort  de  l'Albanie  sera  l'enjeu  de 
la  concurrence  austro-ilaliciinc  dans  TAdriatiijue. 
Comment  le  prohièmc  se  pose-t-il,  aiiioiirdliiii 
encore  ? 

Le  bassin  adriatique  met  en  présence  deux  grandes 
puissances:  l'Autriche  et  l'Italie.  Quelle  est  leur 
situation  respective  ?  vers  quoi  tendent-elles  ?  Au 
cours  de  l'histoire  l'Autriche  a  su  se  réserver,  dans 
cette  mer,  tous  les  bons  ports  :  Fiume  et  Trieste,  ports 
commerciaux;  Pola  et  Sebenico,  ports  militaires, 
Gataro  qui  sans  la  menace  du  Lovcen  serait  d'une 
importance  capitale  avec  ses  bouches  puissantes. 
L'Italie,  par  contre,  ne  possède  sur  le  versant  adria- 
tique aucun  port  capable  de  soutenir  la  compa- 
raison avec  les  ports  autrichiens;  Venise,  Aucune, 
Bari,  Brindisi  ne  présentent,  malgré  les  travaux  elVec- 
tués,  aucune  des  qualités  nécessaires  à  un  port  mili- 
taire moderne;  aussi  l'Italie  s'est  vu  dans  l'obligation 
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ilo  coiislriiin'  ses  arsonaux  cl  sa  base  ailrialique  à 
Tar<Mil»>  a»i  ilelà  du  canal  dDlrante  à  l'exlrt'milé  de 
son  terriloiit',  La  ruh'  alhanaise  est  la  seule  partie  du 
lilloral  di'  r.\diialii|ut*  ne  jnnanl  aucun  itMe  —  iM  |Miur 
eaus»'  —  dans  le  ronilit  d  inlt'rèts  que  ce  hnssin  sou- 
lève, el  paitirulaiih' icinarcjualde  la  c»Me  alhanaise  — 
N'alona  principaleinenl  —  esl  le  veriou  de  sûreté  du 
canal  d'(^lrante.  En  d'autres  termes,  malgré  la  réparti- 
tion actuelle  îles  jxiris  adriatiques,  celui  (jui  poss»'- 
dera  la  ciMe  albanaise  ou  sim[dement  N'alona  possé- 
dera la  suprématie  adrialique.  Un  contlil  austro- 
italien,  pour  la  possession  de  la  cote  albanaise,  était 
inévitable  —  inévitable  parsuite  le  sort  de  l'Albanie, 
indirectement  mêlée  à  cette  lutte  d'influences.  La 
i^uerre  de  i  !)iu-i()i.'t  trouva  1  Autriche  el  l'Italie  unies 
dans  une  polili(|ue  néy^ative,  mutuellement  -elles  se 
défendaient  toute  immixtion  directe  dans  les  affaires 
albanaises,  ensemble  elles  défendaient  strictement 
toute  atteinte  qu'une  tierce  puissance  pourrait  appor- 
tera des  droits  qu'elles  considéraient  commme  leurs. 
La  cause  de  cette  polili(|uc  se  tiouvait  dans  l'alliance 
existante  entre  ces  deux  puissances,  alliance  justeuient 
('•lublie  sur  des  promesses  né^^atives  concernant  le 
littoral  albanais.  C'était  une  situation  fausse,  il  fallait 
ensoiiir  —  ou  en  sortit,  et  de  fait  c'est  aujourd'hui  en 
i»ji<î(|ue  i:i  ijuesiion  albanaise  se  pose,  mais  au  moment 
où  ci's  lignes  sont  t'-ciiles.  le  canon  v^ronde  el  un  seul 
é\énementesl  à  relenir.  c"e>|qu'à  N'aloua  llotle  ledra- 
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peau  de  la  Maison  de  Savoie;  mon   désir  ardent   est 
qu'il  y  soit  définitivement  planté. 

L'Autriche  et  l'Italie  conscientes  de  la  lutle  qui 
fatalement  devait  les  mettre  en  présence,  travaillaient 
en  attendant  la  liquidation  du  problème  adrialique, 
à  conquérir  les  sympathies  du  peuple  albanais.  L'Au- 
triche s'appuie  dans  sa  propagande  sur  les  milieux 
catholiques  —  le  clerj^é  et  les  écoles  relig-ieuses  sont 
les  instruments  de  la  5a///j/rt/r.  Cette  propagande,  très 
habilement  conduite,  gag^ne  à  la  politique  autri- 
chienne les  éléments  catholiques  albanais  ;  des  centres 
actifs  comme  les  archevêchés  de  Scutari,  Durazzo, 
Usknb,  l'abbaye  d'Orosch,  soutenus  énergiqucmeut 
par  des  moyens  financiers  travaillent  en  faveur  de 
Vienne.  La  pénétration  italienne  est  manifeste  dans 
la  région  de  Valona.  L'Italie  emploie,  comme  émis- 
saires de  sa  politique,  les  colonies  albanaises  réfugiées 
en  Calabre,  dans  les  Abruzzes  et  en  Sicile,  après  la 
mort  de  Scandeberg  etqui  ont  continué  à  être  en  con- 
tact avec  l'Albanie  soumise.  Quelques  extraits  des 
pensées  et  écrits  des  historiens  politiques  italiens  nous 
.serviront  pour  clôturer  ce  chapitre  et  nous  montrer 
une  fois  de  plus  l'acuité  du  problème  albanais  (i). 

L'Amiral  Betollo  dans  une  interview  déclare  :  «  Eu 
ce  qui  concerne  Valona,  l'Italie  ne  pourrait  jamais 
accepter  qu'une  grande  puissance  s'y  vînt   installer 

1.  J'emprunte  ces  citations  au  livro  de  M.  G.-L.  .larray.  .1// 
Jeune  Royaume  d'Albanie. 

lancovici.  â 
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ilireclemenl  ou  indireclciiuMil  el  encore  moins  qu'elle 
converlîl  celle  posilion  splendide  en  une  vraie  base 
d'opéralions.  Si  Valona  devait  un  jour  devenir  celle 
base  militaire,  /'/  //'//  (i  <jne  F  Italie  qui  pourrait  être 
appelée  à  l'occuper;  parce  que,  si  Valona  élail  dans 
les  mains  d'une  autre  puissance  maritime  l'efficacité 
des  places  de  Tarenlc  et  de  Brindisi  serait  considéra- 
blement diminuée,  avec  j^rand  péril  pour  notre  situa- 
lion  stratégique  dans  le  canal  d'Otrante.  » 

M.  Tittoiii  pose  très  clairement  le  problème  dès 
190^  :  «  1/Albanie  n'a  [)as  yraiule  impcuianre  en  elle- 
même  ;  toute  son  importance  tient  dans  ses  cotes  et 
ses  ports,  qui  assureraient  à  l'Aulriclie  et  à  l'Italie, 
dans  le  cas  où  l'une  de  ces  deux  puissances  en  serait 
maîtresse,  la  suprématie  incontestée  de  l'Adriatique. 
Ur  ni  rilalic  ne  peut  consentir  celte  suprématie  à 
l'Autrirlie,  ni  l'Autriche  à  l'Italie  ;  aussi  dans  le  cas 
on  une  de  ces  deux  puissances  voudrait  la  conquérir, 
l'autre  devrait  s'y  opposer  de  toutes  ses  forces.  C'est  la 
logique  même  de  la  situation  ». 

...  Et  pourtant  la  vie  des  peuples  ne  se  contente  pas 
de  solutions  négatives  1 

h)  La  Macédoine  {i).  —  Les  frontières  géographiques 
de  cette  province   se  dessinent   air)si  :  au   nord  elles 

I  .  Victor  Hi-ranl,  /.a  polititpie  <lti  SnlUtn,  Lu  Macédoine, 
l'ro  Macedonia.  Enquête,  Ito.viie  hebdomadaire,  «<  sur  I  l'iiioii 
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partent  de  Vrania,  long-erit  les  côtes  du  Karadag-,  le 
défilé  de  Katchanik,  le  mont  Lubolvan,  le  mont  Char  ; 
à  l'ouest  la  ligne  suit  les  cotes  du  mont  Korab,  jus- 
qu'aux rives  de  la  Tserna-Drina  descend  jusqu'au  lac 
d'Ochridn,  pour  finir  aux  côtes  sud  du  mont  (îram- 
mos  ;  au  sud  les  côtes  d'Orcstias  se  prolongeant  par 
le  cours  de  la  Bislritza  qui  va  se  verser  dans  le  çolfe 
de  Salonique  et  de  là  les  côtes  de  la  mer  Egée  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  Mesla  ;  à  l'est  la  frontière  est  mar- 
quée par  le  cours  de  la  Mesta,  le  massif  des  Rhodopes 
et  l'ancienne  frontière  occidentale  de  la  Bulg-arie. 

Celte  région  a  été  conquise  définitivement  au  des- 
potisme turc  après  la  sanglante  bataille  de  Kossovo 
(1389)  où  les  débris  des  armées  bulgare  et  serbe, 
sous  l'égide  du  dernier  roi  serbe  Lazare,  opposèrent 
une  dernière  résistance  au  flot  ottoman  conquérant. 
Politiquement  celte  contrée  ne  correspondait  à 
aucune  division  dans  l'Empire  turc, elle  comprenait  le 
vilayel  de  Salonique,  la  plus  grande  partie  de  celui  de 
Monastir  et  le  Sandjak  dUskub  dépendant  du  vilayel 
de  Kossovo.  Le  cours  du  Vardar  partage  la  Macédoine 
en  deux  parties  presque  égales. 

Des  ethnographes  et  statisticiens,  animés  de  la  meil- 
leure volonté,  ont  essayé,  à  maintes  reprises,  de  déter- 
miner par  le  chiffre  le  nombre  d'individus  apparte- 

balkanique»,  1915,  n"'  11,  12,  13,  14.  G.  Songeon,  Hisloirede 
la  Bulgarie.  Paris,  1913.  EtiqtiiHes  fie  la  Dolation  Carnegie. 
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liant  aux  ilitlereiils  Etals  clirétiens  qui  se  disputent  la 
prépondérance  en  Macédoine.  Aucun  n'est  arrivé  à 
inellre  d'accord  l'ensemble  des  intéressés  (f).  Nous 
nous  bornerons  à  signaler  Tévalualion  donnée  parla 
(irandr  Ennj  dopé  die  qui  départag-e  do  la  manière 
suivante  une  population  d'environ  2.000.000  de  Macé- 
doniens : 

1. 000. 000  de  Slaves, 
200.000  Albanais,  Israélites,  Tsiganes, 
800.000  se  partagent  entre  les  tioîs  nationalités  : 
t,nec(jue,  roumaine  et  tnrcjue. 

llctle  population  se  répartit  —  et  ici  de  nouvelles 
controverses  —  approximativement  de  la  manière 
suivante  :  l'intérieur  du  [)ays  est  habité  parles  Slaves 
(jui  sont  les  cultivateurs  de  la  terre  ;  les  côtes  et  la  por- 
tion méridionale  voisine  de  la  Tliessalie  sont  peuplés 
de  (irecs  navigateurs  et  commerçants;  les  Albanais 
,  s'avancent  dans  la  région  occidentale  jusqu'à  Monas- 
tir  et  Uskub;  les  Juifs  qui  se  partagent  le  commerce 
avec  les  Grecs  sont  agglomérés  dans  les  centres  de 
rjuelque  importance  (plus  de  60.000  à  Salonique)  ;  les 
Macédo-Uoumains  dans  le  sud-ouest  en  particulier 
dans   la  région  de  Monasiir;  de  ci,   de   là   des   îlots 

1 .  Voir  les  dilTérences  énormes  résultant  des  évaluations  suc- 
cessivement faites  pour  la  Marédoine  du  Sud  entre  les  statisti- 
«jiies  de  M.  Arnadori  Virgilij  (ruae  part  et  M.  I.  Ivamiw  de 
Taiilr^*.  Knquèlt'  dans  les  lialkans.  liajiport  à  lu  Dntatinu  Car- 
iit'/^if.  Edition  drès.  Paris,  jilll. 
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turcs  ëpars.  De  cette  énuméralion  de  populations 
diverses,  de  races  distinctes,  avec  des  religions,  des 
coutumes,  des  dialectes  différents,  on  peut  conclure 
que  la  Macédoine  est  la  synthèse  ethnographique  de 
la  péninsule  orientale.  Plus  que  partout  ailleurs  les 
populations  balkaniques  dans  ce  couloir  borné  à 
l'ouest  par  les  ramifications  du  Pinde,  à  l'est  par  les 
chaînes  des  Rhodopes  sont  venus  se  rencontrer,  s'em- 
mêler, s'entrechoquer  ;  il  était  naturel  que  la  Macé- 
doine fût  le  théâtre  sanglant  des  luttes  que  ces  peu- 
ples, ces  races,  se  livraient  afin  de  se  dominer  les  uns 
les  autres  ;  naturel  aussi  qu'ici  où  les  cohabitations 
séculaires  avaient  exaspéré  les  haines,  devait  se 
prolonger  l'écho  des  dernières  révolutions,  des  der- 
nières querelles. 

Le  système  politique  (jui  de  tout  temps  a  régi  les 
rapports  entre  1  Empire  turc  et  les  provinces  par  lui 
conquises  a  eu  son  fondement  dans  le  droit  de  con- 
quête ;  pour  l'Empire  la  province  est  une  ferme  de 
laquelle  il  faut  tirer,  par  tous  les  moyens,  le  maxi- 
mum de  bénéfices,  le  but  à  atteindre  est  le  bien-être 
et  la  jouissance  du  Turc  ;  tant  pis  pour  les  droits,  la 
propriété,  la  vie  même  de  celui  qui  est  obligé  de  les 
lui  fournir.  «  Le  principe  fondamental  de  cette 
société,  fondée  sur  la  conquête,  est  que  seul  le  con- 
quérant, le  Turc  de  race,  a  droit  aux  biens  de  ce 
monde,  à  la  vie  matérielle,  au  pain  quotidien  »  (i). 

1.  Victor  Bérard,  Pro  Macedoma,  p.  2. 
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Cet  étal  a  élé  constaté  déjà  au  wiT  et  xviii*  siècles 
par  des  voyageurs  français  Belon,  Tournefort,  Paul 
Lucas,  qui  dénommèrent  celle  politique  d'un  terme 
d'une  justesse  parfaite,  la  «  Mangerie  ».  C'est  sous  le 
régime  de  la  »  mang-erie  w  que  la  Macédoine  vécut 
durant  (jualre  siècleset  demi.  La  justice,  l'armée,  l'im- 
pôt, les  traviiux  juiblics  sont  pour  les  fonctionnaires 
de  lous  grades  de  la  Forte,  des  sources  de  «  niange- 
rie  »  ;  ils  s'en  donnèrent  à  cœur  joie  avec  un  appétit 
d'ogre.  Durant  des  siècles  cette  exploitation  fut  sup- 
portée stoïquement  par  les  populations  de  l'Empire  ; 
unis  dans  leurs  souffrances  communes  les  peuples  bal- 
kaniques confondaient  leur  avenir  dans  un  même 
idéal  de  liberté  ;  l'Union  Balkanique  à  celte  époque 
exista,  réelle,  sans  fard. 

L'éclosion  des  idées  libérales,  les  révolutions  qu'un 
peu  partout  dans  le  monde  elles  faisaient  fomenter 
vinrent  agiter,  au  commencement  du  xix*^  siècle,  la 
torpeur  indolente  de  la  Macédoine.  Les  «  tchete  » 
deKaraglieorghi,  les  déclarations  dEpidaure,  le  canon 
de  Navarin,  Unirent  par  faire  coniprendre  aux  chré- 
tiens de  Macédoine  (|ue  la  liberté  était  encore  de  ce 
monde  et  que  le  Tiiic  poiiviiit  cire  \  aincu.  C'était  aussi 
1  l'pocjue  où  le  mol  <(  itMoiinc  •>  cdmmençait  î\  être 
employé  pai  la  Snblime-Porlc.  Le  sultan  Mahmoud, 
en  1826,  proclama  sa  volonté  ferme  de  faire  le  «  bon- 
heur »  «le  son  pe\i[ile  en  n'-fortiiant  tout  ce  qui  é'tail 
nécessaire  poui'  atteindr»;  ( c  ImiI  —  résultat,  ou  chan- 
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g-ea  les  recettes  de  la  «  mangerie  »  et  on  continua. 
Après  la  guerre  de  Crimée,  la  France  cl  l'Angleterre 
exigeaient  formellement  de  l'Empire  Turc  la  réforme 
des  rouages  politiques  à  l'usage  des  chrétiens  sujets 
de  l'Empire,  la  Porte  s'empressait  de  répondre  par  le 
fameux  Hatli-Humavun  du  i8  février  i856  que  le 
traité  de  Paris  de  la  môme  époque  copiait  dans  son 
article  9  (i).  Par  cet  article  les  Puissances  ne  voulaient 
plus  laisser  les  chrétiens  abandonnés  à  l'arbitraire 
du  Sultan.  Décision  heureuse  que  les  diplomates 
oubliaient  d'ailleurs  aussitôt.  La  «  mang-erie  »  conti- 
nua et  de  plus  belle  ;  en  effet,  le  xix®  siècle  voyait  les 
provinces  chrétiennes  de  l'Empire  turc  se  soustraire 
à  son  joug  et  devenir  autonomes;  en  i8i4  c'était  la 
Serbie,  en  i832  la  (irèce,  on  1869  c'était  la  Roumanie  ; 
cette  dernière  d'ailleurs  n'avait  jamais  fait  partie  inté- 
grante (le  l'Empire,  elle  était  tenue,  en  vertu  de  capi- 
tulations par  elle  signées,  à  la  lin  du  xiV  siècle  et  en 
échange  de  la  protection  qu'elle  demandait  à  la  Tur- 
quie, à  des  dations  qui  avec  le  temps  devinrent  oné- 
reuses et  pénibles.  En  fait  les  provinces  susceptibles 
de  «  mangerie  »  disparaissant  petit  à  petit,  celles  qui 
restaient  devaient  suffire  à  un  fonctionnarisme  gros- 
sissant. En  1875  une  imposition  nouvelle  souleva  la 
Bosnie  et  1  Herzégovine,  le  mouvement  s'étendit  aux 
autres  provinces  y  compris  la  Macédoine.  L'Europe 

1.  Voir  Collection  Leclercq.  Traité  de  Paris,  I806,  art.  9. 
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inquièle,  chercha  son  devoir  et  réunit  proniplement 
une  conférence  à  Conslantinople  afin  d'en  référer. 
Midhal-Pacha,  grand-vizir  en  1876,  patriote  éclairé  et 
énergique,  champion  de  l'idée  d'égalité  des  Musul- 
iiKuis  cl  des  Chrétiens,  pressentant  les  résolutions 
imminentes  et  désastreuses  pour  son  pays,  que  la 
(lonférence  était  sur  le  point  de  prendre,  se  mit  à  la 
trie  il'un  mouvement  (|ui  amena  Abdul-IIamid  sur  le 
trône  en  lui  imposant  une  constitution  libérale  (i). 
Résolution  généreuse,  mais  sans  lendemain.  La  guerre 
Russo-Roumaino-Turque  amena  les  Russes  sous 
Conslantinople  et  le  congrès  de  Berlin  rétablit  la  pai.x. 

1878  est  une  date  remarquable  dans  la  vie  des  peu- 
ples balkaniques  ;  en  organisant  le  nouveau  statut  de 
la  péninsule,  elle  fut  l'inspiratrice  de  la  politique  bal- 
kanique moderne. 

Le  Congrès  de  Berlin  qui  modifie  le  Traité  de  San- 
Stéfano  est  l'œuvre  de  la  diplomatie  Austro-Alle- 
mande soutenue  malheureusement  par  l'Angleterre 
qui  traditionnellement  se  trouvait  à  cette  époque  du 

1.  Lire  la  correspondance  édifiante  de  Sir  Henry  Eliot 
ambassadeur  dWngloterre  à  Lord  Derhy  ;  Tesprit  lii)éral,  les 
(pialilés  d'homme  d'Ktat  «  européen  »  de  Midhat-l'acha  sont 
avantageusement  mis  en  relief.  Malheureusement  nn  homme 
aussi  puissant  et  énergique  qu'il  soit  ne  peut,  quand  il  est  seul, 
réformer  t<jut  un  pays.  Toujours  sur  Midhat-Pacha  voir  l'ou- 
vrage que  son  (ils a  publié  en  11)08  :  Mufhnl-I*arhn ,  sa  vie,  son 
truvrPy  par  Ali  ll.ivdii  .Nii(lli.il-liev, 
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côté  opposé  à  la  Russie.  Conslantinople  et  les  détroits 
en  étaient  les  causes. 

C'est  au  Traité  de  Berlin  qu  il  faut  faire  remonter  le 
germe  des  discordes  et  des  dissentiments  entre  peuples 
balkaniques  ;  voilà,  en  effet,  comment  de  main  de  maî- 
tre les  haines  furent  attisées  :  la  Bulgarie,  conçue  à 
San-Stéfano  est  diminuée  ;  la  Bosnie  et  l'Herzégovine 
sont  refusées  à  la  Serbie  ;  la  Bessarabie  roumaine  est 
donnée  à  la  Russie,  par  contre  la  Dobroudja  est  remise 
à  la  Roumanie;  entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie  la 
querelle  était  ainsi  virtuellement  ouverte  ;  on  refusa  la 
Crète  à  la  Grèce.  A  la  Bulgarie  à  qui  on  reprenait  la 
Macédoine,  à  la  Serbie  à  qui  on  refusait  toute  acqui- 
sition sur  l'Adriatique  serbe,  à  la  Grèce  à  qui  on  inter- 
disait l'annexion  de  la  d'été,  une  inspiration  politi- 
que machiavélique  donnait  comme  champ  d'expansion 
commun  la  Macédoine  ;  cette  province  durant  des 
siècles  avait  été  le  théâtre  des  souffrances  communes, 
elle  avait  été  le  berceau  de  l'union  de  tous  contre  lop- 
presseur  commun  ;  la  roilà  devenue  en  1878,  pour  le 
plus  grand  intérêt  de  la  politique  austro-allemande, 
la  pomme  de  discorde  entre  ces  jeunes  Etals.  Le  comte 
Andrassy  remportait  un  joli  succès;  nous  allons 
tout  à  l'heure  en  juger  les  conséquences. 

Dans  ce  même  traité  de  Berlin,  par  son  article  2.3 
l'Europe  montrait  toute  sa  sollici^^ide  aux  provinces 
chrétiennes  restées  sous  le  joug  turc  ;  tout  de  suite  il 
nous  faut  dire  et  nous  expliquerons  plus  loin  pour- 
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quoi  cet  article  ne  fui  jamais  appliqué.  L'article  23 
organisait  la  tutelle  de  l'Europe  sur  la  Turquie  (i), 
par  le  «  contrôle  »  que  les  puissances  devaient  exercer 
sur  les  projets  de  réforme  promis  à  ces  provinces. 
L'article  28  resta  lettre  morte. 

Revenons  à  Abdul-Hamid  qui  depuis  1876  gou- 
vernait l'Empire.  Son  nom  a  plus  d'un  titre  pour  atti- 
rer notre  attention.  Homme  d'une  intelligence  incon- 
testée, il  fut  l'inspirateur  et  l'exécuteur  d'une  politique 
nouvelle;  à  côté  de  la  «  mangerie  »  système  désuet, 
fonctionna  une  politique  du  Palais  dont  voici  les 
fondements  :  l'Empire  turc  en  tant  (|u"unité  étatique 
s'écroulait,  en  elfel,  d'un  côté  les  provinces  d'Europe 
d'un  mouvement  irrésistible  allaient  se  rattacher  aux 
différents  peuples  auxquels  [»ar  droit  de  nationalité 
elles  appartenaient  ;  de  l'autre  les  provinces  nord- 
africaines,  contrées  riches  mais  inexploitées,  deve- 
naient pour  les  Puissances  européennes  des  centres 
d'activité  et  de  culonisation  :  l'Algérie,  l'Egypte, 
étaient  déjà  perdues,  la  Tunisie  devait  l'être  bien- 
tôt, le  .Maroc,  la  Tripolitaine  ne  devaient  tarder  à 
subir  le  même  sort  ;  en  résumé  l'Empire  avec  ses 
2.').(jou.0(io  d'habilanls  n'('tai(  plus  (|Uf  l'ombre  de  lui- 
mrmt'.  ,\ijcun  retour  offensif  n  était  plus  possible, 
Abdul-Hamid  s'en  rendait  compte,  la  Turquie  fati- 
guée, inculte,  pauvre,  n'était  plus  qu'un  fantôme  ;  soji 

1.   Voir  collection  Leclercq.  Traité  «le  Herliii,  1878. 


—  27  — 

existence  même  ne  se  prolongeait  que  par  la  volonté 
des  Puissances  incapables  de  se  mettre  d'accord  sur 
un  projet  de  partage  (i).  Alors  germa  dans  le  cerveau 
d  Abdul-Hamid  l'idée  d'une  «  plus  grande  Turquie  » 
énorme  à  côté  de  laquelle  l'Empire  de  Soliman  le 
Magnifique  ne  serait  qu'un  pygmée,  en  effet  il  rêva  à 
l'union  de  tous  les  Musulmans  du  monde  dans  un 
fanatisme  commun,  il  vit  l'Inde,  le  Turkeslan,  l'Afri- 
que du  Nord  et  les  provinces  d'Asie-Mineure  arbo- 
rant l'étendard  du  prophète  et  courir  sus  au  chrétien 
"  la  guerre  sainte,  djedah^  déchaînée,  implacable  et 
victorieuse  faisant  de  lui  le  maître  du  royaume  le  plus 
vaste  du  monde.  Ce  rêve  shakespearien,  il  le  croyait 
réalisable.  En  effet,  le  Sultan  est  en  même  temps  le 
chef  religieux  de  tous  les  Musulmans,  le  représentant 
direct  de  Mahomet,  sa  voix  doit  être  écoutée,  ses 
ordres  suivis  à  l'instar  d'un  verset  du  Coran.  Aussi 
par  ses  Muftis,  ses  hodjas,  il  travailla  les  fidèles  en 
essayant  de  les  préparer,  de  les  organiser  en  vue  de 
son  grand  dessein  ;  pour  montrer  au  monde  musul- 
man la  «  façon  de  travailler  »  il  ordonna  cl  fit  exécu- 
ter des  massacres  de  chrétiens  dans  ses  provinces.  Inu- 
tile de  dire  que  sa  voix,  au-delà  de  l'Empire  n'eut 
aucun  écho,  le  pouvoir  khalifial  était  mort,  bien 
mort.  Avant  de  constater  l'effet  de  cette  politique  en 


1 .  Voir   Cent  projets   de  partage  de  l'Empire    Turc,   par 
T.  Djuvara. 
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Macédoine,  il  nous  faut  enregistrer,  pour  cette  pro- 
vince, le  réveil  et  la  lutte  que  les  difféjentes  nationa- 
lités se  livraient  depuis  le  Traité  de  Berlin. 

Pendant  une  très  longue  période,  grâce  à  la  domi- 
nation intellectuelle  exercée  par  les  Grecs  dans 
l'Empire  ottoman  ;  domination  qui  semble  avoir  été 
un  second  pouvoir  dans  l'Etat,  les  Grecs  détenaient 
le  commerce  et  la  navigation  de  l'Empire  ;  la  Macé- 
doine était  considérée  comme  acquise  à  l'IIellénisme. 
Cependant  dès  1870,  on  constata  le  réveil  de  la  natio- 
nalité bulgare,  une  première  manifestation  qui  fut  un 
premier  succès,  fut  le  firman  de  1870  constitutif  de 
l'exliarchal  bulgare  qui  érigeait  un  évéché  à  Vélès. 
Le  traite  de  San-Stéfano  incorporant  presque  toute 
la  Macédoine  à  la  nouvelle  principauté,  sembla  légi- 
timer les  prétentions  naissantes  des  Bulgares  ;  le  traité 
de  Berlin  et  l'œuvre  néfaste  accomplie  pur  lui  firent 
naître  la  concurrence  entre  Bulgares  et  Grecs,  aux- 
quels les  Serbes  vinrent  bientôt  disputer  l»vs  droits 
éventuels  sur  la  Macédoine.  La  question  macédo- 
nienne se  posa  ainsi  avec  un  aspect  nouveau,  à  la 
lutte  contre  l'oppresseur  commun,  vint  s'ajouter  la 
Itillr  cnlrc  opprimés  qui,  avant  cjuc  la  succession  fut 
ouverte,  voulurent  établir  leurs  droits  à  succéder. 

Dès  1880  nous  assistons  à  une  éclosion  d'écoles, 
d  églises,  de  comités  qui  sur  tout  le  territoire 
macédonien  viennent  prôner,  démontrer,  établir  à 
coup  de  statistique,  de  souvenirs  et  de  dates  les  droits 
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certains,  incontestables,  que  le  pays  qui  subvention- 
nait l'église,  l'école,  le  comité  possédait  sur  le  terri- 
toire macédonien  (i).  Dans  celte  lutte  de  propagande 
il  nous  faut  reconnaître  la  méthode  et  l'inlelligence 
de  l'organisation  bulgare  ;  tenace,  volontaire,  patiente 
elle  atteint  des  résultats  inespérés  et  dépasse  de 
beaucoup  ses  rivales,  la  Grèce  et  la  Serbie.  Cette  lutte 
pacifique  tout  d'abord,  dégénéra.  Les  «  comitadjis  », 
hommes  des  comités  travaillant  les  villages,  forcèrent 
le  paysan  à  se  déclarer,  à  lutter  pour  tel  pays,  des 
ri.xes  survinrent  ;  les  Turcs  à  l'affût  du  moindre  mou- 
vement révolutionnaire,  trop  heureu.v  de  trouver  un 
j)rétexle,  mirent  le  pays  à  feu  et  à  sang;  mais  l'essor 
nationaliste  avait  pris  naissance,  la  brutalité  ttirque 
ne  pouvait  l'étouffer,  en  Macédoine  comme  ailleurs 
l'adage  anglais  se  démontrait  «  la  force  n'est  pas  un 
remède  ».  \  côté  de  ce  mouvement  anne.xioniste,  un 
mouvement  parallèle  se  dessinait,  celui  de  «  l'auto- 
nomie macédonienne  »,  il  avait  à  sa  tète  le  parti  socia- 
liste bulgare  et  le  parti  de  Sandauski  ;  M.  A.  Tomoff, 
secrétaire  du  parti  socialiste  à  Salonique,  déclarait  à 
M.  Jarray  (2)  à  la  veille  des  guerres  balkaniques  : 
i<  Nous  sommes  tous,  socialistes  et  syndicats  à  tendan- 
ces socialistes,  partisans  de  l'autonomie,  opposés  à  la 

1.  La  Roumanie  qui  compte  plus  de  400. OUU  Koutzo-Vala- 
ques  résidant  dans  la  région  de  Monastir  fit  lonclionner  à  ses 
Irais  plus  de  50  écoles. 

2.  \u  Jeune  Roijaume  cF Albanie,  p.  163.  J.-L.  Jarray. 
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séparation  li'arfr  la  Tiiiuiuic  ol  au  nalionalisiue  ». 
L  idée  il'aulonoiuie  —  faute  de  mieux  —  finit  par  élre 
agréée  par  les  Turcs  qui  voyaient  dans  ce  mouvement 
un  contre-poids  au  mouvement  nationaliste.  On  a 
soutenu,  en  Grùce  particulièrement,  que  ce  mouve- 
ment tendant  à  oldeuir  «  l'autonomie  »  de  la  Macé- 
tloine  faisait  le  jeu  de  la  politique  bult'are  qui,  [)ar 
celle  première  transformation,  voulait  répéter  sur  la 
Macédoine  le  processus  suivi  pour  s'annexer  la  Rou- 
mélie.  Le  fait  certain  est  que  la  conscience  macédo- 
nienne était  en  éveil  et  qu'avec  force  elle  réclamait 
un  sort  meilleur. 

Abdul-Han)id  prenait  prétexte  des  ferments  natio- 
nalistes pour  organiser  et  poursuivre  systématique- 
ment l'anéantissement  des  chrétiens  de  Macédoine;  il 
surexcita  le  fanatisme  des  musulmans  indigènes^ 
arma  les  «  baclii-bouzouks  »,  déclanclia  les  Albanais 
à  (jui  il  livra  la  province.  Ce  que  furent  ces  massa- 
cres, une  littérature  généreuse  et  stupéfaite  nous  les 
a  rendus,  les  rapports  des  consuls,  les  livres  diploma- 
tiques, les  enquêtes  ont  essayé  d'émouvoir  et  de  coor- 
(lonr)ei'  les  efforts  inefficaces  d'une  diplomatie  divi- 
sé«'  ;  ce  fut  en  vain,  jusqu'au  dernier  jour  de  son 
règni'  le  sultan  rouge  égoryca  impunément  des  popu- 
lations sans  défense.  H  faut  lire  les  rapports  des 
consuls  français,  russes  et  anglais,  il  faut  lire  le  memo- 
raiidiun  bulgare  de  i<)().3,  il  faut  lire  et  <'roire  les 
payes  vécues  dr  M     N'iclor-  ht-taid  dans  les  ouvrages 
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La  Macédoine^  Pro  Macedoni<i  et  la  Politique  du  Sul- 
tan, et  alors  comprendre,  légitimer  l'exaspération  des 
populations  macédoniennes. 

L'Europe  cependant  parlait  toujours  de  «  réformes  » 
à  chaque  fois  le  Sultan  promettait,  nommait  des  com- 
missions, faisait  établir  des  rapports,  cliangeait  les 
gouverneurs  et  l'Europe  consciente  d'avoir  fait  son 
devoir  s'endormait  pendant  que  sous  d'autres  formes 
les  massacres  continuaient. 

De  1896  à  1902,  le  Sultan  a  promulgué  e(  les 
ambassadeurs  ont  contresigné  quatre  plans  de  léfor- 
mes  ;  en  février  1908  l'Europe,  par  l'organe  des 
ambassadeurs  d'Autriche  et  de  Hiissie,  vint  signifier 
au  Sultan  ce  qu'elle  désirait  en  Macédoine  :  a)  un  ins- 
pecteur général  nommé  par  le  Sultan  ;  />)  change- 
ments dans  l'affermage  des  dîmes  ;  c)  gendarmerie 
mixte  ;  d)  vague  surveillance  de  la  Banque  ottomane 
sur  la  perception  des  impôts;  c'était  tout,  avec  cela 
si  les  massacres  ne  cessaient  ce  n'était  vraiment  pas 
la  faute  des  Puissances...  Le  Livre  Jaune  Français 
i()o3  contient  l'appréciation  suivante  de  l'ambassa- 
deur français,  M.  Constans,  elle  nous  servira  de  con- 
clusion sur  l'efficacité  des  réformes  demandées  :  «  La 
commission  réunie  au  Grand  Vizariat  à  la  suite  des 
démarches  des  ambassadeurs,  sera  comme  les  précé- 
dentes sans  aucun  résultat  (i)  ;  elle  n'a  d'autre  raison 

■  I.  Licre  Jaune,  p.  T). 
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d'être  (/ne  de  donner  une  satisfdction  apparente  aiijc 
réclamations  des  puissances  »>. 

Anarchie,  insécurité,  massacres  sont  les  caractéris- 
tiques de  la  politique  hamidienne  en  Macédoine  ; 
inefficaces  les  mesures  tle  sécurité  demandées  par 
l'Europe,  car  aucune  cohésion,  aucun  plan  n'est  conçu 
par  les  Puissances  divisées  ;  les  populations  macédo- 
niennes désespérées  de  croire  aux  serments  du  sultan 
et  aux  promesses  européennes  organisaient,  en  déses- 
poir de  tout  aide,  la  Révolution.  Les  dernières 
années  du  règne  d'Ahdul-Hamid  seront  remplies 
des  luttes  entre  <*  comitadjis  •>  slaves  et  u  bachi-bou- 
zouks  »)  (ittomans  ;  les  <•  bombes  »  de  Salonique 
viendront,  pour  un  temps,  indigner  les  consciences 
européennes  pourtant  indiirérenles  lorsque  le  cou- 
teau, la  potence  et  le  fusil  assassinaient  au  nom 
d'Abdul-Ilamid. 

La  révolution  et  l'arrivée  du  gouvernement  Jeune- 
Turc  tranquillisèrent,  pour  un  moment,  ces  popula- 
tions malheureuses.  Le  retour  pur  et  simple  à  la 
constitution  de  187^  «  égalité  des  sujets  chrétiens 
et  musulmans  <>  fut  salué  comme  l'aube  dune  ère 
nouvcllo.  la  tranquillité,  la  sécurité,  la  vie  allaient 
être  garanties,  la  paix  devait  venir  régner  sur 
cell»'  contrée  maudite,  uim'  lueur  d'espoir  passa 
sur  la  Macédoine  meurtrie.  H  fallut  se  rendre  aux 
réalités. 

Lfs   Jeunrs-Tuics    l'jiris   de    lidée   ■■  d'oltomanisa- 
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lion  »  (ij  de  loulcs  les  nationalités  liahitanl  le  sol  otto- 
man, usèrent,  pour  cette  fin,  de  telles  njesures  d'iniqui- 
tés et  d'oppression  que  l'orijanisation  révolulionnairc, 
efï'acée  momentanément,  s'organisa  à  nouveau  ;  par  de 
terribles  répressions  les  Turcs  lépondirent.  Les  popu- 
lations macédoniennes  affolées,  leriorisées,  allèrent  se 
réfugier  dans  leuis  pays  d'origine,  là  organisèrent  des 
meetings  ;  exposèrent,  dans  la  presse,  tians  les  mes, 
l'oppiession  à  laquelle  elles  étaient  soumises.  L  arri- 
vée de  ces  tristes  cortèges,  le  danger  imminent  mena- 
çant la  Macédoine  souleva  l'opinion  publique  en  Bul- 
g^arie,  en  Grèce, ^en  Serbie  ;  les  massacres  d'Islip 
mirent  le  comble  à  l'énervemenl,  les  gouvernements 
respectifs  de  ces  royaumes,  influencés  par  l'opinion 
publique  balkanique,  allaient  prendre  une  grave 
décision.  Oubliant,  ou  essayant  d'oublier,  les  querel- 
les de  la  veille,  faisant  taire  les   rêves  d'Iiég^émonie, 


1 .  Voir  p    10  du  présent  livre. 

En  plus  qu'il  nous  soit  permis  de  rapporter  ici  une  pensée 
d'un  discours  prononcé  par  le  D'"  Nazin, idéologue  du  parti  jeune- 
turc,  à  Vodena  en  tî)l  1  devant  les  notables  turcs  et  entendu  par 
M.  Wigand,  ingénieur  de  la  ligne  Salonique-Monastir  :  «  Si  les 
Jeunes-Turcs  l'emportent  aux  élections,  avant  trente  ou  qua- 
rante ans  il  ne  restera  plus  un  chrétien  en  Macédoine  »  (Rap- 
poitdu  consul  Hulgai-e  àMonastir  1911).  (>eci  en  dit  plus  long 
que  ji"  le  poin-rai  sur  la  poliliipic  trexterminalion  pro,etée 
par  le  gouvernement,  émanation  du  (loniité  «  Union  et  Pro- 
grès » . 

lanroviri.  3 
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ne  pensant  f|ir;ui  plus  pressé,  an  solul  de  leurs  frères 
martyrisés  et  conscients  (jue  le  saint  ne  [)Ouvait  venir 
que  d'eux,  les  pays  balkani(|ucs  décidaient,  dans  un 
même  élan,  de  mettre  en  commun  leur  force  pour 
abattre  l'ennemi  liéréilitaiie  :  le  Tnic.  La  disparition 
de  la  Turquie  d'Europe  était  décidée. 

Il  nous  faudrait  répéter  le  même  exposé  pour  les 
autres  provinces  delà  Turquie  d'Europe.  La  Thrace 
où  1  élément  Turc  est  plus  considérable,  la  partie  de 
la  Roumélie  non  encore  annexée  à  la  Bulgarie,  les 
îles  grecques  de  l'Archipel,  ont  subi  avec  la  même 
rigueur  les  régimes  de  la  «  mangerie  »  ;  les  massacres 
d'Abdul-Hamid  ;  la  pression  d'  «  oltomanisation  » 
des  Jeunes- Tnics.  Toutes  ces  populations  confon- 
daient dans  un  même  faisceau  la  haine  du  Turc  cl 
attendaient  désespérées  un  avenir  meilleur. 


CHAPITRE  II 

POLITIQUE    BALKANIQUK 
DES    rjRANDES    PUISSANCES    EUROPÉENNES 


Par  son  article  23  le  Traité  de  Berlin  laissait  la 
liberté  aux  Grandes  Puissances  d  intervenir  dans  les 
affaires  de  la  Turquie.  Alors  comment  comprendre 
l'état  de  fait  que  nous  venons  de  constater  dans  les 
provinces  chrétiennes  de  l'Empire  ?  Comment  ex{)li- 
quer  aussi  Tinefticacité  des  mesures  prises  en  com- 
mun pour  améliorer  le  sort  de  ces  provinces  ?  En  un 
mot  pourquoi  les  Puissances  qui  se  sont  accordé  le 
droit  de  «  contr(Me  »  ne  l'ont-elles  pas  exercé  ?  L'étude 
•des  directives  sur  lesquelles  se  fonde  la  politique 
balkanique  de  chacune  des  grandes  puissances,  nous 
facilitera  la  compréhension  de  ces  problèmes,  elle 
nous  servira  aussi  pour  suivre  l'évolution  de  la  crise 
balkanique  de  1912-1913  (jui  est  —  en  fonction  — 
pourrait-on  dire  de  celte  politique,  ou  plutôt  de  celte 
diversité  de  politiques  (i). 

1.  G.  Hanotaux.  La  /*ai.r  hitiiie.  G.   Flanotaux,  Lu  imlili- 
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Nous  lit"  [xnivdiis  avoir  la  prclonlion  de  faire  ici  l'his- 
torique complet  de  la  politique  européenne  dans  les 
lialkans.  c'est  une  lâche  écrasante  et  hors  de  propor- 
tion avec  le  but  modeste  ({ue  nous  nous  proposons. 
Nous  allons  jeter  un  rapide  coup  d'reil  sur  les  ten- 
dances, les  buts,  (jue  les  yjrandes  puissances  se  desti- 
nent en  Orient,  en  nous  attachant  aux  actes  précis 
étnananl  des  chancelleries,  aux  volontés  franche- 
ment avouées,  ou  bien  encore  aux  desseins  cachés 
de  la  politi(|ue  officielle.  ;nais  clairement  exposés 
par  les  organes  officieux  des  pays  (jui  vont  nous 
intéresser. 

Une  première  classification  nous  arrête  :  certaines 
puissances,  la  Russie,  rAutriche-Hongrie,  l'Italie  con- 
sidèrent et  envisagent  tout  changenient  dans  le  sta- 
tut balkanique,  comme  venant  directement  porter 
atteinte  à  des  intérêts  actifs  et  essentiels  de  la  politi- 
que de  ces  pays.  Par  contre  la  France,  l'Angleterre  et 
rAllemagne,  tout  en  ayant  des  intérêts  importants  en 
Orient  et  tout  en  suivant  d'un  œil  attentif  les  [)r()- 
blèmcs  (|ui   s'y   posent,  considèrent   l'évolution  et  la 


(juc.  (Il-  l'r'iiiilihre.  (1.  Ilaiiol.iiix,  L<t  (jnorrc  des  lUilhnns  t'I 
r Hnriiiic.  (îoraïfKiw,  l,(t  f/iicslioti  tirs  drlroils.  De  Launay,  Art 
liuhjane.  Housqucl.  Hisloirc  du.  peuple  bulij  ire.  V.  Iluo^'e,  La 
Serbie  dr  uns  jours.  V.  lii-rard,  Cou/êreiiresur  /a  Serhic,  l'.llî). 
rii.  (\i' \\  \ii\\}lh'.u,  /{ivatité  Austro-Hus.'ie.  .1.  M.illa,  Serbie  cun- 
Ifuipinitinr.  De  l..iunnv.  fliih/nrii'  d'/iier e/ de  tii'inniii .  !*'i;j:ui(M', 
A«'A  races  hiiutuines . 
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solulioa  de  ces  problèmes  (|u  aiilaiil  qii  elles  \  ieniieiil 
irittuencer  l'ensemble  de  la  polilicjiie  exLérietue  de 
ces  pays.  En  d'autres  mois,  des  puissances  comme 
rilalie,  la  Kussie  el  rAulrirhe  onl  le  cenlie  de  leurs 
principales  prc'occupalions  diplomatiques  dans  les 
Balkans  ;  pour  d'aulres,  comme  la  France,  l'Ani^le- 
lene  el  TAIIemag^ne  l'Orienl  euro[)éen  est  une  case  de 
l'échiquier  politique  —  case  importante  il  est  vrai  — 
mais  celte  importance  se  trouve  suboidonnée  aux 
solutions  des  [)roblèmes  mondiaux  auxquels  ces  pays 
sont  intéressés. 

Nous  allons  nous  occuper  en  premier  de  lltalie,  de 
la  Russie  et  de  l'Autriche. 

L'Italie  nouvelle  venue  dans  le  concert  eur()[>éen  — 
la  fondation  du  royaunie  datant  de  rSyo  —  est  obli- 
g"ée  de  prêter,  dès  sa  constitution,  toute  son  attention 
sur  le  problème  adriatique.  Nous  avons  sommaire- 
ment exposé  les  lég-itimes  revendications  italiennes  au 
chapitre  consacré  à  l'Albanie  {i)  — nous  n'y  revien- 
drons pas  ;  constatons  seulement  que  par  le  fait  de 
son  alliance  avec  l'Autriche,  le  dénouement  de  la  crise 
adriatique  s'est  vu  ajoniiier  jusqu'à  nos  jours.  Cette 
trêve  a  été  utilement  employée  par  les  dirii^eants  ita- 
liens pour  préparer  le  pays  en  vue  d'atteindre  les 
résultats  nécessaires  correspondants  aux  intérêts 
suprêmes    de   l'Italie.    La  suprématie    dans  l'.Vdriali- 


1 .    Voir  pag:es  1o  et  suiv.  du  |)r('sent  ouvrairo 
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qii«\  loinicra  un  iliapilrc  du  luiuf  Tiailc*  do  Paix, 
eu  ruccuireuce  ilôcidé  |uir   la  possession  de  \  aloua. 

I^a  politique  l>alkani(]ue  de  la  llussie  prend  nais- 
sance avec  I^iene  le  (îranil.  L'Empire  moscovite  était 
considéré  encore  à  la  lin  du  xvii'"  siècle  comme  puis- 
sance asiatique;  sous  l'impulsion  vigoureuse  du  fon- 
dateur de  la  dynastie  des  Romanotï',  il  formula  ses 
prétentions  afin  de  prendre  rang-  parmi  les  peuples 
européens;  enserié  entre  la  Baltique,  lac  suédois,  la 
Pologne,  la  mer  Noire,  lac  turc,  Pierre  le  Grand  exi- 
gea des  «  fenêtres  »  afin  que  son  vaste  pays,  riche  en 
céréales  et  matières  premières,  puisse  vivre  et  com- 
muniquer librement  avec  l'Occident.  La  possession 
des  détroits  — ou  ce  qui  revient  au  même  —  la  liberté 
absolue  de  communications  avec  la  Méditerranée  est 
le  pivot  de  toute  politique  russe  depuis  Pierre  le 
(irand. 

Avec  une  ténacité  infalig^able,  toute  la  politique 
russe,  durant  les  xviii*'  et  xix"  siècles  a  évolué  pour 
atteindre  ce  résultat.  Aus.si  la  lutte  contre  la  Turquie 
est  coiiliniK'llc.  Pierre  le  (Irand  mesure  déjà  ses  forces 
avec  celles  du  Sultan  [joiii'  la  possession  de  la  (Irimc'e, 
Klisabelli  II  el  Catherine  II  prendront  délinitivement 
|)ied  dans  cette  province,  avant-g-arde  stralégi(|ue  sur 
la  roule  de  Hyzance.  Les  Traités  de  lielgrade  ly.'ifj, 
Koiiic|i(Mik-l\;iiiiai(lii  lyy'i  (avec  son  ranieii.v  art.  7 
par  lequel  lu  Puile  ic<(innail  à  la  lUissie  -(  une  [)i"olec- 
tiitn  (o/islaiite  à  la    relinioii  clirélienne  et  aux  «'"lises 
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de  cette  relig-ion  »  donc  droit  iccomiu  à  la  Russie  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  do  la  Porle,  une  des  causes 
de  la  guerre  de  Grimée);  Bucarest  r8i2(uue  partie  de 
la  Bessarabie  était  prise  à  la  Roumanie);  Andrinople 

1829  (art.  10:  ((  La  Porte  prenait  l'en^^açemenl  de  sous- 
crire aux  résolutions  de  la  Conférence  de  Londres  » 
—  un  lien  se  trouvait  ainsi  établi  entre  l'action  mili- 
taire de  la  Russie  et  la  création  du  nouvel  Etal  grec); 
Paris  i856,  Berlin  1878,  marquèrent,  avec  des  fortu- 
nes diverses,  les  grandes  étapes  de  cette  lutte  plus  de 
deux  fois  séculaire  et  dont  la  finale  se  joue  en  ces 
jours  endeuillés  sur  les  champs  de  bataille  de  l'Eu- 
rope. 

Le  chemin  de  Gonstantinople  et  des  Détroits,  durant 
cette  longue  histoire,  a  été  barré  à  la  Russie,  non  seu- 
lement par  la  Turquie,  mais  aussi  par  d'autres  puis- 
sances européennes;  les  travaux  des  deux  Congrès  de 
Paris  et  de  Berlin  du  siècle  dernier,  pour  ne  pas  mon- 
ter plus  haut,  nous  le  montreront  avec  abondance. 

Cependant  dans  son  effort,  la  l^ussie,  dès  lespremié- 
res  luttes  contre  la  Turquie,  essaya  et  réussit  à  inté- 
resser à  sa  cause  les  populations  chrétiennes  de  l'Em- 
pire ottoman;  avec  adresse,  elle  fit  miroiter  à  ces 
populations  déshéritées,  la  vision  d'un  sort  meil- 
leur, aussi  nous  les  voyons  s'associer,  malgré  les 
représailles  cruelles  dont  elles  sont  victimes,  à  toutes 
les    démonstrations  de   la  Russie  —   elles   formaient 

lavant-garde  fidèle  des  armées   moscovites.  Il  serait 
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faux  (le  croire  (|iil'  la  llussie,  en  excilaiil  à  la  révolte 
ces  populations,  n'ait  eu  en  vue  que  son  intérêt 
é^ifoïslc,  il  est  éxitieul  (|ue  les  flii'c'tiens  des  lialkans 
ont  été  un  appoint  séiieux  aux  succès  russes,  mais  il 
est  certain  aussi  que  la  Kussie.  pays  extréniemenl 
relit^^ieux,  voyait  avec  décliirenienl  la  situation  lamen- 
table faite  aux  clirétiens  orthodoxes  de  l'Empire  Turc. 
Les  traités  de  1774  t^l  t'e  '^29  établissant  le  protecto- 
rat de  la  Russie  sur  ces  populations  témoi;^naient  de 
l'inlérèl  qu'elle  leur  portait,  les  sacrilices  importants 
qu'elle  s'est  imposée  pour  les  aider  à  secouer  le  }oug 
turc  sont  des  preuves  irréfutables  que  sa  politi(jue 
n'était  pas  contraire  à  la  constitution  d'Etats  indépen- 
dants avec  leur  individualité  et  leur  vie  propres.  Ce 
sont  des  ((  clients  »  que  la  Kussie  se  créait  et  dont  en 
retour  elle  demandait,  ce  qui  est  assez  juste,  devenir 
seconder  ses  efforts  en  vue  du  but  propre  qu'elle  se 
pro[»osait  :  la  possession  ou  la  liberté  incontestée  des 
«lélroits. 

Sous  le  reloue  du  i^-.w  Nicolas  1''',  vers  184^,  prit 
naissance  et  se  dévelop[)a  un  dogtne  politi(jue  nou- 
veau :  le  panslavisme.  Panslavisme  veut  dire  que  tou- 
tes les  [tuissances  slaves  doivent  coordonner  leur  poli- 
tique sur  rins[)iration  et  la  direction  de  la  Kussie, 
toutes  doivent  travailler  en  vue  d'un  résultat  commun, 
en  retour  la  Kussie  leur  assui'c  sa  [trotectiou  et  son 
aidi'.  dette  propaj^^ande  (dtlenant  des  résultats  effica- 
ces dans  les  niilifuv  slavt's  îles  lialkans  ni'  tarda  d'in- 


quiéler  les  l^iiissaiices  ;  les  aveux  non  tléijuisés  (jne 
Nicolas  I''"  fil  le  9  janvier  i853  à  Sir  Hamilloii 
Seyiitnoiic  dévoilèrenl  les  iiUentioiis  seciètes  fie  sa 
[xiIilifUie  (i)  :  «  Tenez,  ajoutail-il.  nous  avons  sur  les 
hras  «  lin  homme  maidde  n\  ce  sei'ait.  je  vous  le  dis 
franclienienl,  un  g"rand  malheur  si  un  de  ces  jours  il 
devait  nous  échapper,  surtout  avant  que  les  disposi- 
tions nécessaires  fussent  prises.  I^st-ce  que  nous  ne 
pourrions  pas  nous  enlendie?  »  Clairement  le  partag^e 
de  la  Turtjuie  était  demandé  et  en  avril  i853  il  répar- 
tissait  les  territoires  :  .«  Les  principautés  (Valachie 
et  Moldavie)  sont  de  fait  un  Etat  indépetidant  sous 
ma  piotection  ;  c'est  une  situation  qui  peut  continuer. 
La  Scrrhie  [)eul  recevoir  la  même  forme  de  i^ouverne- 
ment  et  la  Biili^arie  aussi  )>.  A  rAni,^leterre  il  offrait 
l'Eg-ypte  et  Candie,  quant  à  Gonslanlinople,  tout  en  se 
défendant  de  vouloircette  capitale,  il  pensait  que  l'An- 
gleterre ne  s'opposerait  [)as  trop  à  ce  qu'il  s'y  installât 
à  «  titre  provisoire  ».  La  réponse  à  ces  démarches, 
quoique  les  prétextes  historiques  sont  autres  (querel- 
les des  Lieux  Saints,  ultimatum  de  .Menschikotf ),  fut 
la  guerre  tle  Ciimée  et  le  Traité  de  Paris  de  i85G. 
L'Autriche,  l'Angleterre,  la  France  et  la  Prusse  impo- 
sèrent à  la  Kussie  des  conditions  désastreuses  pour  son 

l.  J'emprunte  ces  citations  au  cours  (I0l2-!!)l3j  de  .M.  Ue- 
nault,  professeur  de  Droit  International  à  lu  Faculté  de  Paris, 
La  Question  d'()rienl. 
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prestia^e  ol  pour  son  existence  inèine  :  neulralisalion 
(Ir  la  mer  Noiri  :  retour  de  la  Bessaïahii'  à  la  Moldavie 
et  [»ar  là  mènif  ilispai  iliori  »le  la  Kussie  eu  tant  (jue 
puissance  danubienne.  La  llussie  renonçait  au  protec- 
torat des  orthodoxes  sujets  du  Sultan  dont  les  intérêts 
étaient  pris  en  main  par  les  [)uissances  collectivement  ; 
enfin  le  [»ioteclorat  spécial  suiles  principautés  Moldo- 
Valaques  était  icfuis  aux  grandes  puissances.  Les  prin- 
cipautés roumaines  lievaient,  dans  un  élan  magnifique, 
1,'^ént'reusemenl  soutenues  par  la  politique  de  Napo- 
léon III,  réussir,  en  1809,  leur  réunion  dans  une  même 
principauté  et  s'acheminer  ainsi  vers  l'indépendance 
définitive. 

La  llussie  sortait  de  cette  i^uerre  meurtrie;  les 
quatre  puissances  chrétiennes  venaient  garantir  l'in- 
tégrité de  l'Empire  ottoman  (art.  7  Conférence  de 
Paris)  et  demandaient,  il  est  vrai,  des  réformes  pour 
les  sujets  chrétiens  de  l'Empire  (art  9  Gonf.  de  Paris 
insérant  rilatli-lltimayiiin  de  iSôG,  18  février).  Nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  d'apprécier  l'efficacité  de  ces 
projets  de  réformes.  Un  coiivenlioii  des  détroits  de 
i8^ji  était  renforcée  par  une  nouvelle  convention.  Le 
sultan  déclarait  :  «  (\u\\  avait  la  ferme  résolution 
de  maintenir,  à  l'avenir.  If  |>rincipe  invariablement 
('•tabli  (•(MMiiH'  aticieiinc  rè^le  de  sou  empire,  en 
verlu  du(jiir|  il  a  t''li'>  délctidii  aux  bâtiments  de 
guerre  des  puissances  étiangères  irciilrer  dans  les 
(b'troits...  » 
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La  llussie  profitant  de  la  situai  ion  créée  par  la 
guerre  franco-allemande  et  s'appuyant  sur  la  recon- 
naissance prussienne,  déclara,  et  la  Conférence  de 
Londres  de  1871  enreg'istra  la  décision  de  la  Russie, 
de  ne  plus  tenir  compte  des  clauses  relatives  à  la  Mer 
Noire,  contenues  dans  le  traité  de  Paris. 

De  t856  à  1875  la  politique  panslaviste  de  Gortscha- 
koff  prépara,  dans  les  Balkans,  une  revanche  à  la 
guerre  de  Crimée.  La  révolution  bosniaque  [875,  les 
«massacres  calmants  »  de  Bulgarie  indignèrent  l'Eu- 
rope ;  Gladstone,  à  la  Chambre  des  Communes,  parla 
des  «  atrocités  de  Bulgarie  ->  ;  la  Kussie  intervint 
militairement,  vigoureusement  secondée  par  la  Rou- 
manie, la  Serbie  et  le  Monténégro. 

Les  armées  d'Osman-pacha  battues  par  les  troupes 
du  [trince  Carol  de  l\oumanie  à  Plewna  découvrirent 
la  route  de  Constantinople,  les  armées  russes  s'y 
engagèrent;  la  Turcjuie  à  bout  de  souffle,  écrasée, 
demanda  grâce.  Le  Traité  de  San-Stéfano  marque  le 
point  culminant  de  la  puissance  russe  dans  les  Bal- 
kans. La  Turquie  souscrivait  :  à  l'indépendance  de  la 
Roumanie  et  delà  Bulgarie,  à  l'autonomie  de  la  Bos- 
nie et  de  l'Herzégovine  ;  la  Serbie  et  le  Monténégro 
obtenaient  des  agrandissements  territoriaux;  enfin 
une  «.  clause  des  détroits  »  ouvrait  les  Dardanelles  aux 
navires  de  commerce  allant  vers  un  port  russe  ou  en 
revenant. 
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I^a  riii(]iiit' cl  Kinopo  t'iait  en  pleine  décomposition. 
Klle  (levait  une  lois  encoie  être  sauNée. 

l/Ain,Helerre  (]iii  .sui\ait  les  péripéties  de  la  j^iierre 
russo-lurqiie,  a\ec  sa  flotte  sous  pression,  servit  d'in- 
termédiaire entfe  les  exigences  austro-allemandes  el 
les  prétentions  de  la  llussie  et  fil  accepter  à  celle  der- 
nière les  clauses  du  Traité  de  Berlin.  LAui^'^lelerre, 
jiour  le  service  rendu  à  la  Turcjuie,  se  vit  octroyer 
l'île  de  C-hypre. 

Le  Traité  de  Berlin  a  été  désastreux  pour  les  Bal- 
kans, nous  l'avons  di'jà  nu^nlré;  mortifiant  pour  la 
Russie. 

La  Bussie  a\ail  comhattu,  une  fois  encore,  poui"  la 
liberté  des  détroits  el  l'indépendance  des  peuples 
chrétiens  ;  voilà  les  résultats  obtenus  : 

La  convention  des  délroils  telle  qu'elle  avait  été 
conçue  en  rH^r  était  intégralement  maintenue  :  l'inlé- 
irrité  de  rLm[)ire  turc  garanti. 

La  Koutimnie  qui  se  voyait  amputée  d  une  de  ses 
plus  belles  provinces  —  la  Bessarabie  —  tournait, 
sous  le  coup  de  sa  léij^itime  doiileur,  ses  rej^ards  vers 
les  ptiissances  de  l'I'lurope  Centrale,  seul  cenlie  poli- 
ti(jue  de.  l'Eurcqie    noiiirissanl  el  attisant  ses  colères. 

La  Bult,'^arie,  sous  je  ;;ouvernement  du  prince  de 
l»;ii  ii'ribert,^,  s  ini p;il  icn lai t  di*  conslater  la  mainmise 
un  |M'u  loiiidf  (|iie  le  L,r,tM  \  er  nefiiriit  russe  avait  établie 
sur  la  jeune  pri  nci  |tauli'' :  d  ailleurs  la  Buli,''arie  ne 
tarda  pas  à    rendre    la   Bnssir  t  espoiisable  du  (tarlai^^e 
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de  territoires  tlu  (longrès  de  Berlin  ;  elle  vit  avec 
indignation  la  Russie  s'opposer  au  coup  d'étal  de 
Philippopoli  de  i885  et  la  Fureur  contre  le  «  tzar  libé- 
rateur »  n'eut  plus  de  bornes  quand  celui-ci  ordonna 
à  ses  officiers  de  passer  dans  le  camp  ennemi  alors 
que  la  Serbie  poussée  par  l'Autriche  lui  déclarait  la 
guerre  en  188O.  Lavènement  de  Ferdinand  de 
Gobourg,  la  politique  stambouloviste  sont  autant  de 
coups  portés  à  l'influence  russe,  autant  de  déboires 
essuyés  par  elle.  La  phrase  de  Bismarck  cruelle  dans 
son  ironie,  trouva  son  véritable  emploi.  «  Les  peuples 
délivrés  nont  pas  de  reconnaissance  mais  des  pré- 
tentions ». 

La  Serbie,  de  son  côté,  dans  la  période  qui  suivit 
le  Congrès  de  Berlin,  ne  donna  pas  satisfaction  à  la 
Russie.  Telle  qu'elle  avait  été  constituée  par  cette 
dernière  grande  charte  des  Balkans  la  Serbie  ne  tou- 
chait pas  à  la  mer,  aussi  pour  correspondre  avec  l'Oc- 
cident, il  lui  fallait  emprunter  les  territoires  de  ses 
voisins.  Pays  délevage  et  de  cultures,  il  lui  fallait 
des  débouchés;  l'Aulrichc  déficitaire,  devait  devenir 
son  client  naturel,  et  en  etîet  les  bœufs  et  les  porcs 
serbes  prirent  la  route  de  l'empire  voisin.  Des  tiaités 
de  commerce étal)lirent  une  véritable  union  ch>uanière 
entre  les  deux  pays. 

D'un  autre  côté  les  règnes  des  rois  Milan  et  Alexan- 
dre de    la  famille   des  Obrenovitch,    ainsi   que    nous 
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allons  le  voir  plus  loin,  turent  [tieins  île  coinplai- 
sance  pour  le  puissant  empire. 

L'Auliiclie-Hongrie  établit,  sous  la  forme  iTune 
occupation  provisoire,  une  domination  ellective  sur 
la  B»)snie  et  l'Herzég^ovine. 

Le  Monténég-ro  duquel  le  tsar  Alexandre  111.  dans 
une  heure  de  découragement,  a  pu  dire  qu'il  était 
«  le  seul  aiui  de  la  liussie  »  gardait  fièrement  dans 
ses  rochers  le  secret  espoir  dune  heure  meilleure 
pour  le  slavisme. 

La  Grèce,  par  ses  intérêts  maritimes,  se  trouvait  sous 
l'influence  plus  directe  des  puissances  méditerranéen- 
nes. Ainsi  les  grandes  victoires  remportées  |)ar  les 
armées  russes  se  cristallisaient  en  une  yrave  défaite 
diplomatique.  Les  dernières  années  du  xix*'  siècle 
surprendront  une  Kussie  découragée  par  ses  insuccès 
halkani<]ues  et  juéte  à  porter  toute  son  inlluence  et 
toute  son  énergie  sur  d'autres  champs  d  activité,  en 
.Mandchourie,  en  Extrême-Orient. 


La  puissance  qui  manifestement  a  contrecarré  toute 
politique  russe  depuis  fjo  ans  est  l'Autriche-IIongrie. 
La  politi(]ue  halkanicjue  de  lEmpire  Habsbourgeois 
est  entrée  dans  sa  phase  aiguë  en  iHOO;  Sadowa  et  le 
traité  de  .Nickolsbour;^,  en  siynilianl  la  lin  de  l'in- 
lluenee  au  lti<li  ifinir  dans  la  poliliqiie  i  ti  h'rieure  de 
I    \  lit'Miairnr,  t'-taicnl   le  poiril  de  (l(''|taii  de  l'exiiansion 
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orientale  de  la  double  monarchie.  Bismarck  a  été 
pour  beaucoup  dans  cette  directive  nouvelle  de  la 
politique  autrichienne;  prévoyant  la  coalition,  «  Ten- 
cerclement  »  que  la  rapide  fortune  de  la  Prusse  allait 
déchaîner,  dès  le  traité  de  Berlin  il  soutint  la  politi- 
que du  comte  Andrassy,  car,  par  tous  les  moyens, 
depuis  1870  il  voulait  s'allier  la  monarchie  des  Habs- 
bourg. Le  chancelier  de  ferdevait,  dans  ses  mémoires, 
formuler  la  doctrine  balkanique  de  l'Autriche,  son 
alliée  depuis  1879  :  «  La  manière  dont  l'Empire  alle- 
mand s'est  constitué  montre  le  chemin  par  lequel 
l'Autriche  peut  arriver  à  concilier  ses  intérêts  politi- 
ques e(  niatéiiels  dans  la  péninsule  :  cpst  le  plan 
cVane  confédération  balkanique  sous  l'hégémonie  autri- 
chienne... ))Tout  le  secret  de  la  formule  «  Drangnach 
Osten  »  s'y  trouve  ;  Confédération  balkanique  condui- 
sant à  Salonique,  à  la  mer  Eyée.  Dès  1878  le  comte 
Andrassy  formulait  ses  prétentions;  au  lendemain  du 
traité  de  San-Stéfano  l'Autriche-Hong-rie  proposait  : 
la  création  d'une  principauté  en  Bosnie  et  Herzégo- 
vine; autonomie  de  l'Albanie;  l'établissement  d'une 
union  douanière  unissant  la  Bosnie-Herzégovine, 
l'Albanie,  le  Monténég-ro  et  l'Autriche.  Le  k  zollve- 
riin  »  a  été  de  tout  temps  dans  la  politique  germa- 
nique moderne  l'échelon  devant  conduire  à  l'asservis- 
sement politi(]ue  complet.  L'Anylelerre,  ijui  ne  tenait 
pas  à  lin  agrandissement  pareil  de  l'Aulrirhe,  mit  un 
frein  à  ses  prétentions  ;  le  (H)ngrèsde  Berlin  lui  aban- 
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donna  co|)oiulanl  les  provinces  de  Bosnie  et  il  Herzé- 
y^ovine  afin  île  les  «  pacifier  »  en  stipulant  (jne  celte 
occupation  devait  être  provisoire.  Par  là  un  pas  venait 
d  être  l'ail  par  rAutriclie.  pas  diiiie  iin[)orlance  capi  • 
taie  dans  sa  «  inarrhe  vers  l'Est  ». 

Nous  allons  suivre  rt'voiution  de  celte  pidilicjue  de 
1880  à  1908,  date  qui,  à  notre  avis,  est  le  point  de 
départ  de  la  crise  balkanique,  chapitre  contemporain 
de  la  question  d  Orient,  et  dont  les  événements  de 
191 2-19 i>î  ne  sont  que  le  [)roloyue  du  diame  euro- 
péen que  nous  vivons. 

Dans  son  ex[)ansion  vers  l'est  l'Autriche  rencontre 
l'Etat  serbe  qui  par  sa  situation  y^éog^raphique  et  l'in- 
dividualité très  remuante  de  sa  race  semble  s'opposer 
à  toute  infiltration  autrichienne.  Barrière  vivante,  le 
royaume  slave  est  la  principale  difficulté  à  surmouler 
pour  relier  Buda-Pestà  Salonique;  aussi  la  politique 
autrichienne  aborda  l'obstacle  de  Iront. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  entretenir  plus 
haut  de  la  parcimonie  avec  laijuelle  on  limita  le  jeune 
rovaume  au  Couiifrès  de  Berlin  ;  tel  (ju'il  était  cons- 
lilM<''  il  lui  ('tait  imjtossibic  de  cominuMi(|iicr  libre- 
ment iWi'c  le  reste  du  g^lobe,  fatalctncMl,  aux  |)r<'mic- 
rcs  années  de  son  existence,  il  lui  a  fallu  accepter, 
pour  son  élevag'e  et  ses  céréales,  les  di-bouchivs  rému- 
nérateurs tout  jiroches  (jue  IWutiiche  lui  pr<q»osait. 
Des  (railé'S  de  coinmi-rce,  t'Iablissjiiil  une  \('-rilable 
union  diMiaiiière  liitenl  signés;   I  ('lat  de  (b'penda  née. 
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par  ce  moyen  établi  entre  la  Serbie  et  l'Empire.  C'est 
ia  période  qu'on  appela  avec  fort  d"à-[)ropos  «  la  guerre 
des  porcs  ».  A  toute  velléité  d'émancipation  politi- 
que à  lielg-rade,  on  répondait  de  Vienne  par  la  fer- 
meture de  la  tVunlière;  la  Serbie,  dont  les  ressources 
résident  exclusivement  dans  ses  exportations,  devait 
se  plier  aux  exigences  aulrichiennes.  Aussi  la  main- 
mise de  la  monaicliie  dualiste  devient  puissante  —  la 
liullplalz  semblait  dicter  jusqu'à  la  politique  serbe; 
les  quelques  exemples  qui  suivent  nous  le  prouve- 
ront :  En  i885  après  le  coup  d'Etat  de  Pliilipopoli, 
réunissant  la  Roumélie  orientale  à  la  Bulgarie,  Vienne 
afin  de  brouiller  définitivement  la  Serbie  et  sa  voi- 
sine —  car  par  dessus  tout  elle  craignait  une  entente 
entre  peuples  balkaniques  —  poussa  à  la  guerre;  la 
Serbie,  gravement  défaite,  trouva  dans  l'Autriche  une 
médiatrice  heureuse  de  pouvoir  se  poser  en  libéra- 
trice de  son  territoire.  Ouvertement  aussi  les  émis- 
saires de  la  monarchie  se  mêlaient  aux  luttes  inté- 
rieures soutenant  tantôt  les  Obrenovitch,  tantôt  les 
Karageorgevitch,  ils  arrivèrent  au  résultat  voulu  : 
c'est-à-dire  à  l'anarchie  complète  dans  la  vie  inté- 
rieure serbe.  Se  pliant  aux  volontés  de  Vienne,  en 
1882,  le  roi  Milan  signa  une  convention  aux  termes 
de  laquelle  l'Autriche  obtenait  le  droit  d'emprunter 
le  territoire  du  royaume  pour  transporlerses  troupes, 
au  cas  où  en  Macédoine  il  aurait  «  fallu  établir  l'or- 
dre »,  en  retour  la  monarchie  garantissait  ce  qui  res- 
liuicovici.  4 
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luil  (le  liherli'  à  la  Serbie.  Eu  i8i)4  le  vo\  Milan  abdi- 
quait en  faveur  de  son  Mis  Alexandre,  celui-ci  lit  mine 
de  vouloir  secouer  le  jouij:  autiicliien  ;  iininédiatement 
les  frontières  se  fei'iuèient  aux  porcs,  aux  bo-ufs  et 
fruits  serbes  ;  Alexandre  ayant  à  faire  face  à  une  crise 
économi((ue  ^rave  céda.  Cependant  le  sentiment 
national  morlitié  par  la  domesticité  de  ses  ^ouver- 
nanls  s'impatientait,  le  mécontentement  grondait,  une 
sommaire  révolution  emporta,  dans  un  peu  trop  de 
san;,^  il  est  vrai,  et  le  roi  et  cette  politique  néfaste  qui 
n'aurait  pas  tar<lé  à  faire  de  la  Serbie  la  «  marche 
avancée  de  Test  »  et  ainsi  couiouner  les  efforts  de  la 
|)olilique  autrichienne. 

En  190,'^  Pierre  Karageort-cvilcli  montait  sur  le 
triMie  :  avec  lui  le  régime  constitutionnel  reprenait 
sou  jeu  normal  ;  les  élections  donnèienl  le  pouvoir 
au  paili  radical  (|ui  désigna  comme  chef  de  gouver- 
nement M.  l'alchicli  :  son  programme  très  simple  jUMit 
se  résumer  en  ces  (|uel(jues  propositions  :  relè\en)cut 
des  finances  ;  indépendance  économique  ;  organisa- 
tion dutu'  armée  sultisanle  prèle  à  sonlcnii' les  dioits 
et  revendicalions  de  la  Serbie,  ileirrcirx  les  peuples 
(jiriàdes  heures  graves  de  leirr- liisloir'c  ont  la  chance 
de  trouver*  un  homme  qui,  dans  sa  |)ersonne,  synthé- 
tise les  qualités,  la  vigueur  et  rinlelligerrce  de  la  race 
et  qui,  voyant  le  péril  et  [ircsscnlant  le  devoir",  sache 
crânement  condirire  le  pavs  vers  les  |»lus  hairles  des- 
tinées.   La  iflorniise  hisloiri;    serbe   devra,    dans    irnc 


pag'e  à  part,  commémorer  les  deux  noms  de  Pierre, 
roi,  et  Palchicli,  n)inislre,  et  salueren  eux  les  rédemp- 
teurs de  la  plus  ^-^rande  Serbie. 

En  1905  devait  se  renouveler  le  traité  de  commerce 
avec  l'Autriclie.  M.  Patchich  entre[)ril  une  tournée 
européenne  ;  il  fut  accueilli  avec  bienveillance  et 
empressement  à  Bucarest,  Cellig^né,  Sofia  ;  les  politi- 
ciensde  Vienne, en  a[)pienant  celle  nouvelle,  lermèrenl 
les  frontières  ;  il  était  trop  tard,  les  maicliandises  ser- 
bes étaient  sur  le  point  de  connaître  d'autres  routes 
pour  atleindi'e  des  débouchés  nouveaux.  Par  le 
Danube,  voie  internationale,  les  marchandises  pou- 
vaient aller  soit  à  Ratisbonne  et  de  là  se  rendre  en 
Allemag^ne,  soit  à  Galatz  et  Braïla  et  de  là  être  embar- 
quées pour  l'Occident.  L'Autriche  vaincue,  voyant  tout 
son  savant  échafîaudaçe  écroulé,  sig-na,  en  1906,  un 
nouveau  traité  de  commerce  avec  la  Serbie  en  lui 
accordant  la  clause  de  la  nation  la  [)liis  favorisée. 

La  Serbie  pour  son  développement  économi(jue  et 
militaire  trouva,  avec  laide  de  la  Russie,  l'argent 
nécessaire  en  F'rance.  La  partie  était  perdue  pour 
l'Autriche  —  elle  pré[)arait  sa  revanche. 

En  fiult^arie  les  plans  de  l'Autriche  furent  mer- 
veilleusement secondés  par  le  dépit  qu'on  éprouva  en 
apprenant  les  clauses  du  traité  de  Berlin  ;  la  Russie, 
•Ml  traitant  la  jeune  princi[)auté  un  peu  en  »  pays  con- 
quis ».  sut  faire  oublier  les  services  qu'elle  avait  ren- 
dus, (lc\inl  Miénie  inipopuiairc.   L  habileté  (juc  I  Au- 
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triche  sut  iiintiiter  eti  188.")  en  venant  appuyer,  en 
niènje  temps  (|ue  l'AnyiIeleire  et  la  France,  rentt)rsc 
apportée  au  dernier  traité,  par  la  réunion  de  la  Ilou- 
tnélie  orientale  à  la  mère-patrie,  finit  par  lui  gaj^ner 
les  sympalliies  bulv;"ares.  En  1887  la  SoKianié,  en  éli- 
sant comme  successeur  à  Alexandie  de  Battenberg 
Ferdinaïul  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  lieutenant  dans 
l'année  autiichienne,  témoig^nait  des  véritables  senti- 
ments du  |>ays.  En  France,  en  voyant  sur  le  tiône  de 
ce  jeune  Elat  un  fils  de  Clémentine  tle  Bourbon- 
Orléans,  pelit-fils  de  Louis  IMiilippe,  on  ne  cacha  pas 
son  contentement.  On  pensait  que  la  culture  française 
allait  trouver,  dans  ce  pays  en  friche,  des  centres  d'ac- 
tivité nouveaux.  En  fait  avec  Ferdinand  devait  s'im- 
planter en  Bulgarie  la  politique  autrichienne  ;  d'une 
finesse  et  d'une  ruse  qu'il  éleva  jusqu'aux  hauteurs 
d'un  dogme,  il  a  pu  donner  le  change,  cacher,  pour 
un  temps,  ses  véritables  desseins,  mais  chaque  fois 
que  dans  des  heures  graves  il  a  dû  j)rendre  une  atti- 
tude —  et  parce  fait  s'est  tiouvé  en  présence  de  deux 
courants,  l'un  autricliien  et  l'autre  d  une  puissance 
quelconque,  la  Russie  habituellement  —  il  n'a 
j;imais  hésilé,  c'est  toujours  la  penst'c  autrichienne 
(|iii  ;i  prcviiiii  en  lui,  cl  (ju'il  ii  liiit  IrioMipher.  Il  faut 
reconnaître,  cl  en  lani  (jui'  Koumaiii  je  le  l'aisi'u  toute 
justice,  que  le  travail  accompli  par  ce  roi  (;n  moins 
de  trente  ans  a  éli*  considi'rable  ;  rét;iiarit  sur  un  peu- 
plr   rustre,  sortant   d  due  nuit  plus  de  cimj  fois  sécu- 
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laire,  rôrraclaire  [)arcela  iiièrne  à  loule  idée  moderne, 
il  sut,  en  peu  de  tein[)s,  lui  dotiiiei'  un  \einis"capal)le 
de  tromper  un  œil  disirait  sur  les  «  Irous  »  qu'une 
brillante  façade  cachait.  Pour  concrétiser  ma  pensée 
il  me  suffira  de  transcrire  une  impression  person- 
nelle :  alors  qu'on  avance  au  cœur  de  la  liul^j^arie  par 
des  routes  ('?),  des  fondrières,  et  (ju'on  atteint  un  vil- 
lage, qui  n'est  que  la  réunion  de  petites  cliaumièies, 
misérables  d'aspect,  deux  monuments  imposants  vous 
attirent  les  regards  et  vous  étonnent,  l'un  c'est  l'école, 
l'autre  la  caserne.  C'est  toute  la  Bulgarie  moderne. 
L'armée,  en  particulier  a  bénéficié  de  la  sollicitude  du 
roi,  il  en  fit,  il  est  vrai,  un  instrument  puissant, 
redoutable.  Reprenons  chronologiquement  les  faits. 
L'avènement  de  Ferdinand  coïncide  avec  l'arrivée 
au  pouvoir  de  Slambouloff,  chef  du  parti  politique 
anti-russe  et  philo-autrichien,  il  devait  gouverner  la 
Bulg^arie  jusqu'en  1895.  Pendant  ces  huit  ans  il  sut 
prêter  une  oreille  attentive  et  complaisante  aux  pio- 
jels  autrichiens;  en  retour  d'une  Autriche-Hongrie 
allant  du  Danube  au  golfe  de  Salonique,  les  politi- 
ciens de  la  monarchie  promettaient  à  la  Bulgarie 
l'hégémonie  balkanique.  En  1896,  sur  les  instances 
de  la  France  alliée  à  la  Russie  et  amie  de  la  Bulgarie, 
car  ici  aussi  l'argent  français  est  le  principal  levier 
de  l'essor  économique  et  politique  du  pays,  le  prince 
Ferdinand  se  résignait  à  faire  les  démarches  néces- 
saires pour    être    reconnu    par   le   Tsar.   Stambouloff 
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aliaiuloiiiia  le  junivoir  aux  rnainsde  M.  SloïloUqui 
aura  cduiuie  surcosseur  M.  Daiu'l!" —  Ions  deux  [)arti- 
sans  lie  la  Kussie;  en  plus  le  |niuce  liérilier  Boris  se 
couverlit  à  la  I•eli^•ion  orthodoxe  afiu  de  calmer  les 
inquiétudes  de  la  di[dotualie  russe  qui  eraignait  de 
voir  s'établir  eu  Bulj^arie  une  dynastie  catholique.  Ce 
rapprocliement  russo-bulg-are  sembla  marquer  un 
échec  pour  la  politique  autrichienne  —  l'intéressant 
ouvrage  Z/O  Trahison  Bulgare  publié  par  Balcanicus, 
nous  renseigne  qu'à  la  même  époque,  1898,  la  Bul- 
garie liait  définitivement  sa  politique  à  celle  de 
l'Autriche  par  un  Irailc'  secret  signé  par  le  premier 
ministre  bulgare,  M.  Sloïloff  (i)!  Le  jeu  de  bascule 
commençait  dès  cette  époque  pour  la  Bulgarie  —  il 
sembla  et  on  Ta  cru  pendant  longtemps  que  Ferdi- 
nand de  Cobourg,  en  vue  des  intérêts  suprêmes  de 
son  pays,  ménageait  les  dill'érenles  politiques  en  pré- 
sence; on  admirait  son  habileté,  l'Europe  lui  tressa 
des  couronnes  quand  en  1902,  à  propos  des  affaires 
macédoniennes,  il  sut  conserver  la  paix;  1908  et 
191.')  [)i(>uvèrent,  avec  évidence,  ses  véritables  senti- 
ments. 

Du  a  souvent  tendance  à  (Mablir  une  opposition 
entre  goiivernenjcnl  et  peuple  bulgare  ;  l'un  serait 
inféodé  à  Va  jujliti(jue  germatM(jue,  l'autre  conserve- 
rait intacte  sa  reconnaissance  au  «  tsar  libérateur  ». 

1.   Voir  l.<t  Tiitliisiiii  linhjun'.  llMJcaiiius,  p.  Ill.'t. 
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Je  crois  celle  opinion  erronée,  I<;  peuple  bulî^are 
inculte  se  Irouve  sous  l'influence  immédiate  de  la 
classe  cultivée  qui  lui  incuh^ue  ses  sentitnenls  et  ses 
pensées;  or  l'éducation  Je  cette  classe  a  été  surtout 
l'œuvre  de  l'Allemagne.  Ces  quelques  lignes,  avec  une 
éloquence  à  laquelle  je  ne  saurai  prétendre,  consta- 
taient cela  dès  1904  :  «  Depuis  vingt-cinq  ans,  les 
Bulgares,  gouvernement  et  citoyens,  n'ont  été  que 
les  disciples  de  la  culture  germanique,  les  pionniers 
intellectuels  de  l'Allemagne  dans  \g  Drang  nachOsten. 
Ils  accourent  aujourd'hui  à  nos  écoles  et  à  nos  univer- 
sités françaises  parce  qu'après  vingt-cinq  ans  d'hégé- 
monie allemande  ils  découvrent,  et  le  monde  avec 
eux  —  que  la  France,  malgré  tout,  redevient  la 
suprême  éducatrice  des  peuples.  Mais  dans  ce  dernier 
quart  de  siècle  ce  fut  aux  universités  allemandes  qu'alla 
s'instruire  la  Jeune  Buhjarie  :  la  lumière  bulgare  au 
Levant  nest  quun  reflet  du  soleil  germanique  (i). 
Faut-il  encore  ajouter  pour  montrer  combien  l'idée 
germanique  est  inféodée  en  Bulgarie  et  par  cela 
même  l'idée  autrichienne  que  le  barde  populaire,  le 
chantre  des  gloires  bulgares  Cyrille  Khristoff,  en 
dessous  de  son  nom  ajoute  son  origine  c  Tartaro- 
Bulgare  »  et  par  là  se  découvre  une  parenté  toute 
proche  avec  les  Maghiars.  Faut  il  rappeler  aussi  que 
les  générations  qui  se  levaient  au  commencement  de 

t.   Pro  Afacedoma,  Victor  Bérard.  p.  40. 


—  5G  — 

ce  siècle  s  inlilulait'iil  avi'o  Herlô  <  Livs  l^russietis  des 
Balkans  ». 

L'AiitiicliL*  en  Bulgarie  i-elroiisail  riu-Ji.»  de  toutes 
ses  aspii'alioMs,   ralli»'  fitlèle  de  sa  piditicpie  orientale. 

L'ory^aiiisatioii  inélliodi<|iie  de  pénétration  autri- 
cliienne  dépassait  la  Serbie  et  la  lini^^arie  [lour  aller 
porter  jusqu'en  .Macédoine  la  parole  ol'Hcielle.  Autour 
des  consulats  un  lent  «'l  silencieux  travail  était  t)iga- 
nisé,  de  l'ar^^ent,  des  cadeaux  venaient  soutenir  une 
propag-ande  insinuante  :  «  regardez  la  Bosnie  et  l'Iler- 
zéîi^ovine,  disaient-ils  en  substance  aux  malheureux 
macédoniens,  terres  slaves  comme  la  Macédoine,  si 
misérables  jadis  sous  le  jouy^  turc,  si  florissantes 
aujourd'hui,  vrai  païadis  à  la  porte  de  l'enfer  balka- 
nique, de(>uis  (|ue  I  .Autriche  s'est  chargée  du  bon- 
heiii'  de  ces  pioviiices  »  (iV  Tra\ail  lent,  souterrain, 
qui  produisait  ses  ellets  ;  quand  les  Macédoniens 
demandaienl  à  I  Europe  tie  vivre  sous  la  lulelle  effec- 
tive des  puissances,  tout  en  restant  sujets  ottomans, 
ne  senible-l-il  pas  entendre  comme  un  écho  des  pré- 
dicalntiis  aulrichiennes  ? 

f-^i  .Mbanie  de  même  nous  avons  montré  l'œuvre 
cjufiée  aux  .Mbanais  chrétiens  catholi(|ues,  les  mir- 
dites  —  qui  prêchent  le  point  de  vue  autrichien.  Par- 
tout dans  les  Balkans,  au  commencement  de  ce  siècle, 
se  dessinaient,  lorlneuses  et  insiuiiaiites,  les  manœu- 
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vres  autrichiennes;  jouuiil  de  la  force,  de  la  ruse, 
employant  partout  l'argent  celte  ullinid  ratio  devant 
laquelle  rarement  une  conscience  balkanique  sait 
résister;  se  serraient,  se  pressaient,  les  filets  et  les 
mailles  de  cette  Jurande  entreprise  p()Iiti(|ne  :  la  mar- 
che vers  l'est. 

Si  je  peux  me  résumer  il  me  semble  (jue  trois  juran- 
des idées  dominent  celle  politi(|ne  : 

Liberté  de  la  mer  Adrialique. 

Maintien  de  la  discorde  entre  Etals  Balkaniques 
afin  d'empêcher  toute  confédération  entre  ces  puis- 
sances. 

En  troisième  lieu  maintien  et  développement  des 
débouchés  économiques  profitables  à  la  production 
manufacturière  autrichienne. 


Les  puissances  se  trouvant,  en  (juebjue  soile,  au 
second  plan  dans  celte  lutte  de  compétitions  sur  le 
théâtre  balkanique,  sont  les  puissances  occidentales  : 
La  France,  l'Angleterre,  et  par  certains  côtés,  l'Alle- 
magne. 

La  France  n'a  pas  d'intérêt  «  actif  »  dans  les  Bal- 
kans, cela  veut  dire  que  le  jour  du  partage  de  cette 
péninsule  —  partage  qu'elle  (b'sire  en  confoiinité 
avec  le  principe  des  nationaliU's  —  elle  n'aura  aucun 
t(*rriloii'e  à  revendiquei'.  Puissance  méditerranéenne 
et  grande  puissance  musulmane,  par  son  vasle  empire 
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colonial  cl!»'  coiu'ilic  ses  iiilérèts  ci»  cxii^eaiU  l'équili- 
bro  dans  la  .Mt-dilcriaiu'c,  cMiiiilibie  (|ui  lui  ijaranlit 
sa  lilue  ctMiuniinicalioii  avec  lAfrlcjne  française;  en 
taiil  (jiie  jMiissatice  iniisulniaiie,  elle  a  loiijours  secondé 
—  avec  son  argent  et  ses  conseils —  les  elForls  tentt's 
par  le  Snllan  Khalife,  afin  de  consolider,  par  un 
apport  de  civilisation,  la  stabilité  de  l'Empire  otto- 
man. 

Les  l'étais  lialkatiicjues  ont  tiouvé  en  France  l'aide 
matérielle  et  moiale  capable  de  ynidei'  leurs  premiers 
mouvements;  l'argent  fran(;ais,  en  grande  partie,  vint 
construire  les  premières  routes,  poser  les  premiers 
rails,  les  manufactures  de  France  équipèrent  leurs 
soldats;  en  plus  de  cela  la  France  se  flattait  d'être  la 
grande  éducalrice  morale  de  ces  peuples,  par  ses 
écoles  et  ses  facultés,  et  ce  n'élait  pas  là  son  moindre 
«jrgueil.  Mieux  (jue  je  ne  j)Ourrais  le  faire,  voici 
M.  (j.  ilanolaux  traduisant  ma  pensée  : 

«'  L'inlérétde  la  France  est  connu  ;  elle  est  fav(ua- 
ble  à  I  r(|uilibre  el  à  la  paix,  avec  le  concours  et  pour 
le  plus  grand  honneur'  el  profil  (rellc-mcrne,  de  son 
alliée  la  Kussit',  du  ^roirpciiicirl  où  elle  ligure  et  du 
concert  europ(''en  où  elle  est  partie  »  (  r). 

La  politifjue  anglaise  a  de  tout  temps  dans  Ihis- 
loire  moderne,  trouvé  son  essor    el  ses    fondements 

1.     (j.    Iliiriol.iii.x,    /,(i    yin-rri'    (/rs    Hdlhiiis    rt    l'Iùo-tipe, 

p.  r,7. 
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dans  ce  dogme  :  suprétnatie  des  mers;  suprémalie  des 
mers  afin  que  l'Anjçleterre  ne  puisse  elre  gênée  dans 
ses  communications  et  ses  relations  avec  son  vaste 
empire  colonial.  Dans  l'Orient  européen,  parlant  du 
même  [)rincipe,  elle  devait  trouver  ses  directives 
politiques.  L'ambition  russe  d'atteindre  le  Bosphore 
et  par  là  la  Méditerranée,  a  rencontré  toujours,  jus- 
qu'à ces  tous  derniers  temps,  une  opposition  formelle 
de  la  [)art  des  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne. 
La  portion  orientale  de  la  Médilei'ranée  devait  rester 
un  «  lac  anglais  »,  la  route  du  canal  de  Suez  et  des 
Indes  devait  être  à  Tabii  de  toute  attaque;  la  Russie 
devenant  puissance  méditerranéenne  l'équilibre  des 
forces  était  rompu  et  l'Angleterre  croyait  que  cela 
serait  à  son  désavantage.  Aussi  toute  tentative  russe 
de  déboucher  sur  la  mer  libre  voyait  du  même  coup 
surgir  pour  lui  barrer  la  roule  la  Hotte  vigilante  du 
Royaume-Uni.  Cette  politique  traditionnelle  de  l'An- 
gleterre est  facile  à  suivre  à  toulcs  les  époques,  par- 
ticulièrement dans  ce  dernier  demi-siècle. 

En  i853,  Palmerston,  chancelier  de  la  reine  Victo- 
ria, sur  les  indications  de  sii'  Ilamillon  Seymour, 
organisa  la  guerre  de  Grimée  et  le  désastreux  traité  de 
Paris  qui  d'un  seul  coup  anéantit  tout  le  lent  labeur 
de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire  ;  en  1871,  c'était 
encore  l'Angleterre  qui  protestait  à  la  Conférence  de 
Londres  contre  la  décision  impétueuse  de  Gortscha- 
kolf;  en   1878,  la  flotte  anglaise   protégea   Constanli- 
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ii(»|>li'  l'I  coiidiiisit  Ui  lliissio  à  la  (a'iitV'rtMice  de  lierlin. 
L 'AnirUMeric  oiicore  s'apposa  à  la  (îratnle  lî'ily;-arie 
cc)ii(;iu'  à  Saii-SU'faMo;  en  i8Sr>,  rassurée  sur  les  sen- 
timents biilj^ares,  elle  était  la  première  à  demander 
la  ratification  du  eonp  d'étal  (Te  Phili[)pop()li.  A  cha- 
que lois,  prolihuil  du  moindre  incident  on  la  voit 
j>rcle  à  mener  le  hranle  contre  la  llussie. 

L'époque  conlempoiaine  ilc\ail  assistera  une  trans- 
formation cotn[)lèle  dans  la  politique  ang-laise  ;  les 
projets  d'expansion  i;^ermaniqnes,  le  chemin  de  fer 
de  Bamiail,  le  Transiranien,  dévoilèrent  à  l'Ang^le- 
teire  que  la  suprématie  incontestée  des  mers  qu'elle 
possédait  pouvait  courir  do  i^rands  darii^ers  snrtei're  ; 
rindc  n  ('lait  plus  in\  iolahle.  Dt.'s  directives  nouvelles 
furent  prises;  nous  en  re|iarlerons. 

Bismarck  dans  ses /«rV/ioZ/rs  a  voulu  tracer  la  \\gi\t} 
politique  que  l'Empire  germanique  avait  à  suivre  en 
Orient.  Quel(|ues-uns  de  ces  préceptes  se  sont  perpé- 
tués jnsqu  à  nous,  et  sous  d'antres  formes,  à  peine 
rnodilit's,  nous  les  trouvons  dans  les  paroles  et  actes 
de  la  di[)l()matie  allemande. 

Nous  sommes  loin,  i!  est  vr*ai,  de  l'époque  où  His- 
marck  disait  :  «  (|uc  toute  la  Ouestion  d'Oiient  ne  valait 
pas,  à  ses  yeux,  les  os  d'un  ^nenadier-  pornér'anien  », 
L'accroissrriii'iil  (le  Im  po|iii  I  iilioti .  I;i  su  iprtMl  net  iori 
riianufacliirière.  poussaiml  l'A  ilfinii^iir  à  trouver' des 
débouchés  pour  criiplox  cr' sou  Iriqt-plein  de  produc- 
tion,  les  ac(i\ii(''s  iiicruplovccs.   ('.es  derii iéccs   anrK'CS 
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verroiil  rEinpiresc  rapproclicr  de  la  l'urquie;  prèle, 
elle  allendait  le  moment  piopice  |)our  envahir  TAsie- 
Minenre  :  la  Palestine,  la  Perse;  le  projet  liant  Ilam- 
bourg^  au  Golfe  Persiquc  par  le  rail  allemand,  prenait 
consistance  dans  l'esprit  des  pangermanistes —  et  ils 
se  préparaient  à  le  transformer  en  une  réalité.  Cette 
poussée  vers  l'Orient  et  l'Kxlréme-Orient  a  eu  pour  pre- 
mier effet  de  voir  l'Allemagne  soutenir  et  appuyer  la 
politique  balkani(]ue  Auslio  Hongroise.  Mais  cette 
entreprise  devait  rencontrer  des  oppositions.  Bismarck 
le  prévoyait  ;  la  Russie  particulièrement  ne  pouvait  res- 
ter' impassible.  Alors  voilà  les  paroles  prophétiques 
du  chancelier  de  fer"  :  «  en  cas  d'une  attaque  (ou  d'une 
action  quelconque  de  la  Kussie  sur  Gonstantinople) 
—  l'Autriche,  l'Angleterre,  l'Italie  auront  toujours  à 
prendre  position  plus  tôt  fjue  la  France,  parce  que  les 
intérêts  de  la  France  en  Orient  sont  moins  urgents  et 
sont  subordonnés  à  la  question  de  la  frontière  franco- 
allemande »  et  plus  loin  :  <(  Si  le  cabinet  de  Saint- 

Pétersbour'g  prend  pour  premier  objectif  de  fermer  la 
mer  Noire  et  si  la  Turquie  lire  lépée  pour  résister  à 
cette  exigence,  la  Russie  se  verra  probablement  attaquée 
d'un  autre  côté  »  (r).  (Allemagne  et  Autriche  évidem- 
ment). 
Telle  est  la  politique  allemande  :   marche  vers  l'est 


I.  Mémoires    Prince  tic  Hisinarck.  t.  I,  chap.  XXX. 
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el  poui"  assiinM'soij  llaiio,  d'un  œil  vii^ilaiil,  elle  couve 
la  Russie  alleiulanl  llieure  de  lu  réduiie. 


Maiiilenanl  que  nous  avons  exposé,  dans  leurs 
g^randes  lignes,  l'ensenible  des  politiques  qui  conver- 
j^enl  sur  la  péninsule  balkanique,  il  nous  sera  facile 
de  réj)t»ndre  à  la  question  (|ue  nous  posions  en  tète  de 
ce  chapitre  :  C^oninienl  se  tail-il  que  l'Europe  qui  ilis- 
posait  de  l'article  23  du  traité  de  Berlin,  par  lequel 
pleins  pouvoirs  lui  étaient  accordés  afin  de  contrôler 
«  les  réformes  promises  par  la  Turquie,  a  toléré  l'état 
d'anarchie  et  d'insécurité  <|ue  nous  avons  constaté 
dans  les  [)rovinces  chrétiennes?  l/aclion  des  puissan- 
ces aurait  pu  être  efficace,  si  dans  un  même  esprit, 
avec  unité  de  vues  et  un  plan  commun  elles  avaient 
exii^é  l'exercice  de  leur  contrôle.  La  Porte  ayant  le 
spectacle  des  rivalités  et  des  querelles  qui  déchiraient 
les  puissances,  en  a  profilé  pour  (h'jouei'  tout  projet 
sérieux  de  léformes,  convaincue  (lu'elle  était  «  (jue  la 
Tiiiquie  n'est  j)as  défendue  seulemtMit  par  ses  pro|»res 
forces  ;  elle  est  défeniliie  aussi  par  la  coalition  des 
coinoilises  (jui  veille  sur  elle  »  (  i). 


lin    sej)(rml»r'('     H)oS    l'A  uliichc-l  loni^rie,    sous     le 
giiiivcrtit'iiK'iil   (II-  M.  tl  A<Mi'til  liai,    profilant   des  troii- 

1.  <i.   Ilanul.'iiix.  1.(1  l'iililiijiir   tir  F ['ji/iiiUhri'. 
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blés  créés  par  la  révolution  jeuiu'-lur(|iic  dans  l'Em- 
pire oltoman,  annexait,  par  un  acte  unilatéral  les 
provinces  de  Bosnie  et  Herzégovine.  En  même  temps 
la  Bulgarie  se  proclamait  indépendante,  le  peuple 
acclamait  le  prince,  tsar  des  Buli^-ares  (i). 

Ce  coup  véhément  apporté  aux  eng-agements  inter- 
nationaux répandit  plus  que  de  la  surprise  dans  —  ce 
qu'on  appelait  encore  à  cette  époque  —  le  concert 
européen.  En  efîet,  le  27  janvier  igo'H  M.  dAeren- 
thal  faisant  «  l'exposé  de  sa  politique  »  déclarait  : 
«  Fidèles  à  notre  politique  balkanique  nous  no  clier- 
c/ions  pas  à  faire  des  conquêtes  territoriales.  Dans  les 
Balkans  notre  mission  est  une  mission  économique  »  et 
suivait  tout  un  plan  de  constructions  de  voies  ferrées 
qui  (levait,  en  commençant  par  la  Wi^na  Zsvaé-Mitro- 
vilza,  assurer  la  pénétration  g^ermanique  dans  les  Bal- 
kans et  par  là  se  propager  en  Asie-Mineure.  Cette 
politique,  rju'on  avait  surnommée  «  la  politique  des 
voies  ferrées  »  échoua  d'ailleurs  sous  la  pression  des 
influences  russes,  italiennes,  serbes  et  même  turques, 
L'Europe  cependant,  en  août  1908,  était  encore  sous 
l'impression  rassurante  des  déclarations  de  M.  d.Ve- 
renthal  qui  affirmait  que  la  monarchie  était  «  saturée 
de  territoires  ».  Ce  brusque  changement  démontrait 

1.  Le  Monténégro  obtient  à  son  tour  la  suppression  de  cer- 
taines restrictions  à  sa  souveraineté  (Traité  de  Rerlin,  arti- 
cle 2).  En  191  !  il  réalisera  un  rêve  longtemps  caressé  en  s'éri- 
gea nt  en  royaume. 


—  (iî  — 

|)éri'm|»l(>ireiiu'iil  ijiie  l'Aiilriclio,  jtjiiuiil  caries  sur 
lable,  eiilrail  ilans  la  période  de  réalisations  de  ses 
visées  bal kaiiiij lies.  ((  Ld  confédèralioii  bnllxum'qiie 
Sous  Chègénxnnic  <uili'irliii'nne...  »,  siiivaiil  la  foiiimie 
du  l^riuce  de  Bisin;irck,  Irouvail  uu  coininenceinenl 
d  exécution.  I^'Autriche  en  brustjuanl  les  événements 
était  forlemenl  soutenue  par  rAllemag"ne  et  la 
manœuvre  concomitante  buli^are  [)rouvail  que  les 
lieux  Etals  li"a\aillaienl  de  connivence.  L  Europe  sur- 
prise s'av^ila.  La  Question  d'Orient,  dans  son  ensem- 
ble, était-elle  mise  en  jeu?  L'Anjjlelerre  envoyait  en 
hàle  des  na\ires  et  des  tioupes  à  la  Cannée.  M.  Til- 
toiii.  chef  du  gouvernemenl  italien  était  accusé  de 
s'être  laissé  berner  par  «  son  amie  et  alliée  »;  les 
chancelleries  échangeaient  des  noies  ;  conférence, 
compensations  étaient  les  mois  (jui  couraient  dans  les 
conversations  entre  diplomates  !...  On  craignait  [)our 
la  paix. 

L'annexi(jn  de  la  Bosnie  et  Herzégovine  devait  être 
douloureusement  ressentie  en  Serbie  ;  ces  deux  pro- 
vinces, serbes  par  leur  population,  vivaient  dans  le 
secrel  espoir  de  se  \(»ii"  un  jour  réunies  à  leurs  frères 
indépendants;  I  initiative  autiicliienne  brisait  ces 
intimes  pensi'*es  ;  un  <  ri  de  fureur  parcourut  le 
royaume  «jui,  sous  la  poussée  énergi(jue  de  ses  diri- 
geatils,  «''lait  en  [deine  ri'générescetïce,  «  la  Bosnie  et 
I  lri/.('^o\  iiie  sont  noti'e  .\lsace-L(»rr"aine  »  clamaienl 
les  Serbes. 


—  fio  — 

Ce[)en(l;iiil  l'Europe  a  dû  se  résigner  el  acceplei"  la 
nouvelle  situation,  d'autant  j)lus  rpie  rAutriche  con- 
tiiHiaiil  à  cacli(M"  son  jeu  rrussit  à  liofnptM-  la  vijji- 
lauce  des  diplonialrs  sut-  ses  véritables  inleiitious 
en  taisant  abandon  à  la  rurcjuie  du  protectorat 
qu'elle  exerçait  sur  le  Sandjak  de  Novi-Bazar.  En 
retirant  de  cette  province  les  trois  g-arnisons  qu'elle 
entretenait,  l'Autriche  u\ait  comme  un  air  de  se  cou- 
per, et  de  sa  propi'e  initiative,  la  roule  de  Saloni- 
que.  Certains  auteurs,  dont  la  irrande  compétence  et 
la  perspicace  s'ag"acité  ne  peuvent  laisser  un  doute, 
s'y  sont  lrom[)és.  Voici,  en  etïel,  un  extrait  d'un  arti- 
cle de  M.  Hanolàux,  ancien  ambassadeur  de  France  à 
Constautinople,  publié  dans  la  lieuae  Hebdomadaire 
en  août  1908  : 

«  L'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzéj^ovine, 
contraire  aux  traités,  aux  paroles  échanij^ées,  aux 
sii^natures  données,  n'est  pas  cependant  un  fait  qui 
altère  profondément  l'ordre  européen  ;  elle  n'innove 
pas,  à  proprement  parler;  elle  affirme  la  pérennité 
d'une  opération  provisoire,  voilà  tout.  C'est  ^rave, 
mais  ce  n'est  pas  mortel.  D  autant  plus  que  la  renon- 
ciation au  district  de  Nooi-Basar  atténue  incontestable- 
ment la  portée  de  l'annexion^  puisqu'elle  révèle  une 
modification  appréciable  des  visées  aiislro-konf/roises 
vers  Salonique  et  vers  l'Archipel.  » 

Ces  lig-nes  écrites  en  toute  bonne  foi  eu  août   i9<i8 

ont  une  sonorité  élranjje  en  novembre   191;")  1 
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L'anuoxidi)  de  la  Bosnie  et  ller/.éi;ovine  élail  la 
première  inanifeslation  d'une  conception  politique 
nouvelle  et  dont  larcliidiic  h(''iilier  Fi'ançois-Ferdi- 
nand,  assassiné  en  juin  i()i'i  à  Sarajevo,  était  le  prin- 
cipal j»rotaî!;"onisle.  I/Ernpire  austro-hongrois  eng-lo- 
hant  plus  de  huit  nationalités  distinctes  est  gouverné 
par  deux  {)euples  :  les  Allemands  à  Vienne,  les  Hon- 
grois à  Budajiesl  ;  la  forme  dualiste  de  la  monarchie, 
en  présence  des  courants  nalionalisles  qui  de  Polo- 
irne  par  la  TransvU  aiiie  venait  répandre  dans  les 
masses  slaves  du  Sud  el  du  Sud-Est  de  l'Empire,  le 
ferment  d'indépendances  proches,  ne  tarda  pas  d'in- 
quiéter les  dirit,^eants  ;  la  menace  de  désaj^régation 
de  l'Autriche-Hongrie  a  été  envisay^ée  de  tout  temps 
à  Vienne  et  à  Pest  ;  par  des  moyens  iiHjuisiloriaux  on 
a\ait  essavé  de  la  pii'Ncnir.  Ici  encore  «  la  force  n'a 
pas  été  un  remède  ».  La  conception  nouvelle  résidait 
dans  la  volonté  de  réunir  les  cin(|  ou  six  millions  de 
Yougo-Slaves  Croates  el  Ualmates  catholiques,  Ser- 
bes orthodoxes  et  Bosniaques  et  ilerzé^j^oviniens 
musulmans,  dans  un  Etal  dislincl  jouissant  de  droits 
et  pi'éroi^atives  ('•(|ui\  aïeuls  à  ceux  du  royaume  hon- 
g^rois.  Ee  «  trialisine  >  devait  remj)lacer  le  «  duii,- 
lismi'  ■■  inslahle.  Si  ce  pri'mier  pas  avait  ré'tissi,  il  est 
f'oit  proludde  (|ue  la  Serliie,  le  Montt'uégro,  l'Alhanitî 
iiur.iii'iil  t'Ié.  de  ^^ré  (tu  dt*  j'ori-e.  altii«''s  vers  ce  cen- 
hr         iiMli*|i<-iiilaiil    slave   »    de     l;i    nu oiarcli le  |  I  )•    Ici 

1.   (^c'H  prévisions  sdril  rxposèi's  piu'  M.  \  iilor  IJci.iid  dans 
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encore  la  \ieille  formule  «  cotifédération  balkanique 
sous  riiég^émi)nie  autrichienne...  >»  est  présentée  sous 
une  forme  nouvelle  A  l'eulrevue  de  Konopicht  entre 
(luillaiiiMc  il  el  larchitluc  Fraurois-Ferdinand,  en 
mai  1914»  ces  projets  ne  furent-ils  [)as  ai^ités  à  nou- 
veau ?  Des  réalisations  immédiates  décidées  ?  Les 
manœuvres  des  troupes  austro-hongroises  dans  les 
])arages  limitrophes  de  la  Serbie  n'avaient  elles  d'au- 
tres buts  que  l'entraînement  normal  des  troupes  ? 
L'histoire  plus  tard  nous  le  dira. 

Ce  qui  est  évident  c'est  que  l'annexion  de  la  Bosnie 
et  de  l'Herzét^ovine  était  un  coup  directement  porté  à 
la  Russie.  L'Autriche  avait  l'air  de  dire  que  toute 
iniluence  étrangère  en  dehors  de  la  sienne  était 
consignée  à  la  porte  des  Balkans  ;  eu  plus,  et  ceci 
d(;vait  èlie  douloureusement  ressenti  en  Kussie,  la 
Bulgarie  liait  résolument  partie  avec  l'Empire  autri- 
ciiien. 

L'Autriche  et  la  Russie,  en  1897,  avaient  signé  un 
vague  accord  par  lequel  elles  se  garantissaient  réci- 
proquement le  sKitn  qui)  balkani(jue  —  cette  formule 
est  toujours  un  pis  allfr,  une  formule  vide  de  sens 
entre  peuples  ayant  des  intérêts  actifs  en  opposition. 
—   Sldln  (ina  \eut   dire  (jiie  le  jour  où   une  des  puis- 

sa  conférence  récente  sur  la  Serl)ie,  elles  ti'ouvent  leur  l'oiule- 
iiKMit  (liins  une  série  d'articles  publiés  en  l'.lUC»  par  la  JJ<iii:<'r'!> 
Anitt'f  Zeifiiitij  d»*  Vienne. 


—  ()8  — 

>aiioes  rroira  se  trouver  en  possession  du  ne  force 
sultisanle  poui'  iiu|toser  sa  \i>loulé,  elle  ue  sera  plus 
leiiue  à  lespecler  un  élal  (ju  elle  considère  comme 
contraire  à  ses  aspirations.  Le  inonienl  était  propice 
pour  lAulriclie.  Forte  de  ses  alliances,  elle  avait 
devant  elle  une  Russie  alï'ai!>lie  par  une  guerre  mal- 
heureuse, Moukden  [)rolon^eait  ses  conséquences 
jusque  sur  le  Danube  ;  la  France  alliée  de  l'empire 
moscoNite  en  pleine  campagne  marocaine;  la  Serbie 
ant'-miée  par  une  lonj^ue  suite  derieurs  ;  et  par  dessus 
cela  1  incertitude  des  sentiments  de  l'Anjjlelerre.  Le 
projet  d'une  conférence  européenne  fut  mis  en  avant, 
l'Autriciie  y  consentait  à  la  condition  qu'il  fut  bien 
entendu  (jue  la  Conférence  se  bornera  à  constater  le 
fait  accompli  —  alors  quel  aurait  été  son  but?  on  parla 
de  compensations,  la  llussie  crut  le  moment  pro- 
pice pour  essayer  de  remettre  sur  le  tapis  la  question 
des  détroits  —  l'Anyleterre  s'y  opposant  on  ne  riij- 
quait  que  denvenimer  une  situation  déjà  délicate. 

M.  Isvolski,  avec  une  saj^csse  et  un  sang-froid 
remar(]uables,  sut  maîtriser  la  légitime  indignation 
que  soulcx  iiit  dans  tout  Tb^mpiie  mosct)vile  ce  nouvel 
allront  an  [ueslige  russe  ;  impassible  aux  cris  des 
panslavistes  <|iii  demandaient  la  guerre,  en  beau 
joueur  et  en  bon  russe,  il  avoua  cr;lnement  avoir 
jx'rdii  M  iif  iniinclii' —  il  fallait  préparer  la  seconde  (  i). 

1.  Lr  21  lévritT  l'Jd!)  siii'Nciiail  .ï  (loiistaiiliiKtpli-  nii   accnrd 


—  01)  — 

La  Ouestioii  d'OrieiiL  clail  \  iiliielleineuL  rouvei'le  — 
on  le  senlil  en  Europe,  on  se  rendit  compte  aussi  (jue 
le  sort  (le  la  péninsule  allait  être  lenjeii  des  luîtes 
proches  vers  lesquelles  1  Europe  courrail  guidée  par 
la  politique  effrénée  désarmements.  L'alliance  franco- 
russe  jouait  dans  son  plein  d'effets  ;  la  F\ussie,  cons- 
ciente de  la  [)artie  qu'elle  aura  à  souterïii-,  multipliait 
ses  efforts  pour  se  tenir  prête  ;  la  construction  de 
chemins  de  fer,  la  l'éoryanisalioii  de  tous  les  rouaçes 
de  son  armée,  étaient  énerijiquement  activées.  Le 
doute  et  l'incertitude  continuaient  cependant  à  pla- 
ner sur  les  intentions  ang-laises.  Voici  sommairement 
l'évolution  qui  se  fit  dans  la  politique  traditionnelle 
de  l'Angleterre.  Au  commencement  de  ce  siècle  l'An- 
gleterre est  obligée  de  concentier  toute  son  attenlion 
sur  les  problèmes  suivants  :  politique  des  lails  ger- 
maniques en  Asie  et  en  second  lieu  accroissement 
imprévu  de  la  flotte  allemande  ;  elle  semble  être 
menacée  sur  terre  et  sur  mer;  le  doute  prend  alors 
naissance  dans  son  esprit  et  se  demande  si  continuant 
à  rester  dans  son  «  splendide  isolement  »,  elle  ne 
court  pas  le  risque  de  se  voir  impuissante  un  jour  à 
faire  face  à  la  multitude  d'intérêts  quelle  a  su  se 
ménager  un  peu  sur  toute  la  carte  du  monde  ?  L'idée 


outre  lAutriihc  et  la  Turquie.  L'Empire  Austro Hongrois 
consentait  H  payera  la  Turquie  pour  l'annexion  de  la  Bosnie- 
Ilerzéiïovine  une  souinic  de")!  millions  do  francs. 
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dune  j)i)litiqiie  «  il  ciiteiiles  »  ^erma  clans  l'espril  ilo 
M.  Jot' Chamberlain.  «  Enttinle  »  est  un  ternie  expri- 
mant une  liaison  (li|)l()niati(|ue  plus  vai'ue,  plus  relà- 
clu'e  qu'  «  alliance  »;  elle  ménag-e  davantajje  l'avenir, 
elle  fut  préférée  par  l'Angleterre.  Entre  la  France  et 
le  Royanme-rni  tonte  concurrence  coloniale  depuis 
Taclioda  était  écartée  ;  Edouard  VII  devait  lier  son 
nom  au  rapprochement  des  deux  pays,  La  France,  en 
«  honnête  courtier  »  —  le  terme  est  de  Bismarck,  — 
entreprit  cette  œuvre  paradoxale,  si  on  consulte  un 
peu  l'histoire,  d'essayer  un  rapprochement  entre 
Aniricterre  et  Russie.  Il  y  a  ici  un  lent  travail  qu'il 
est  difficile  de  suivre,  les  carions  du  Quai  d'Orsay,  du 
Forcing  Office  et  de  la  rue  des  Chantres  gardent  leur 
mystère.  Ce  qui  nous  intéresse  au  plus  haut  point  est 
de  savoir  (|u'en  i()ii!  les  bases  d'une  «entente  »  étaient 
discutées  entre  Félrog-rad  et  Londres  (i),  un  rappro- 
chement était  «  en  l'air  »  et  ainsi  Tinimitié  tradition- 
nelle entre  ces  deux  pui^ssances  était  sur  le  point  de  se 
dissiper  et  cela  au  moment  où  la  crise  balkanique 
allait  entrer  dans  une  phase  aiguë. 

I  Kii  aoiil  l'.dl*  M.  Sosoiioll  niidant  la  nIsIIc  cpic  Ii-  [)r«''si- 
dciit  (lu  conseil  fran<.'ais,  M.  l'oiiicaré,  venait  de  l'aire  à  Rétro- 
{jçrad,  s'arrêtait  à  Londres  avant  (jue  de  venir  ;\  Raris.  l'ne 
entente  navale,  suivie  deerédils  importants  votés  par  la  Donina, 
avait  •'•té  signée  eiilie  la  l'ranee  et  la  itiissie  à  Taiis.  L'Angle- 
terre ■<  offieiellenieiit  »  i^Miorait  celte  noinclle  convention, 
oflicieusenient  elle  lut  Tort  salisl'aile  d'appreiidii'  ce  nouvel 
accroissement  de  forces  dans  les  mers  du  Nord. 
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Un  événemeiil  d'une  inipurlance  capitale,  jjénéra- 
leur,  pour  ainsi  dire,  de  la  crise  hulkani que  de  1912  doit 
encore  allirer  toute  noire  attention  :  le  conflit  Ilalo- 
Turc  (i).  Il  nous  servira  tout  d'abord  pour  constater 
une  fois  de  plus  que  malg^ré  la  garantie  de  conven- 
tions solennelles  renouvelées  au  Congrès  de  Paris,  au 
Congrès  de  Berlin,  à  la  Conférence  de  Londres,  con- 
ventions stipulant  et  assurantentre  grandes  puissances 
l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  ;  celui-ci  pouvait  se 
trouver,  alors  qu'une  action  énergique  était  engagée 
contre  lui,  à  la  merci  d'un  coup  de  main.  L'Italie,  avec 
le  consentement  des  puissances  intéressées  aux  desti- 
nées méditerranéennes,  décida  de  poiter  sa  puissance 
d'expansion  en  Tripolitaine,  province  turque,  distante 
de  quelques  heures  de  la  Sicile.  Confiante  dans  son 
armée,  comptant  aussi  sur  la  désorganisation  admi- 
nistrative et  militaire  dont  les  services  étaient  presque 
inexistants  dans  cette  province  africaine,  elle  escomp- 
tait une  soumission  rapide  de  la  contrée;  grand  fut 
son  étonnement  quand  elle  eut  à  constater  l'opposi- 
tion farouche  que  les  éléments  indigènes,  aidés  par 
une  poignée  de  réguliers  turcs,  lui  opposaient.  Un 
facteur  impondérable  et  avec  lequel  elle  n'avait  pas 
compté  —  le  fanatisme  islamique  —  venait  de  rallier 
les  énergies  musulmanes  et  dans  un  dernier  sursaut 
elles  se  dressaient  contre  l'invasion  chrétienne.    La 

1.  Thomas  Rarclav.  The  linro-itnlînu  loar  and  ils  prnblems. 


«:uerre  cltMeiianl  lon;,^ue,  les  [»eiles  rruelles  el  nom- 
breuses, rilalie  fil  mine  de  vouloir  imposer  sa  volonlé 
en  portant  la  g^uerre  en  Turquie  d'Europe.  Successive- 
ment sa  flotte  canonna  les  Daitlanelles  el  occupa  des 
îles  de  I  Archipel.  Tanl  que  I  arlion  italienne  s'était 
limitée  aux  C(\les  de  Tripolilaine  et  de  Gyrénaïque 
l'Europe  impassible  suivit  les  événements  ;  le  jour  où 
le  canon  gronda  dans  l'Archipel  el  au.v  portes  de 
Constantinople  à  Gallipoli,  le  désarroi  brusquement 
se  répandit  dans  les  chancelleries.  Toute  la  <|ueslion 
d'Orient  avec  toutes  les  compétitions  que  sa  liquida- 
tion entraînerait  étail-elle  ouverte?  Partout,  dans 
toutes  les  capitales,  la  presse,  les  diplomates  faisaient 
appel,  cherchaient  le«  concert  des  puissances  »,  on  ne 
rencontrait  (jue  cacophonie,  cest-à-dire  des  iiilérèls 
«  pacifiquement  »  irréconciliables.  L'Allemag^ne,  alliée 
de  l'Italie,  el  [)resque  alliée  à  la  Turquie,  ne  savait 
comment  ménat^cr  l'une  tout  en  «^arilant  la  sympathie 
de  l'autre.  (îuillaume  II  conseillait  —  je  ne  sais  si 
ironiqueme!)l  —  «  une  victoire  décisive  »  à  l'Ilalie  et 
eMC((uray;eait  la  lésistance  tur(|iie  ;  pendant  (|iie  la 
chancellerie  alleinaiide  li\rait  à  l'amirauté  italienite 
les  plans  des  cham|)s  de  mines  des  Dardanelles, 
Krupp  ('ourrnssait  cartcMiehes  et  fusils  aux  bandes 
cominandt'cs  par  l^in  er-Pacha. 

LAulrirhf  tniHitrail  une  certaine  placidité,  l'Italie 
liii  avant  fourni  toutes  les  assii liinces  en  ce  (|ui 
eoneciiiait    I  .Albanie.    Du    C('»l<''   russe    ou    avait  craint 
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uiK»  nouvelle  initiulivc  reincllaiit  cii  jeu  le  problème 
des  Délroils.  M.  Sasonoffen  plein  Iravail  c  d'entente  » 
avec  I  Ani^leterre  ne  clierclia  |)a.sà  pi-t'cipiler  les  événe- 
ments; iint;  fois  encore  la  Hiissie  faisait  preuve  de 
son  grand  esprit  conciliateur,  elle  le  poussait  dans 
ses  extrêmes  limites  par  le  fait  qu'une  proposition  de 
concilialion,  afin  de  Ii(juider  le  contlil  ilalo  lurc, 
[)arlail  de  Pélroyrad. 

Mais  comuKMit  concilier  IKurope? 

La  France  et  l'An^^leterie  dans  un  effort  commun 
veillaient  à  ce  qu'une  action  définitive  contre  la 
Turquie  dans  la  Méditerranée  ne  fut  pas  entreprise. 
Elles  défendaient  qu'on  Imichàt  aux  ports  de  Salo- 
nique  et  de  Sude,  eujpéchaient  un  débarquement  à 
Mytilène  et  Lemnos;  conscientes  du  danger  que  la 
paix  européenne  courrait  du  fait  de  toucher  aux 
grands  pioblèmes  que  ces  points  stratégiques  com- 
portent. 

Les  souverains  et  les  chefs  politiijues  responsables 
parcouraieni  l'Europe  en  quête  d'une  formule  qui 
mettrait  tout  le  monde  d'accord.  Les  ministres  anglais 
se  rencontraient  à  Malte,  Lord  Kitchner  s'entretint 
avec  M.  Winston  Churchill  ;  à  Potsdam  le  tsar  Nicolas  II 
rendait  visite  à  Guillaume  II,  tous  deux  suivis  d'une 
escorte  de  chanceliers  et  diplomates  ;  M.  Poincaré, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  se  rendait  en  Russie; 
M.  Sasonotf  venait  à  Londres  et  à  Paris;  les  chan- 
celiers d'Autriche  et  (rAllema2:ne  se   rencontraient  à 
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IJuchlau el    (xniilaiil  rien   de   réel    ne  prenait 

consistance. 

f/Ilalie  (|ne  la  yiieire  épuisait  inliii;tiail  dans  les 
Balkans.  Le  Monlc'néyro  annonçait  à  (]ni  xonlait 
rentendre  <jue  |iiMcliainenient  on  <■  parlerait  de  lui  »  ; 
on  était  sur  le  pcjint  île  craindre  une  intervention 
grecque  du  cùté  de  la  Crète;  hruits,  rumeurs  qui 
aussitôt  mis  en  avant  étaient  démentis.  Il  y  a-t-il  eu 
une  action  concertée  entie  les  puissances  balkani- 
ques et  l'Italie?  DifHcile  de  répondre;  l'histoire  a 
besoin  de  perspective. 

Les  Puissances  balkaniques,  sur  le  coup  des  événe- 
ments de  Macédoine,  conscientes  de  la  division  qui 
résiliait  dans  la  politique  européenne,  fortes  de  leurs 
armées  et  de  ieui'  union,  ayant  un  but  [)récis  :  l'etton- 
drement  de  la  Tuiquie  d'Europe,  devaient  profiter  de 
cet  ensemble  de  circonstances  favorables  pour  réalisei- 
le  rêve  d'une  suite  de  m'nérations. 


CHAPn  J^E  III 

GUERRE    TURGO-BALKAMOUE 

Alliance  Balkanique  (i). 

En  lisant  les  auteurs  Grecs,  Bulgares,  Seihes  (jui 
ont  écrit  sur  Talliance  balkanique,  on  voit  que  chacu  n 
revendique  pour  sa  nation,  pour  les  hommes  politi- 
ques de  son  pays,  l'honneur  d'avoir  conçu,  préparé, 
lionne  la  forme  à  cette  o'uvre  utile  et  salutaire  que 
fût  l'union  balkanique.  On  voit  aussi,  et  chacun  le 
démontre  de  son  mieux,  que  son  pays  conscient  de 
l'importance  de  l'acte,  a  veillé  d'un  soin  jaloux  à  ce 
qu'il  fut  durable,  et  que  si  après  les  beaux  et  fruc- 
tueux jours  de  l'entente  l'époque  sombre  de  la 
discorde  et  de  la  haine  lui  a  succédé,  ce  n'est  (jue  la 

I.  Alliance  Balkanuiue.  Iv.  E.  Guechoff.  (Confédération 
balkanique.  Etude  do  M.  RtMié  Piiion.  licvue  des  Di'n.r-Mundcs^ 
l'i  nov.  lilH.  ^.  Venizelos.  Dr.  G.  Kerofilas. 
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t'auti'  (lu  \<»isin.  (Icllc  Mttilinlt' de  CDiiciincnco  dans  le 
liitMi.  If  jeu  (If  rai]  iicllc.  (|iiaii(l  il  s  ;m"it  de  savoii-  il'où 
fsl  paiii  le  mal.  sont  les  pieiives  évideiiles  (|iie 
|»ai((>iil  dans  les  pavs  elut'lieiis  des  Balkans  on  s'est 
rendu  eomple,  un  peu  lard  il  esl  \rai,  de  l'itislrn- 
nienl  |)()li(ii|ur  |uiissan(  i|u  Un  inornenl  on  avait 
possédé. 

Savoii"  au  jnsied'mi  esl  pai'li,  en  pi'ernier,  la  [)arole 
d'union,  n  t'sl  pas  eliose  facile  et  ne  piM'sente,  d'ail- 
leurs, qu'une  iinp(»ilance  doeutnenlaifc  ;  ce  qui  est 
tle  loule  évidence  el  (ju'il  Faut  soulii^tiec  c'est  que 
certains  événenients,  d'une  incalculable  gravité,  ont 
troublé  en  riièfne  leni[»s  les  :^ouvertiemetits  balkani- 
ques. Lanni'xion  de  la  liosnie-llet/.é^(>\  ine  en  MjoS 
pour  des  laisons  di  Hé  rentes  devait  in(|ui(''ter  la  Serbie, 
le  Monlénéij^ro,  la  Grèce  et  la  Bul^'-arie  ;  les  deu.K  pre- 
miers se  sentaient  menacé's  à  brève  échéance  dans 
leur  indi''[)endance  ;  la  liuli^arie  (|iii  avait  profité  de 
grands  avatitat^cs  p()lili(jues  en  s'associant  au  jeu  de 
M.  d  Wricnl  liai,  en  faisant  r"etour  sur  elle-même  finit 
par  se  couvai ncr<'  (|ue  la  «  maj(die  vers  l'est  »  de 
l'Aulriche  devait  la  conduire  à  Sal(jnique,or  Salo- 
nicjiie  est  en  Macédoine  —  et  la  .Macédrdne  est  la 
seule  lelijijion  du  liulijai'e  [lour  laqu(dle  il  esl  prêt  A 
tout  sacrifice  —  la  Grèce,  pour  le  mém<'  motif,  se 
trniiiliiit.  L  "  ul  liiman  isal  Kin  •>  meurlnèrr  des  .leunes- 
Turcs,  pnsail,  avec  ui't^cnci;  jMMir  Ions  les  cabincls 
balka  niq  lies,    l 'l'Iciiirl    prHidémi'    inan'dnn  len  .    Aussi 


en  C(jnsi(iérant  cet  cnseinhie  d  inlérèls  el  de  darii^ers 
C(jnimLius,  con.sid«''ianl  aussi  que  chacun  des  royaumes 
balkaniques,  pris  à  [)art,  se  savait  li()|)  faible  pour 
faire  face  à  la  situation  ;  il  ne  semble  pas  étrange  de 
soutenir  que  l'idée  de  force  qu'une  union  donnerait, 
ait  g'ermé  au  même  moment  dans  l'esjjrit  des  ;^ouvei- 
nants  des  royaumes.  Nous  croyons  que  l'initiatrice 
de  l'alliance  balkanique  a  été  l'imminence  des  dan- 
gers communs  —  les  politiciens  n'ont  eu  que  linlel- 
ligence  de  vouloir  le  reconnaître  et  la  sagesse  de 
savoir  y  parer. 

a)  Alliance  Serbo-Diihjdrc.  —  En  1904  entre  la 
Serbie  el  la  Bulgarie  avait  été  signé  un  traité  (traité  de 
Nich)  liant  les  deux  pays  dans  le  but  d'exiger  en 
commun  des  réformes  en  Macédoine  —  les  clauses 
de  ce  traité  ne  jouèrent  jamais.  Dans  les  premiers 
jours  d'avril  191 1  le  gouvernement  serbe  essayait  de 
lier  conversation  à  nouveau  avec  les  ministres  de 
Sofia  en  vue,  cette  fois,  d'établir  une  alliance  défen- 
sive et  offensive  avec  la  Bulgarie  ;  alliance  qui  assure- 
rait l'avenir  des  deux  pays  voisins.  M.  (înechoff, 
président  du  conseil  bulgare  acceptait  le  [)rincipe 
et  déléguait,  comme  négociateur,  M.  Rizofl'(qui  avait 
signé  le  Traité  Serbo  Bulgare  de  1904)  pour  s'entre- 
tenir avec  M.  Milovanovilch  alors  président  du 
conseil  et  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Serbie. 
Dans  des  conversations  préliminaires  les  deux  couver- 
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lU'iiieiils  kmibuieril  li  accord  sui'  les  poinls  sinvaiils. 
éléineiils  d'un  Irailé  futur  (i)  : 

i"  «  Alliance  défensive  absolue  ci^iUro  quiconque 
attaquerait  la  Bulî^aiie  ou  la  Serl)ie. 

2"  «  Alliance  défensive  contre  quiconque  essayerait 
d'occuper  les  portions,  à  énuinérer,  de  la  péninsule 
balkanique  :  Macédoine,  Vieille-Serbie, 

[\°  u  Alliance  offensive  contre  la  Tuicjuie  en  vue  : 
t**  daffranchir  la  Macédoine  el  la  Vieille-Serbie  dans 
les  circonstances  jugées  propices  par  les  deux  parties  ; 
2"  de  faire  cesser  l'anarchie  ou  les  massacres  dans 
les  provinces  où  les  inléMèts  vitaux  de  l'une  ou  de 
l'autre  partie  sont  engagés. 

4°  «  S'assurer  ra[)puiel  le  consentement  île  la  Rus- 
sie, sans  les<niels  on  ne  priit  cl  on  nr  doit  rien  entre- 
prendre. » 

Sur  ces  bases,  la  discussion  s'engagea  entre  Sofia  et 
Belgrade,  Un  premier  désaccord  se  manifesta  quand 
il  s'agit  de  déterminer  le  sort  futur  de  la  Macédoine. 
La  Bulgarie  demandait  «  1  aiilononiie  »  pendant  que 
la  Serbie  exigeait  le  pailage. 

Par  celle  clause  la  Bulgarie  dt'voilail  ses  inlenlions  ; 
la  Serbie  voiilail  atteindre!  une  s(dution  délinilive  el 
étjuitable,  le  partage,  suivant  le  [jrincipe  des  naliona- 

I  (les  Ikiscs  (1(>  discussion  l'uront  nrn'^técs  le  liS  11  septembre 
r.'ll  dans  un  eiilielieii  eiilie  M.M.  Milox  .iiiovitrii  el  liiierlioll 
fl.iti"»  le  Iraiii  (pn  les  comliiisail  de  helurade  à  l,ipo\d  [\ . 
.\f/iiitiir  /iiit/,iiitn/nr.  ii\iti\\{A\    p   2iV)> 
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lilés  :  la  Jiulgario  hantée  par  son  rêve  d  hégémonie 
voulait  toute  la  Macédoine,  la  province  entière  étant 
le  but  de  son  expansion.  Ij'iuilonoinie.  état  transitoire 
devait  lui  permettre  d'activer  sa  propagande  et  pré[)a- 
rer,  dans  un  avenir  prochain,  l'annexion  de  celte  pro- 
vince. 

La  Serbie  par  I  intermédiaire  de  son  ministre  à 
Sofia  proposait,  le  7  novembre  rgii,  le  partage  sui- 
vant des  provinces  de  l'Empire  ottoman  sur  lesquelles 
se  portaient  leurs  rej^ards  :  n)  une  zone  incontestée 
serbe,  b)  une  zone  contestée  qui  devait  être  soumise  à 
l'arbitrage  de  l'empereur  de  Russie  ;  c)  unezone  incon- 
testée bulgare.  INI.  (iuechofF  avoue  :  «  .Fe  m'élevai 
contre  ce  projet  et  contre  le  boycottage  de  l'idée 
même  de  l'aulonomie  de  la  Macédoine  ».  Les  conver- 
sations devaient  se  poursuivre  à  Paris,  lors  de  la 
visite  que  S.  M.  le  roi  Pierre  de  Serbie  fit  en  France  au 
mois  de  novembre  igr  r,  entre  MM.  RizolFet  StanciofF, 
pour  le  royaume  bulgare  et  le  président  du  conseil 
serbe  (i).  A  Paris  un   premier  pas   important   devait 

\.  Ici  trouve  place  une  anecdote  qui  montre  l'esprit  dans 
lequel  la  France  considérait  une  entente  serbo-bulgare  ;  elle 
prouve  aussi  jusqu'à  un  certain  point  que  la  France  n'était  pas 
en  complète  ignorance  des  événements  qui  s(>  préparaient  en 
Orient. 

La  scène  se  passe  à  l'Opéra  le  soir  de  la  représentation  don 
née  en  l'honneur  du  Souverain   Serhc.   MM.  Milovanovitch  et 
StanciulT  discutent,  M.  de  Sclves.  ministre  des  Affaires  étran- 
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être  tait  vrrs  rentoiile  ;  le  juoiuicr  ministre  scil)e, 
dans  un  esprit  de  conciliation  admit  une  foiiiuile 
transitoire  entre  «  I  autonomie  »  et  le  a  parlag"e  »  pur 
et  simple. 

«  Si  après  une  yiierre  menée  en  commun  par  les 
deux  parties,  la  Serbie  et  Ja  Bulijarie,  on  juge  indis- 
pensable da  la  faire  terminer  par  une  administration 
autonome  des  territoires  peuplés  par  des  Bulgares  et 
des  Serbes,  les  deux  parties  se  mettront  d'accord  pour 
conclure  la  paix  à  la  condition  d  une  autonomie 
î^arantie  desdits  territoires,   o 

De  ionj^ues  discussions  suivirent  encore  sur  la  déli- 
mitation des  zones  d'inHuences  serbe  et  buli^'^are. 
Sofia  voulait  réduire  le  plus  possible  les  territoires 
litigieux  et  par  cela  soumis  à  l'aibitrai^e  du  tsar.  Le 
1.3  mais  Kji'.i  était  signé  dans  la  capitale  bulgare  le 
«  traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  le  royaume  de 
Bulgarie  et  le  royaume  de  Serbie  »  (i).  Il  y  a  le  traité 
proprement  dit  ;  une  annexe  secrète  qui,  comme  lou- 

gères  passa  tout  prf'-s  d'eux  et  leur  dit,  le  sourire  aux  lèvres  : 
i  Je  passe  à  côté  de  vous,  non  |)()iir  \(»iis  di-simir  ...  »  M.  Stan- 
fiofr  r(»in[)!éta  la  pensée  de  M.  de  Selvcs  :  (.  Mais  pour  nous 
unir  et  héiiir  ».  M.  de  .Selves  répliqua  :  «  Oui,  oui,  pour  vous 
bénir  ;  vous  faites,  vous  taillez  de  la  bonne  besogne  ». 

(Rapport  de  MM.  Stamicdl  Ct  Iti/.olî  à  M.  (liieclioll'  en  date 
(lu  2(1  novenihre  lîH  1  . 

1.  Le  t'<*xtedii  traité  (lit  publié  |)(Mn' la  |)reinière  lois  par  le 
journal  Lv  Mnlin  di;  l'aris,  en  novembre  l'.M.i. 


H\ 


jours,  seule  est    inléiessaiile  el   une  coiiveiili(jii  mili- 
taire. 

Le  Traité  cralliaiicc  comprend  7  articles  :  Art.  i'''  : 
Les  deux  royaumes  «  s'eng'a^'ent  d'une  manière  abso- 
lue et  sans  restriction  à  se  prêter  respectivement 
secours,  avec  la  totalité  de  leurs  forces,  dans  tout 
cas  où  l'un  des  deux  loyaumes  serait  attaqué  par  un 
ou  [)lusieurs  Etals  ».  Art.  2  :  «  les  deux  parties  s'en- 
gagent à  se  poiler  mutuellement  secours  avec  la  tota- 
lité de  leurs  forces,  au  cas  où  l'une  quelconque  des 
grandes  puissances  tenterait  de  s'annexer  ou  d'occu- 
per, même  provisoirement,  n'importe  quelle  partie  des 
territoires  de  la  péninsule  des  Balkans  se  trouvant 
actuellement  sous  la  domination  turque...  »  (clause 
directement  stipulée  contre  l'Autriche,  en  effet,  quelle 
autre  puissance,  en  dehors  de  l'Autriche  aurait  pu 
tenter  pareille  aventure)  ;  art.  5  :  le  traité  est  signé 
pour  8  ans  jusqu'au  3i  décembre  1920. 

Annexe  secrète.  —  Art.    i'^'"  :   «   Si    une  entente  en 

vue  d'une  action   intervient,  cette  entente   devra  être 

communiquée  à  la  Russie  et  au  cas  où  cette  puissance 

ne  s'y  opposerait  pas,    l'action  sera   engagée...   »  ou 

bien  «  si  une  entente  n'intervient  [)as  —  les  deux  Etats 

feront  appel  à  l'opinion  de  la  l\ussie  laquelle  opinion 

sera  obligatoire  [)our  les  deux  parties  »  ;  enfin  «  si  la 

Russie  s'abstient  de  donner  son   opinion  et  l'entente 

entre  les  deux  parties  contractantes  ne  [)ouvant.  même 
lancovici.  0 
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a[)rès  cela,  être  obleiuie,  celle  îles  deux  parties  (jui 
esl  pour  l'aclion  déciderait  d'eng^ager  celte  dernière 
à  elle  seule  et  à  sesris(|ues  ;  Taulre  partie  sera  tenue 
d'observer  une  neutralitt"  amicale  vis-à-vis  de  son 
alliée  ...  et  de  se  porter  sur-le-champ  avec  toutes  ses 
forces  au  secours  de  son  alliée,  si  un  tiers  Etat  pre- 
nait le  parti  de  la  Turquie.  » 

Art.  1  :  Tous  les  territoires  acijuis  |>ar  une  action 
commune  tombent  sous  la  domination  commune  ^ tv>/i- 
(lominiutn  I.  Leur  ré[)artilion  aura  lieu  dans  les  trois 
mois  (jui  suivront  la  paix  sur  les  bases  suivantes: 

<(  La  Serbie  reconnaît  à  la  liulg-aric  le  droit  sur  les 
territoires  à  l'est  des  Rhodopes  et  de  la  rivière 
Strouma  ;  la  Bulgarie  reconnaît  le  droit  de  la  Serbie 
sur  ceux  situés  au  noiil  el  à  r»)uesl  du  Cliar-Pla- 
nina  >>. 

Ainsi  ce  cjui  restait  de  la  l\oumélie  non  annexé  en 
i88,  ola  Thrace  Andrinopolilaine  de  même  que  la 
N'ieille-Serbie  et  le  Sandjak  de  Novi-lJa/.ar  sont  attri- 
bués respectivement  aux  deux  royaumes. 

Voici  h'  partage  de  la  Macédoine  piopi'ement  dite  : 
«  Ouanl  aux  tciiiloires  compris  rnlie  le  (lliar,  les 
Hhodopes,  la  rncr  Kgée  et  le  lac  d'Ochrida,  si  les  deii.r. 
ptirtirs  (irquir/'t'/i/  In  ronniclion  (/fie  leur  (U'ffdnisdtion 
t'/i  fjrfuunct'  atilniKuni'  ilistinctc  est  i/n/Ktssi/f/c...  il  sera 
disposé  de  <"es  Iciritoires  ('onrormément  aux  stipula- 
lii)ns  ci-dcssons  : 

«    La  Srtbir  s'enyaye  à  ne  lormiilci-  aïKinir  revcn- 
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clicalioM  en  ce  qui  concerne  les  territoires  situés  au 
delà  de  la  ligne  qui  part  de  la  frontière  turco-buli^are 
au  Mont  Golem  et  suit  la  direction  générale  du  sud- 
ouest  jusqu'au-delà  d'Ochrida  »  (ceci  délimite  ce 
qu'on  a  appelé  la  zone  incontestée  devant  revenir 
aux  Bulgares).  Une  zone  contestée,  qui  en  vue  d'un 
éventuel  partage  sera  soumise  à  l'arbitrage  de  l'Em- 
pereur de  Russie  comprenait  la  Gaza  deSkoplié(V'eles) 
et  ia  région  de  Dibra. 

Les  articles  3,  l\,  5  de  l'Annexe  secrète  établissaient 
la  Russie  arbitre  de  toutes  les  discussions,  interpré- 
tations, conflits  que  le  présent  traité  pourrait  sou- 
lever. 

La  Convention  /nilitaire  entre  les  deux  pays  envi- 
sage tous  les  problèmes  stratégiques  possibles  au 
mieux  des  intérêts  des  deux  Etats,  et  répartit  judi- 
cieusement l'emploi  et  la  répartition  des  forces. 

Art.  2.  «  Si  la  Roumanie  attaque  la  Bulgarie,  la 
Serbie  est  tenue  de  lui  déclarer  immédiatement  la 
guerre  ». 

Art.  3.  «  Si  l'Aulriche-Hongrie  attaque  la  Serbie, 
la  Bulgarie  est  tenue  de  déclarer  immédiatement  la 
guerre  à  l'Autriche-Hongrie...  » 

Ce  sont  là,  les  grandes  lignes  du  traité  serl)o-l)ul- 
gare  du  29  février  1912.  Cet  acte  a  été  l'afHrmation 
d'un  état  nouveau  dans  les  Balkans  ;  Serbes  et  Bul- 
gares d'un  commun  accord  ilécidaient  la  délivrance 
de    leurs  fi'ères  opprimés,  en  se  plaçant   diierlPincnt, 
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roiiiit'IU'iiu'iii  s(»iis  ht  prolcclioii  el  la  tutelle  russe; 
par  le  fait  (]ue  la  Kussie  redcvenail  le  iji^rand  arbitre 
(le  la  pt-niusiile  ;  i\no  e'élait  à  elle  qu  ou  veuail 
s'adresser  puur  érij^er  le  nouveau  statut  balkanique, 
il  semblait  que  d'un  seul  coup  les  plans  autrichiens 
«  d'établir  une  confédération  balkani(|ue  sous  l'hégé- 
monie autrichienne  »  cratjuaient,  s'elVondraienl.  (]e 
traité  «l'alliance  avait-il  été  signé  en  toute  conscience 
par  les  deux  parties?  Pour  la  Serbie,  nous  pouvons 
répondie  sans  hésitation  :oui,  la  suite  des  événements 
l'a  prouvé.  La  manière  dont  la  Bulgarie  envisago«it 
le  respect  de  sa  signature  nous  est  dévoilée  par 
M.  Daneff,  témoin  officiel,  qui  à  propos  de  l'art.  3  de 
la  convention  militaiie  serbo-bulgare  du  ili  tnars 
stipulant  «  Si  l'Aulriche-Hongrie  attaque  la  Serbie, 
la  Bulgarie  est  tenue  de  déclarer  immédiatement  la 
guerre  à  l'Autriche-Ilongrie...  et  de  diriger  au  moins 
deux  cent  mille  combattants  de  telle  sorte  que,  unis 
à  l'armée  serbe,  ils  opèrent  soit  offensivement,  soit 
défensivement  contre  l'Autriche-Ilongrie  »  déclarait  le 
i8  mai  1914  au  Sobranié  :  ((  On  jiense  aussi  bien  ici 
qu'à  l'étranger,  que  notre  traité  a  été  dirigé  contre 
un  groupe  de  ^^randes  puissances,  notamment  contre 
J'Antriche  (l'art.  ^  de  la  convention  militaire  le  dit 
ponilanl  clain'nicnt  —  note  de  raiitciiii.  H  m»'  sembb^ 
que  le  bon  sens  seul  iiionlre  l'i  ne.\a("lit  ude  d'une 
parcilb'  aflirMialiuii  (!!)...  Dans  la  cons  en!  i(»n  mili- 
taire  .111(1111»'    puissance     n'est    <l(''sii;ii('-e    imni  int'-ment 
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(l'art.  3  écril  en  toute  lettre  rAiJlriclie-Hoii!^rie  et 
cette  convention  est  considérée  comme  faisant  corps 
avec  le  traité  d'alliance  (art.  l\  Traité  d'alliance)  — 
note  de  l'auteur)...  Cette  clause  a  été  introduite  pour 
montrer  à  (ont  le  monde  (ine  Ui  solidarité  entre  (illiés 
était  complète  ;  mois  en  rénUté  niiciin  d'eux  (les  (illiés  j 
na  songé  ni  éi  ce  moment,  ni  plus  tord  que  cette  clause 
pourrait  être  exécutée  »  (!!). 

C  est  un  des  principau.x  politiciens  huli^aies  qui 
paile;  constatons  que  la  théorie  du  «  chiffon  de 
papier  »  n'avait  plus  de  secret  pour  les  Bulg-ares. 
Nous  aurons  l'occasion  plus  tard  de  mettre  sous  l'oeil 
du  lecteur  d'autres  textes  et  paroles  officiels  qui 
prouveront  d'abondance  l'esprit  dans  lequel  ce  traité 
fut  considéré  en  Bulgarie;  pour  le  moment  nous 
ajouteions  encore  quelques  considérations  inspirées 
par  la  genèse  même  du  traité.  .M.  Micheff,  secrétaire 
de  l'Exarchat  bulgare  et  eu  môme  temps  député  ana- 
lysant le  traité  écrit  :  «  11  est  de  notoriété  publique 
aujourd'hui  que  ni  l'idée  promotrice,  ni  la  concep- 
tion du  traité  ne  sont  et  ne  pourront  être  considérées 
comme  bulgares.  L' idée  est  slare  et  fient  compte  anant 
tout  du  slarisme...  »  (r),  et  plus  loin  :  «  Dans  le  ti'aité 


I.  Pour  compléter  l'idée  de  l'auteur  voici  M.  GUenadieff, 
leader  à  la  Sobranié,  appréciant  le  slavisme  dans  son  journal 
Ko/m  (La  Volontéj  :  «  Le  slavisme  est  un  obstacle  fatal  à  notre 
puissance  nationale  et  à   notre  enthousiasme.  Il  serait  tt^nips 
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serl)0-l)iilv:are  on  n'a  pas  inlnxluil  les  idées  qui  ont 
servi  de  base  à  la  |>(»lili(|ue  bulgare  el  (jui  ont  si^nidé 
toule  celle  pléiade  d'aiiisans  de  la  cause  nationale 
bulg^are  jusqu'à  l'indépendance  de  la  Hulg-arie  et 
encore  dans  la  suite.  Au  contraire  le  traité  rapportait 
la  pensée  intime  de  Belg-rade  el  de  Pétrograd  ».  Or 
quelle  était  «  la  pensée  intime  de  Belgrade  et  de 
Pétrograd  »  :  le  partage  de  la  péninsule  suivant  le 
principe  des  nationalités  el  <l"nn  juste  équilibre;  on 
était  loin,  c'est  certain,  des  prétentions  bulgares! 

On  a  soutenu  encore  que  ce  traité  a  été  imposé  à 
la  Bulgarie  de  vive  force!  Oue  le  roi  ne  le  connaissait 
pas!  mais  il  faudrait  me  faire  ici  l'écho  de  toutes  les 
polémiques  de  presse,  de  toutes  les  querelles  reten- 
tissantes que  ce  traité  a  suscitées  dans  ce  royaume. 

c)  Traité  Grôro-Diiltjare.  —  Voici  comment 
M.  (jliechoff,  président  du  conseil  bulgare  el  négo- 
ciateur de  ce  traité,  en  narre  les  péripéties.  Je  me 
réfère  presque  exclusivement  à  son  témoignage,  car 
malgré  mes  recherches  je  iiai  pas  trouv»'  un  parallèle 
du  côté  grec.  Il  est  évident  (|ue  M.  Venizelos  avec 
son  sens  critique,  sa  grande  prévoyance  dictait 
dWthènes  les  propositions  f|iie  M.  Panas,  chargé 
d  affaires  du  royaiinu' t'M  Hiik'Miic,  l'aisiiil  au  iiotu  de 
son  gouvernement. 

de  nous  sortir  de  cette  erriMif  cl  de  u-  plus  |>i(ij)ii;j:tM-  un  pareil 
mensonge  ». 
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«  Dès  le  mois  de  rnjii  njii  la  fjiicslioii  (l'dii  accorfl 
gréco-bulg"are  fut  soulevée  par  le  bulg-arophile  counu 
M.  .I.-D.  liourcliier,  correspondant  du  Times 
dans  les  Balkans.  M.  Bourchier  m'écrivit  d'Athènes 
une  lettre  où  il  me  faisait  part  du  désir  du  roi  de 
Grèce  et  du  gouvernement  j^'rec  de  conclure  une 
entente  avec  la  Bulgarie  ».  Il  est  vrai  qu'à  ce  moment 
les  rapports  entre  la  Grèce  et  la  Bulgarie  passaient 
par  une  phase  d'amitié  —  des  étudiants  bulgares 
avaient  été  reçus  avec  sympathie  à  Athènes  (avril 
191 1),  en  plus,  car  il  faut  toujours  en  venir  là,  un 
danger  commun  semblait  menacer  les  deux  royaumes  : 
certaines  rumeurs,  confirmées  par  la  mobilisation 
turque  de  septembre  191 1,  entretenaient  cette  idée 
que  le  gouvernement  Jeune-Turc  était  disposé  à 
entreprendre  une  guerre  préventive;  cette  perspec- 
tive adoucissait  les  rapports  entre  Sofia  et  Athènes. 

En  octobre  191 1  le  chargé  d'affaires  grec  à  Sofia 
se  présentait  chez  M.  Guechofl  et  déclarait  au  nom 
de  son  gouvernement  que  la  Grèce  donnait  l'assu- 
rance qu'elle  attaquerait  la  Turquie  si  celle-ci  se 
laissait  entraîner  à  une  agression  contre  la  Bulgarie, 
par  contre  la  Grèce  demandait  l'assurance  d'une 
intervention  immédiate  de  la  Bulgarie  dans  le  cas 
où  la  Turquie  l'attaquerait.  La  proposition  grecque 
fut  acceptée  d'enthousiasme  par  le  roi  et  le  gouver- 
nement bulgare.  Un  projet  de  traité  fut  mis  à  l'étude  ; 
la  Bulgarie  poursuivant  son  jeu,  voulait  faire  sous- 
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ciire  aux  Hellènes  à  l'aiilonotnie  de  la  Macédoine, 
Athènes  refusa  caléyoïicjuenieul  —  les  mois  passè- 
rent sans  (|u  un  arroid  suivint  —  entin  le  2()  mai  i()in 
un  traité  d'alliance  lit'J'ensif  était  siii^né.  Dans  ce 
traité  pas  nn  mot  n'est  dit  sur  la  limitation  des  fron- 
tières en  Macédoine,  aucune  clause  n'est  stipulée 
relativement  au  sorl  futur  de  celle  [)rovince.  Le  très 
grand  homme  d'Etat  roumain,  M.  Take  Jonesco, 
appréciant  la  tlnesse  de  M.  Venizelos  a  éciil  :  «  l^e 
Grec  qui  a  le  trait  de  génie  de  conclure  avec  la  Bul- 
garie un  traité  d'alliance  sans  rien  convenir  sur  le 
partage  des  territoires  à  conquérir  en  commun  se 
place  à  C(5lé  des  Cavour  et  des  Bismarck  :  sans  ce  trait 
de  génie  jamais  un  traité  n'aurait  [)u  être  conclu 
entre  la  Grèce  et  la  Bulgarie  »  (i).  En  effet,  comment 
Grecs  et  Bulgares  auraient-ils  pu  jamais  se  mettre 
d'accord  sur  une  délimitation,  alors  que  tous  deux 
revendiquent,  en  partant  du  même  principe  des 
nationalités,  la  totalité  de  la  province? 

d  Accord  IhihjdiO'Mnntém^grin.  —  l^n  accord 
verhal,  dont  les  causes  secrètes  ne  sont  pas  encore 
connues,  fut  conclu  entre  M.  Guechoff  et  le  président 
du  conseil  monténégrin  le  28  aoill  i()i2.  Le  Monté- 
négro adhérait  aux  principes  de  l'Alliance  Balka- 
ni(|ii('. 

1.    \'(iir  préfaro,  fiuvrapc  (lu  If  Kri(i(il,is,  E.    Vrni':r/os. 
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Ainsi  une  i^Tande  (jlîuntc  se  trouvait  couronnée; 
une  septième  grande  puissance  —  Les  Etals-Unis  des 
Balktins  —  allait  ^eniI•  soutenir  ses  droits  jui  Tribunal 
de  l'Europe.  Leur  divise  <*  Les  Balkans  aux  Balka- 
niques »  devait  surprendre  une  Europe  habituée  à 
regarder  la  péninsule  comme  un  champ  de  luttes  à 
elle  réseivé;  cette  surprise  agréable  pour  la  Russie 
qui  voyait  ses  principes  triompher,  devait  remplir 
d'inquiétude  l'Empire  Austro-Hongrois  «jui,  dans  le 
bloc  balkanique,  devinait  la  seconde  griffe  de  la 
tenaille  slave,  sous  la  pression  de  laquelle  il  se  sen- 
tait déjà  défaillir. 


?5   2 
Préliminaires  de  guerre     i). 

Par  l'article  3  de  l'annexe  secrète  du  traité  serbo- 
bulgare  en  date  du  i3  mars  igiS,  il  était  stipulé  que 
S.  M.  le  tsar  de  Russie  devait  être  tenu  au  courant  des 
importantes  décisions  auxquelles  les  deux  pays 
venaient  de  souscrire;  en  même  temps  il  fallait  s'assu- 
rer que  S.  M.  L  acceptait  le  rôle  d'arbitre  suprême 
que  ce  traité  lui  conférait. 

1.  Guéchofl,  Alliance  lialkanique  Chroniques  :  M.  Francis 
Charmes,  Revue  des  Deux-Mondes.  M.  G.  lianotaux,  Revue 
Hebdomadaire  et  Figaro.  }\.  U.  Recouly,  Revue  Politique  et 
Parlementaire. 
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D'un  cù(é  la  i^ueire  lurco-italieiuio,  de  raulre  la 
silualion  interne  de  l'empire  oltoniaii  confirmait 
I  opporlunito  de  la  démarche,  l.e  !\  mai  i<)F2  une  dcMé- 
g^ation  avant  à  sa  tiMe  M.  Daneff  président  du  Sobranié 
se  rendait  à  Valla  pour  remettre  à  l'Empereur  Nico- 
las Il  la  copie  du  traité  serbo-bulgare  (i). 

M.  Danelï"  trouva  en  Hussie  un  excellent  accueil  — 
le  tsar,  les  ministres  saluèrent  d'enthousiasme  l'u^nion 
balkanique  et  promirent  le  concours  dévoué  de  la 
Russie.  S.  M.  le  tsar  acceptait  la  mission  délicate 
d'arbitre.  M.  SasonolV,  ministre  des  Affaires  étrang-ères 
de  llussie  constatant  la  violence  des  sentiments  qui 
animait  les  cabinets  balkaniques,  et  par  là  l'immi- 
nence de  la  ijuerre  prêcha  le  calme,  la  paix;  il  voulut 
convaincre  in  extremis  M.  Daneff  que  tous  les  moyens 
pacifiques  pour  emmener  la  Turquie  à  envisag"er 
sérieusement  la  nécessité  d'une  réfoiine  n'étaient  pas 
encore  épuisés...  Mais  comme  un  uelo  [uécis,  formel 
ne  fut  pas  opposé  par  Pétroyrad,  aux  intentions  de 
ri'nion,  .M.  Danetl"  s'en  retourna  avec  l'assuiance 
d'avoir  riMissi  dans  sa  mission. 

Jetons    inaiiiltMuitit    un    rapide   coup    d'<j'il    sur    la 


1.  A  rr|MM|u<'  un  .M.  D.iiii'll  voyageait  en  Hussie,  le  roi  Ker- 
•linanti  di-  lUilfrarii-  était  l'hôte  do  l'Empereur  Kran(;oi8-.loseph 
.^i  SclKiciibruri,  simple  coïncidence  prohahienient  ;  il  faut  cepen- 
dant rccoiinaitrc  (pic  les  coïncidences  ont  joué  un  praiid  rôle 
dans  la  p(ditiipie  de  l-eiiliiiaiid  d<-  (!(diiini°^. 
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sidialion  de  l'Empire  ottoman  à  la  veille  de  la  guerre 
turco-balka  nique. 

Au  point  de  vue  extérieur  l'Empire  était  en 
guerre  avec  l'Italie,  guerre  longue,  mais  sans  impor- 
tance capitale  sur  la  niarclie  des  affaires  ottomanes, 
en  effet  :  aucune  force  militaire  importante  ne  com- 
battait en  Tripolitaine  et  en  Cyrénaïque;  n'ayant  pas 
d'armée  à  entretenir  l'Empire  financièrement  ne  souf- 
frait pas  de  la  durée  des  hostilités;  en  plus  la  vigi- 
lance des  Puissances  empêchait  l'Italie  de  transporter 
la  guerre  en  Europe  et  de  chercher,  sur  ce  terrain,  un 
résultat  définitif. 

Toute  autre  était  la  situation  interne. 

Une  pénurie  extrême  du  trésor  accumulait  les  dif- 
ficultés financières,  on  essayait  d'y  remédier  par  des 
expédients  de  fortune  ;  l'empire  vivait,  pour  ainsi 
dire,  au  jour  le  jour. 

Au  mois  tie  septembre  le  cabinet  Saïd-Pacha  fut 
renversé,  des  insurrections  graves  avaient  éclaté  dans 
les  provinces  d'Europe;  l'armée  s'était  jointe  aux 
manifestants  après  avoir  refusé  d'aider  à  rétablir 
l'ordre  (mutinerie  d'Andrinople).  Les  officiers  et  sol- 
dats divisés  par  des  querelles  de  basse  politique 
dévoilaient  la  désorganisation  et  l'anarchie  qui 
régnaient  dans  les  rangs.  Mahmoud  Chefkel-Pacha, 
chef  de  la  dictature  militaire,  qui  gouvernait  le  pays 
sous  le  paravent  du  régime  constitutionnel  quittait  le 
ministère  de  la  guerre  convaincu  que  l'armée  ne  lui 
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oln'issait  plus.  I.cs  cfrck's  [iLilili(|iit's,  ligues  et  coini- 
lés,  a\ai('iit  aicMinpIi  une  (LMivre  néfaste  eu  associant 
les  officiers  à  ieuis  lulles  el  à  leurs  discordes.  Le 
(îliazi  Mouklai-Paclia  [»renan(  la  succession  tie  Saïd- 
Pacha  forma  un  cabinet  de  conciliation  et  de  concen- 
tration cotnprenanl  les  liotntnes  les  plus  avisés  de 
IKnipire  ;  l'union  était  tlifficile,  la  (Iharuhre,  éniaup- 
lion  de  la  V(>l()Mlé  jeune-lun|ue.  se  refusait  de  colla- 
borer avec  Mouklar;  le  liéros  de  la  i^uerre  russo- 
turque,  se  vit  dans  lObliy^ation  de  la  dissoudre.  On 
crai;,niail  la  ;(uerre  civile.  La  Tun|uie  était  en  [)leine 
a  n  a  rc  li  i  e . 

Ajoutons  à  ce  tableau  désolant  (jut;  l'Albanie  en 
amies,  sous  la  [iression  «  d'oltomanisalion  »  des 
.leunes-Turcs  mettait  la  région  d'Uskub  à  feu  et  à 
sanj^;  des  bandes  d'Albanais  étaient  en  marche  sur 
Saloni(|ue  pour  tlélivrer  Abdul  Ilamid.  l^arlout  dans 
les  provinces  «  I  impudence  jacobine  du  gouverne- 
ment jeune-tuic,  impieiyné  de  certaines  idées  occi- 
dt'Mlales,  a  confondu  I  unité  de  Tempire  avec  lunifor- 
mil(''  de  ses  i  nsl  il  ut  ions,  et  a  voulu  imposer  la  même 
loi  à  d<'s  provinces  profondt'inent  dilIV'teules  »  (i) 
aussi  la  rf'volulion  t^rondail. 

Kn  Macédoine  à  Kolclieana  des  massacres  de  Bul- 
î'ares  avaient  lieu. 


\.   .^[.  Krami^  (lliarincs,  Jfriiir  t/i's  Ihui  r  MiiidIcs,  s(>ptt'nilir(' 
WWl. 
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Ces  cvcnements  ii'élaieiil  pas  sans  [)rotluirc  une 
profonde  impression  dans  les  pays  bali<aniques  ;  des 
meeting-s,  des  manifestations  s'org-anisèrenl  :  à  Sofia, 
à  Athènes,  à  Belgrade,  à  Celtigné,  on  demandait  l'in- 
tervention. 

Le  i4  août  i()i^  le  comte  Berchtold  communiquait 
aux  chancelleries  des  «grandes  puissances  la  proposi- 
tion suivante  sur  laquelle  il  demandait  l'avis  de  ces 
gouvernements  : 

I.  Conseiller  à  la  Porte  l'adoption  d'une  |)olitique 
de  décentralisation  progressive  qui  procurerait  aux 
nationalités  balkaniques  les  garanties  qu'elles  pou- 
vaient légitimement  réclamer. 

II.  Agir  auprès  des  Etats  balkaniques  pour  qu'ils 
attendissent  pacifiquement  les  résultats  de  celle  j)oli- 
lique. 

La  première  impression  fut  de  surprise  dans  les 
différentes  capitales.  En  effet  cette  proposition  sortait 
du  cadre  habituel  des  communications  entre  chancel- 
leries ;  ce  n'était  pas  un  conseil  pour  établir  un  plan 
de  réformes  que  l'Autriche  sollicitait,  le  [)lan  elle  le 
traçait  :  «  décentralisation  progressive  »  des  pro- 
vinces ;  elle  se  bornait  à  demander  qu'on  s'associât  à 
sa  manière  de  voir.  Par  cette  initiative,  elle  marquait 
clairement  l'intérêt  qu'elle  portait  aux  affaires  balka- 
niques, elle  entendait  marquer  aussi  l'influence  pré- 
pondérante qu'elle  se  croyait  à  même  d'exercer  dans 
la  ptMiinsule.  Sa  pr(q>osition  était-ellf  sincère,  aucune 
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arrière-pensée  uc  se  eachail-elle  ?  Croyait-elle,  en 
effet,  que  les  libertés  récemment  accordées  aux  Alba- 
nais j>ar  le  cabiiiel  du  (ïhazi  Mouklar,  sous  la  menace 
du  fusil  et  de  la  révolulion,  étaient  les  prodromes 
d  une  conception  politique  nouvelle  ?(  i).  En  d'autres 
mots,  l'Autriche  pouvait-elle  supposer  que  l'Empire 
saclieininait  vers  une  «  décentralisation  »  des  pro- 
vinces par  une  demi-autonomie  et  qu'elle  était  sur  le 
point  de  la  leur  accorder?  Sa  proposition  alors  venait- 
elle  pour  renforcer  la  politique  tout  à  coup  libérale 
de  la  Porte?  Non,  l'Autriche  était  par  trop  avertie  sur 
t(jut  ce  qui  se  préparait  dans  les  Hallvans.  Dans  ce 
nouvel  acte  il  ne  faut  voir  qu'une  nouvelle  manifesta- 
lion  de  la  politique  autrichienne  de  ce  dernier  demi- 
siècle  —  la  proposition  Hei(hl(»ld  n'est  (|ue  la  suite 
logique  de  la  politi(jue  de  M.  d'Aerenthal  en  1908  — 
«  décentraliser  »  comme  le  dit  si  judicieusement 
M.  (J.  llanotaux,  veut  dire  détnriipr  du  rentre  et  sur 
des  provinces  détachées  du  centre,  l'inlluence  autri- 
chienne, était  toute  prête  à  s'exercer  en  vue  d'établir 
«  la  confédéiation  ball<ani(|ue  sous  l'hégémonie  antii- 
chiennc  ».  Kappelons-nous  le  travail  pic'paraleiii" 
acconjpli  pai  les  Miidites  en  Albanie,  par  les  consu- 
lats en  Maci'doinc. 

De    l*aris,   df    Londres,   de    l*i''lr<»i,Mad    un    i(''|»on(lit 

1.  La  Siiitliriir  j'oitc  il  hi  lin  de  scj)trMil)ir  ;iv;iil  |)iililir  un 
pro^ratnnK*  Ar  n'Iorincs  sans  itidiipier  ccpend.inl  les  incsnrcs 
|ii'iipivM  à  nssni'i'r'  '^im  npiilicatinn. 
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évasiveiïicnl,  on  était  pi  cl,  disait-on,  à  se  niellre 
d  accord  sur  des  rnesnres  à  prendre  afin  de  maintenir 
le  statu  (/iKi.  La  proposition  Berclitold  n'eut  [las  de 
suites. 

Le  20  août  191 2  le  roi  du  Monténégro,  qui  avait 
fait  quelques  jours  auparavant  des  déclarations  toutes 
pacifiques,  disant  «  qu'il  était  prêt  à  immoler  les  inté- 
rêts suprêmes  de  son  pays,  à  la  cause  de  la  paix  », 
demandait  formellement  à  Sofia,  Belgrade(i),  Athènes, 
une  action  commune  contre  la  Turquie.  Le  26  août, 
la  Bu%arie  se  déclarait  prête  à  soutenir,  par  les 
armes,  les  revendications  des  Etats  chrétiens,  en 
même  temps  la  Serbie  et  la  Grèce  se  disposaient  à 
faire  face  à  leurs  signatures.  La  guerre,  dès  ce 
moment,  était  virtuellement  déclarée. 

Le  29  septembre,  sous  la  poussée  de  l'opinion 
pubii(|ue,  les  quatre  Etats  chrétiens  mobilisaient,  le 
!"■  octobre  l'Empire  ottoman  répondait  par  un  firman 
de  mobilisation  générale...  11  fallait,  comme  le  disait 
l'empereur  Fiançois-Joseph,  «  un  miracle  pour  sau- 
ver la  paix  ». 

Le  bruit  des  sabres  qu'on  aiguisait,  l'écho  de 
l'enthousiasme  frénétique  qui  accompagnait  les  pre- 
mières mesures  militaires  vinrent  troubler  profondé- 


1.  Lo  ("juillet  I'.I12  M.  Milovanovitch  étant  m(jrt,  .M.  Fa- 
chitch,  leader  du  parti  radical,  prit  sa  succession.  C'est  son 
ministère  qui  assuma  la  charge  de  la  guerre  balkanique. 
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iiitMil  iiiio  lùiropt'  assoupie  dans  îles  rêves  pacitisles. 
Elail-ce  la  Ji^uerre  européenne?  Le  conUil  slavo-ger- 
main (|ue  lîisniaiclv  déjà  pié\(nail,  allail-il  éclaler, 
entraîner,  à  cause  des  alliances  et  enlenles  euro- 
péennes, un  eniray;^cmenl  général? 

M.  Poincaré,  président  du  conseil  tles  ministres  et 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France  devait,  au 
nom  tle  son  pays,  essayer  une  tiernière  el  suprême 
tentative  en  faveur  de  la  paix.  D'accord  avec  M.  Saso- 
noff,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie,  qui 
était  de  passage  à  Paris,  il  proposa  les  notes  suivantes 
aux  grandes  puissances,  notes  qui  devaient  être 
remises  par  les  ministres  d'Autriche  et  de  Russie  dans 
les  capitales  halkaniques  et  à  Constanlinople  par  les 
représentants  des  cinq  grandes  puissances  (l'Italie 
était  encore  en  guerre  avec  la  Turquie).  Les  puis- 
sances européennes  acceptèrent. 

Le  8  octobre  1912  les  ministres  de  Russie  et  d'Au- 
triche firent,  au  nom  de  l'Europe,  les  déclarations 
suivantes  dans  les  capitales  balkaniques  : 

«  Premièrement,  ijue  les  puissances  réprouvent 
énergiquement  toute  mesure  susceptible  daniener  la 
rupture  de  la  paix  : 

"  Secondement.  (|ue  sappnyant  sur  I  aiticle  XXIll 
du  Iniiti-  de  iSetlin,  rlles  pi'endronl  en  iniiin,  dans 
I  inli'rèl  <l<'s  piipiilalioiis.  la  r/'alisaliun  diîs  rtHoiines 
dans  radininislralion  de  l:i  T(ir(|nie  dlMi  r(qie,  étant 
entendu  que  cesTéfoiines  ne  porteionl  aucune  atteinte 
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à  la  soiiveraiiielé  de  S.  M.  le  Siillan  et  à  riiitégrilé 
territoriale  de  l'Empire  ollomaii.  Cette  déclaralion 
réserve  d'ailleurs  la  liberté  des  puissances  pour  l'élude 
collective  et  ultérieure  des  réformes  ; 

«  Troisièmement,  que,  si  la  guerre  vient  lu-aumoins  à 
éclalerenlre  les  Etats  balkaniqucset  l'Empire  ottoman, 
elles  nadmeltront,  à  r issue  du  conflit,  ancnne  modifica- 
tion (lustaliKjno  terriloridl  dansUi  Tni-(jaie  d' Europe.  » 

On  fit  à  celte  déclaralion,  dans  chacune  des  capita- 
les, l'accueil  respectueux  qui  lui  était  ilù,  mais  on  se 
mollira  sceptique  sur  l'efficacité  de  l'inlervenlion  pro- 
mise. 

Le  jour  même  les  cinq  g-randes  puissances  remet- 
taient à  Gonstantinople  la  note  suivante  : 

«  Les  soussignés,  ambassadeurs  d'Aulriche-Hong-rie, 
d'Angleterre,  de  France,  de  Russie  et  d'Allemagne  ont 
été  chargés  par  leurs  gouvernements  respectifs  d'in- 
former la  Sublime-Porte  que  les  cinq  puissances  pren- 
nent acte  de  l'inlenlion  publiquement  annoncée  du 
gouvernement  turc  d'intioduire  des  réformes  et  qu'el- 
les discuteront  immédiatement  avec  la  Sublime-Porte, 
dans  l'esprit  de  l'article  2.'i  du  traité  de  Berlin  et  de 
la  loi  de  1880,  les  réformes  que  comporte  I  étal  de  la 
Turquie  d'Europe  et  les  mesures  propies  à  en  assui'er 
les  réalisations  dans  l'intérêt  des  populations,  étant 
entendu  que  ces  réformes  ne  porteront  pas  atteinte  à 
l'intégrité  du  territoire  de  l'Empire.  » 

Le  8  octobre,  jour  même  où  ces  suprêmes  démar- 
lanrovici  7 
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elles  élaienl  failes,  le  .Montt'iié^ro  iléolarait  la  j^iierre 
à  la  Tui(|iiie  ;  sans  des  assurances  formelles  de  la  part 
lie  ses  alliés  il  esl  évident  (jiie  le  roi  Nicolas  n'aurait 
pu  engoi^er  celle  liille  ilis[H(t[i(»rli()Mnée. 

\'oici  inaiiilenaiil  la  lépoiise  cavalière  que  la 
Sublime  Porle  reinil  aux  grandes  Puissances  en 
réponse  à  leur  démaiche  tlu  8  octobre  1912. 

«  Le  soussiyfné  minisire  îles  affaires  élrang-ères  du 
Sultan,  a  l'Iionncni"  de  l'appeler  qu  ainsi  (jue  Leurs 
Kxcellences  veulent  bien  le  constater,  le  gouverne- 
ment impéiial  a  dt'jà  reconnu  la  nécessité  d'introduire 
les  réformes  (jue  comporte  l'administration  des 
vilayeJsdc  la  Turquie  d'Europe. 

Il  a  envisagé  ces  réformes  avec  (/'tiula/il  />fns  <lr  con- 
niclion  <jnil  cntcnil  les  (ippltijuci'  en  dehors  de  toute 
Inffrrenrc  ètraiiffère » 

<  Il  est  à  relevei'  que  si  jus(|u  à  présent  les  différents 
essais  [)()ur  lamélioraiion  de  la  situation  à  l'intérieur 
de  ces  jirovinces  ne  [xodnisent  pas  tous  les  fruits 
(|U*on  était  en  droit  d'en  atlendre,  une  des  /ir-inci/m/es 
enlises  de  ce  /-etai-d  est  ineofifest(i/)/enieril  /'êfdt  de  troiihift 
et  d' inséru/itê  eoiisé  pdf  /es  ntle/ilots  de  tons  t/r/ifes 
fiionerKint  de foi/ers  d  at/itufion  dont  le  Imt  fêel ne  /disse 
diiciirt  doute » 

«  l'^n  ell'i'l.  sans  \oiiloir  iiisisiri'  sur  le  fait  que  les 
\aincs  stipulations  du  liaitt''  de  lt<*rlin  rt'(-ni'enl  une 
e\>'>(  II!  ion  non  coiifoi  iMc,  lanl  à  la  lettre  ({u'à  ICspiit 
i|iii   les  ;i\ail   dicli'es,  et  (|u  ainsi  les  inh'icls  ottomans 
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furent  i^i'aveineiil  lésés  en  pliisitHiis  ras  ;  sans  Nouloir 
en  particulier  examiner  à  quel  point  rarticle  ^3  du 
traité  a  pu  conserver,  plus  que  les  autres  articles,  une 
valeur  actuelle,  le  g-ouverneinent  déclare  ([u'il  vient 
de  prendre,  de  son  propre  mouvement,  la  résolution 
de  présenter  le  projet  de  loi  de  1880  dans  tout  son 
ensemble  historique  dès  l'ouverture  prochaine  de  la 
session,  à  l'approbation  du  parlement  et  à  la  sanction 
impériale  conformément  à  la  charte  fondamentale  de 
l'Empire.  » 

L'Europe,  une  fois  encore,  avait  voulu  sauver  l'Em- 
pire, celte  réponse,  monument  de  l'inconséquence 
[)olitique  avec  laquelle  on  envisag-eait  la  situation  à 
Constantinople,  rendait  toute  inter\  ention  européenne 
inefficace. 

Le  12  octobre,  la  Serbie,  la  Bulg-arie  et  la  Gièce 
remettaient  à  la  Sublime-Porte,  par  l'entremise  du 
char^^é  d'affaires  turc  dans  les  capitales  balkaniques, 
une  noie  à  laquelle  ils  detuandaient  une  ré[)onse 
pi'omple  et  en  tous  points  confirmative  de  leurs  exi- 
gences : 

I"  Confirmation  de  l'autonomie  ethnique  des  natio- 
nalités de  l'empire  avec  toutes  ses  conséquences; 

2"  Keprésentation  proportionnée  au  parlement  oKo- 
mati  de  chaque  nationalité  ; 

?t^  Ail  mission  des  cluétiens  à  (ous  les  emplois 
publics  dans  les  provinces  habitées  j)ar  des  chiétiens; 

/j"    Keconnaissanc»?    sur    le    pied    d'i-yaliti'    a\('c   les 
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ôcdifs  oUoiiiaiics  lies  écoles  de  tout  yraile  îles  coiinmi- 
iiaulés  chrétiennes; 

5°  Engagenieiil  pat-  la  Siiltlime-Porte  de  ne  point 
lâcher  de  inoditier  le  raraclère  elhnoj:;^rapl»iqne  des 
provinces  de  IKnipire  ottoman  en  y  transplantant  des 
popnlations  innsnhnanes  : 

()>^  Uecrnleineirt  régional  des  chrétiens  poui'  le 
service  niilitaiie  avec  cadres  chrétiens,  jiis(jirà  la 
fornialioM  des  cadres,  snspension  de  l'enrôlenient  ; 

7°  Réorijanisalion  de  ht  uendai  nierie  par  vilayets 
de  la  Turquie  d'Europe  sous  le  commamlemeul  effec- 
tif d'organisateurs  suisses  ou  belges; 

8"  iNomination  dans  les  vilayels  liabités  aussi  par 
des  chrétiens  de  valis  suisses  ou  beiges,  agr<?és  par  les 
puissances  et  assistés  de  conseils  généraux  élus  par 
les  districts  électoraux  ; 

9*»  Institution  auprès  du  grand-viziral  d'un  conseil 
supérieur  composé  de  chrétiens  et  d(;  musulmans  en 
nombre  égal  pour  surveiller  l'application  de  ces  réfor- 
mes. Les  ambassadeurs  des  grandes  puissances  et  les 
ministres  des  quatre  Etals  balkaniques  auront  mission 
de  suivre  le  fonclioMMcniciil  el  les  tiavaux  de  ce 
conseil. 

I>a  Tur(juie  ne  pouvait  ac.c«!pter  ces  condilions  sans 
déchoir  di-hiiili vement  du  rang  de  puissance.  Il  ne 
restait  que  la  s(dulion  des  armes. 

(le  même  jfuir,  i '.^  ochdue,  les  l']lals  al  liés,  par  une 
noie   I  ('dii^/'e  idfii  I  i(|  iiemeiil .   remeiciaienl  lesi^randes 
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puissances    des    eft'orls  lentes   en   vue  d'amener  une 
conciliation. 

a  Le  gouvernement  (Buli^are,  Serbe,  (îrecou  Monlé- 
négrin)  ayant  pris  connaissance  de  la  déclaration  rjiie 
les  six  glandes  puissances  ont,  [)ar  l'entremise  des 
gouvernements  de  l'Autriclie-Hongrie  et  de  la  Russie, 
adressée  à  la  Bulgarie,  et  s'étant  entendu  avec  les 
gouvernements  des  autres  Etats  halkanifjues,  exprime 
sa  gratitude  pour  l'intérêt  déployé  par  les  six  grandes 
puissances  en  faveur  des  populations  de  la  Tur(|uie 
d'Europe  et  pour  leur  promesse  de  prendre  en  mains 
la  réalisation  des  réformes  dans  l'administration,  en 
s'appuvant  sur  l'article  j.'d  du  traité  de  Berlin.  Le  gou- 
vernement royal  a  néanmoins,  d'accord  avec  ceux  de 
ses  alliés,  estimé  qu'après  tant  de  promesses  de  réfor- 
mes si  souvent  et  si  solennellement  données  par  la 
Turquie  et  si  expressément  consignées  dans  les  actes 
internationaux,  il  serait  cruel  de  ne  pas  s'efforcer 
d'obtenir,  en  faveur  des  populations  chrétiennes  de 
l'Empire  ottoman,  des  réformes  plus  radicales  et  plus 
définies,  pouvant  réellement  améliorer  leur  misérable 
sort,  si  elles  sont  sincèrement  et  intégralement  appli- 
quées. C'est  pour(juoi  ils  ont  cru  devoir  s'adresser 
directement  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan, en  lui  indiquant  les  principes  sur  lesquels  les 
réformes  à  introduire  doivent  se  baser  et  les  garanties 
qu'il  faudra  accorder  pour  leur  sincère  application. 
Ils  sont  surs  que,  si  le  gouvernement  impérial   veut 
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entrer  dans  celle  Noie,  Tonire  el  lu  Iraiwjuillilé  seront 
établis  dans  les  provinees  de  l'Krnpire  el  nne  paix 
solide  sera  assurée  eiilce  la  riii(|iiie  el  les  Etals  bal- 
kaniques qui  nul  eu  iiis(|u'à  piés(Mil  liop  à  souffrir  de 
l'attitude  arbitraire  el  provoraliice  que  la  Sublime- 
Porte  a  prise  envers  eux.  » 

Le  17  octobre  (r),  l'Empire  ottoman,  sans  répondre 
à  la  note  des  Etats  alliés,  déclarait  la  guerre  à  la  Bul- 
garie et  à  la  Serbie,  le  iS  la  Grèce  déclarait  la  guerre 
à  la  Tuifjuie.  Les  représenlants  des  Etats  balkani- 
ques, en  quittant  Gonstanlinople,  remettaient  à  la 
Sublime  Porte  une  note  identique  : 

«  Les  Elats  balkaniques  se  voient  obligés,  à  leur 
grand  regret,  de  recourir  à  la  force  des  armes,  lais- 
sant au  gouvernement  ottoman  toute  la  responsabilité 
de  la  ru  plu  le  des  relations  enlie  les  Etals  chrétiens  et 
l'Empire  ottoman  ». 

Par  une  circulaire  du  même  jour  les  puissances  bal- 
katiiques  mettaient  les  dillérents  cabinets  d'Européen 
|>résence  du  fait  accompli. 

Une  fois  encore,  pour  i(''p(''ler  une  phrase  connue, 
la  cioix  li\iai(  assaul  au  (Moissanl. 


\.  Il  r;Mil  icmanjuor  (pic  (lc|tnis  le  I  !i  ocldliic  l'Italie  ;i  si^^iié, 
.'i  Oucliy,  un  traiti''  de  paix  avec  la  TtiiNpiic.  Kllc  ohticiit  la 
Tripolilainc  et  conlinuc  à  occuper  fci-laiiu-s  Iles  de  l'Archipel 
en  altetidaiil  (pie  la   Tiinpiie  e.\(''ciile  les  clauses  du  li'aili''. 
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Victoires  des  Alliés.  Armistice  de  Tchataldja. 
Conférences  de  Londres  ii). 

Malg^ré  les  émotions  profondes  que  ces  derniers 
mois  nous  ont  réservées,  nous  avons  tous  encore  à 
l'esprit  les  noms  qui  dans  les  derniers  jours  d'octobre 
1912  marquèrent  les  prodigieux  succès  des  alliés. 

Successivement  les  Bulgares  s'emparèrent  de  Mus- 
tapha-Pacha ;  les  Grecs  occupèrent  Elassona  et  débar- 
quèrent à  Lemnos,  les  Serbes  prirent  Pvchtina  et  xNovi- 
Bazar.  Puis  ce  fut  la  victoire  bulgare  de  Kir-Kilissé, 
la  victoire  serbe  de  Koumanovo  (un  des  plus  beaux 
faits  d'armes  de  cette  guerre),  le  bombardement  d'An- 
drinople,  la  prise  d'Uskub  par  les  Serbes,  la  prise  de 
Veria  par  les  Grecs  et  enfin  le  29  octobre  la  retraite 
lamentable  de  l'armée  ottomane  sur  les  lignes  de 
Tchataldja. 

En  onze  jours  les  Etats  alliés  avaient  purgé  la  pénin- 
sule balkanique  de  la  domination  turque,  plus  de 
cinq  fois  séculaire. 

1.  Revue  Politûiue  et  Parlementaire.  Revue  des  Deux- 
Mondes.  Revue  Hebdomadaire.  Collections  ;  Temps;  Jour- 
nal des  Débats.  Archives  diplomatiques.  Rapport  de  M.  Dou- 
raer  à  la  Commission  des  finances  du  Sénat  (mars  1913). 
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La  stupeur  tlii  monde  fut  grande.  En  effet  les  Turcs 
se  sont  fuit  luiltre  [larloul  sans  (|ue  le  moindre  succès, 
le  jilns  modeste,  sienne  icleNci'  on  soutenir  le  \ieu.\ 
prestige  de  leurs  armes  ;  dansions  ces  combats  aucune 
irioire,  aucun  héroïsme  ne  fut  d«''plové,  car  gloire  et 
héroïsme  ne  sont  pas  toujours  les  aj>anages  de  la  vic- 
toire. En  voyant  le  contlil  engagé,  partout,  dans  le 
monde,  car  paitonl  sauf  en  Allemagne  et  en  Autriche, 
les  sympathies  des  peuples  allaient  aux  alliés,  on 
escomptait  avec  anxiété  voir  les  légions  turques  ins- 
truites par  le  général  allemand  Von  der  Goitz  oppo- 
ser une  résistance- victorieuse  aux  assauts  des  alliés. 
Lorsqu'on  vit  les  armées  turques  fondre,  fuir,  n'enga- 
ger aucun  combat  on  se  demanda  avec  surprise  ce 
qu'étaient  devenues  et  les  vieilles  qualités  guerrières 
turques  et  les  centaines  de  millions  dépensés  par 
Mahmoud  Chewket  Pacha  ?'0n  devait  apprendre  que 
si  le  soldat  turc  avait  conservé  intactes  ses  qualités, 
il  ne  pouvait  rien,  alors  (jue  tout  niatériel  de  guerre 
lui  faisait  défaut,  contre  l'élan  impétueux  darmées 
minutieusement  organisées. 

I/Euro[)e  avait  assisté  aux  premiers  engagements 
entre  Turcs  et  alliés,  étroitement  unie  sur  la  formule 
du  stafii  r/uo.  Au  bout  de  onze  jours  la  formule  de 
«  ^int(''^rilt'•  (le  ll'Iinpire  »  semblait  bien,  l'expression 
est  de  M.  (J.  Ilanotanx,  «  une  page  reléguée  aux  vieux 
parchemins  de  l'histoire  ».  Les  succès  décisifs,  fou- 
droyants (les  allif's  ne  fiirenl   aiicnnenient   prt'\ns  iiar 
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les  Puissances,  la  l'orimilc  du  .sldtii  (juo  en  ■  lérnoi- 
giie  ;  si  on  avait  prévu,  escompté  ces  succès,  il  est 
évidcnl  que  les  diplomates  auraient  laissé  r|nelque 
marg-e,  une  porte  d'issue,  [)our-  envisag-er  celte  situa- 
tion nouvelle.  Dans  notre  esprit,  les  Puissances,  en 
déclar"ant,  le  8  octobre  (i)  :  «  que  si  la  guerre  vient 
néanmoins  à  éclater  entre  les  Etais  balkaniques  et 
l'Empire  otloman,  elles  n'admellr'ont,  à  l'issue  du 
conflit,  aucune  modification  au  slatii  quo  territorial 
dans  la  Turquie  d'Europe  »  ;  elles  étaient  certaines 
du  succès  turc  et  par  cette  déclaration  elles  s'oppo- 
saient d'avance  à  toute  au{5"mentation  de  pouvoirs  ou 
d'influence  de  l'Empire  ottoman  en  Europe. 

Mais  avant  que  de  constater  comment  les  Puis- 
sances abandonnèrent  la  formule  du  statu  qiio,  il 
faut  mentionner  la  proposition  de  M.  Poincaré  en 
date  du  3i  octobre;  elle  nous  [)ermeltra  de  jug^er  la 
répercusion  que  les  victoires  des  alliés  ont  eue  sur  la 
politique  des  ditterents  cabinets  européens. 

Le  3r  octobre  1912  le  ministre  des  Aff'aires  Etran- 
gères de  France,  très  probablement  sur  l'inspiration 
de  Pétrograd,  communiqua  aux  chancelleries  des 
grandes  puissances  la  note  suivante  : 

«  Inviter  les  Puissances  à  s'entendre  en  vue  d'une 
médiation  entre  la  Tur-quie  et  les  Etats  balkaniques 

1.  Note  remise  aux  Etats  balkaniques  ce  jour  par  la  Huss'e 
et  l'Autriche  au  nom  des  Puissances. 
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«>l  (II'  dt'olait'i"  (Hir  ("l'Ile  iiK'.lialioii  ;uiiai(  pour  hase 
le  ilèsinléressfnu'iit  tm-Horinl  (h;  loiiles  les  i^iaiules 
puissances  )>. 

M.  Poincaré  a  e.vpli(]ii('  iiii-intMiie  ce  (ju'il  enteii- 
ilut  pai'  ((  (k'si  II  It!' ressemé  lit  »  devaiil  la  Commission 
d'aflaires  extérieures  de  la  Chambre.  Celle  [)roposi- 
lioii  (Mail  iiispiri'e  par  l'idée  que  les  peuples  balkani- 
ques devaient  h'^ilimemeiil  jouir  de  leurs  conquêtes* 
en  m('me  lemns  «  (ju  aucune  yrande  puissance  ne 
de\ail  profiter  ni  directemenl.  ni  indireclement  des 
sacrifices  faits  par  les  peuples  balkani(jues  ».  ((  Désin- 
téressement »,  en  .effet,  ne  voulait  pas  dire  que  la 
France  était  disposée  à  abandonner  les  énormes  inté- 
rêts y//?(///c/V'/'5  (la  l'iance  est,  eu  ellel,  le  plus  im[)or- 
(aut  créancier  de  la  rui(]uie);  économiques  (capitaux 
placés  dans  les  industries,  manui'actures,  services 
publics  de  Tur(|uie),  mora;/./' (protectorat  catholique, 
«'coles  fran(;aises  de  Salonique,  d'Audriuople)  qu'elle 
avait  en  Turquie,  loin  de  là;  «  désitiléressement  »' 
voulait  dire  (jue  la  l'rance  déclarait  n'avoir  aucune 
[»rétenlion  leiriloi  iale,  inairitenaîil  (|ue  le  |)arlai;e  de 
la  Turquie  d  l'Europe  s  irn|iosail.  La  l<'rance  demandail 
aux  autres  grandes  puissances  d'adopter  la  même 
attitude. 

La  hiissie  et  I  A  tiyletei"re  a('cept("'renl. 

L;i  proposition  Poiucari'  (l.'cliahia  un  oraye  à 
V'ierifie  el  à  Berlin.  L  ollieieuse  <<  Nouvelle  l*ress(; 
Libre»   de   \  lenne   coninienijai  t    par   constater  (|ue  la 
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proposition  «  sentait  le  cuir  de  l\nssie...  »  et  s'indi- 
gnait :  «  comment  nous  désintéresser  ?  L'Autriclie- 
Hong^rie,  disait-elle,  doit  conquérir  tout  le  Balkan  au 
point  tle  vue  économique  »  ;  elle  laissait  passer  l'oreille 
(juand  elle  réclamait  encoie  «  un  parrainage  politi- 
que )).  Nous  allons  voir  tout  à  l'heure  ce  que  «  parrai- 
nage politique  «  signifiait  à  Vienne. 

A  Berlin,  Rome  et  Vienne  on  ne  donna  pas  une 
réponse  écrite  à  la  proposition  française.  Le  comte 
Berchlold  s'adressant  à  M.  Dumaine,  ambassadeur 
français,  répondit  qu'il  ne  pouvait  engager  les  a  int»'- 
rêts  de  l'Empire  ». 

En  ce  qui  concernait  la  proposition  de  médiation, 
les  puissances  de  la  Triple-Alliance  se  déclaraient 
prêtes  à  seconder  les  efforts  de  la  France  pour  aider 
la  paix. 

Gomment  envisageait-on  en  Europe  la  situation  de 
fait  créée  par  la  victoire  des  armées  alliées  ?  M.  Foin- 
caré,  dans  la  séance  du  6  décembre  1912  (i),  à  la 
Commission  d'Affaires  extérieures  de  la  Chambre  des 
Députés  exposa,  en  sa  qualité  de  premier  ministre  et 
de  ministre  des  Aifaires  Etrangères,  la  politique 
française  : 

«  Avant  qu  eut  éclaté  le  conflit  dans  les  Balkans 
nous  avons  fait  (oui   ce    ([iii  dépendait  de  nous   pour 

1.  Archives  (/i/)lomatiques,  décembre  1UI2. 
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inovciiir  ot    coiijiut.'i'.    Des    iju'il    est    siirvcim.    nous 
avons  consacrt'  tous  nos  elïoi  Is  à  \e  localiser  ». 

((  Au joiirdluii.  ;i|urs  les  éviMictneuls  accomplis, 
ci'lU'  IniinuK'  (lu  sldlii  i/tio  sur  l;u]uelle  s  était  établi 
le  [H'cinii'r  accord  des  puissances  pitxluit  tiu  peu 
ICtlt'l  d'un  archaïsme  ». 

M.  Asquitli  expi'imait  la  pensée  de  la  (îrande-Bre- 
tai^ne  ^^Discours  [tiononoé  à  Londres  le  lo  novembre 
i()i2  à  l'issue  il' un  banquet  offert  au  nouveau  lord- 
niairc)  loisfju  il  disait  : 

•  Ilya  un  poi  nt,  je  crois,  sur  lecjuel  l'opinion  §^éné- 
rale  (le  l'Europe  est  unanime,  c'est  que  les  vainqueurs 
ne  seront  pas  (lé[)ouillés  des  fr-iiils  d'une  vicloii-c  (jui 
leur  a  coûté  aussi  cher  ». 

Si  nous  avons  besoin  de  témoigner  encore  des  sen- 
timents (|ue  la  Russie  entretenait  sur  le  coup  des  vic- 
toires l'ctnpDilt'CS  par  les  états  slaves,  voilà  le  journal 
/iossi/(i  officieux,  e\|»rinianl,  dès  le  17  oclobre  1912 
les  senliments  du  peuple  et  j^ouverjiement  russe  : 
«  Les  svmpalhies  de  la  Russie  sont  encore  du  côié 
où  elles  ont  toujours  été,  du  C()té  où  les  sollicite  une 
communauté  de  croyance  et  d'orii^ine  ».  .M.  Sasonoff 
adressait,  le  :>  noxcnibre  \[)i:>,  une  di'pèclic  ci rculaire 
aux  rcpréscnlanls  russes  à  r(''t ran !,,'•(' i"  dans  la(|uelle 
il  <M)rivenail  :  «  la  partie  de  la  Tuiquie  d'i'vurope 
corHjuise  par  les  alliés  doit,  en  \eilu  du  droit  d'occu- 
pulion,  être  soumise  ;'i  un  parta'^'^e  amiable  (Mitr<;  eux. 


C'est  (le  celte  manière  seulement  qu'on  pourrait  assu- 
rer une  paix  durable  dans  les  Balkans  »  (i). 

Les  puissances  de  la  Tiiple-Enlenle  envisageaient 
résolument  le  partaije  des  pro\inces  conquises  entre 
les  vainqueurs  en  conformité  du  principe  des  natio- 
nalités et  d'un  juste  équilibre.  Elles  ne  faisaient  d'ail- 
leurs que  confirmer  la  proclamation  des  Etats  balka- 
niques du  i8  octobre  1912  :  «  Nous  n'abandonnerons 
pas  un  pouce  des  territoires  que  nous  allons  con- 
quérir ». 

Nous  avons  déjà  dit  qu'à  Vienne  et  à  Berlin  jus- 
qu'aux premières  défaites  turques,  les  sympathies 
ouvertement  allaient  à  l'Empire  ottoman  ;  les  jour- 
naux, les  hommes  politiques,  se  posaient  en  cham- 
pions irréductibles  du  statu  quo.  La  prise  d'Uskub. 
la  victoire  de  Ivir-Kilissé,  la  retraite  de  Tchataldja, 
prolongèrent  jusqu'ici  leurs  échos;  on  tourna  brus- 
quement casaque  et  on  se  découvrit,  sans  avoir  le 
temps  de  prendre  haleine  une  sympathie,  un  amour 
sans  limites  pour  ces  «  braves  petits  peuples  des  Bal- 
kans »  (2).   Du  jour   au    lendemain  on    était   prêt  à 

1     Voir  le  Livre  Orange  russe,  1913,  no  40. 

2.  Voici  un  exemple  typique  :  jusqu'au  18  octobre  il  ne  fal- 
lait pour  rien  au  monde  toucher  au  slalu  quo  ;  aux  premiers 
jours  do  novembre  M.  Schlemann  qui  emprunte  une  bonne 
part  de  son  autorité  de  publiciste  aux  très  hautes  relations  qu'on 
lui  connaît,  mettait  en  jeu  le  sort  de  Constantinople  ;  il  écrivait  : 
«  Nous  tenons  pour  impossible  que  le  prix  de  la  victoire,  Cons- 
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accepler  le  [unla^^e  de  rKni|»iio  otloiiiaii  ;  il  s'a^issail, 
el  cela  nous  explitjue  ce  brusque  revirement,  d'appe- 
ler les  grandes  puissances  à  la  curée,  di'  reconnaît i-e 
leurs  droits  el  leur  tailler  la  part,  conformément  à 
leurs  intérêts.  L'n  abîme  séparait  le  point  de  vue  de 
la  Triulice  du  [)oinl  de  vue  de  la  Triple-Enlenle,  Voilà 
d'ailleurs  des  déclarations  officielles  : 

M.  (le  Betliman-Hollvci^  tiéclarail  (discours  sur  la 
politique  extérieure  au  Heichslal,  2  décembre  19^2)  : 

('  Les  événements  des  Balk-ans  ne  nous  intéressent 
pas  d'une  façon  immédiate  ». 

«  Les  belligi^érants  ne  contestent  pas  (jue  lors  du 
règlement  di-fiiiilif  des  frontières  futures  les  grandes 
puissances  pourront  et  de\ronl  laiie  valoir  leurs 
intérêts  el  qu'elles  seront  a|)pelées  à  collaborer  à  ce 
travail.  L'Allemagne  se  trouvera  aux  côtés  de  ses 
alliés  pour  soutenir  leurs  droits  et  leur  manière 
d'agir  ». 

Le  C(jmte  lierchtold  en  ouvrant  la  session  des  Délé- 
gations Hongroises  profitait  ()our  expli(jucr  la  pcditi- 
que  de  l'Empire.  «  La  marche  de  la  t^-^uerre  jusqu'ici 
a  procuré  aux  Palais  liall\aiii(|ii('s  de  iîros  succès,  suc- 

tantinople,  s'ils  le  conquéraient  puisse  échapper  au.\  Hulfiares. 
\ons  ne  voyons  pas  non  pfi/s  (/c  f/ni  finlé/'rf  bien  entendu  serinl 
(ù'  s'ij  opposer  ».  .M.  Srhieinann  doit  être  niyopr  ;  cpi'il  nie 
permette  de  croire  (pj  une  hrutiille  hulffaro-russe  dès  le  eoni- 
iiienecinent  de  la  guerre  iialkanique  aurait  hieii  l'ail  son  aflaire, 
el  de  icu.x  qui  loi  inspiraient  res  lij.'^nes. 


—  m  — 


ces  s(Mis  I  iiiflueiic»'   desquels  ils  ont  esseiiliellejnent     * 
déplacé  le  but  proposé  ». 

En  effet,  dans  la  noie  remise  le  12  octobre  1912  par 
les  Etals  balkani(|ues  à  la  Sublime-Porte  (|  i  delà 
notice  explicative  adjointe  à  la  note),  lesElats  deman- 
daient «  Confirmation  de  l'autonomie  etfinique  des 
nationalités  de  l'Empire  tandis  (jn'aujourdliui  (décla- 
ration (lu  18  octobre)  ils  déclarent  qu'ils  ne  céderont 
un  ponce  de  territoire  conquis  »  ;  et  il  continue  : 

((  En  ce  (|ni  concerne  notre  politique,  elle  n'est 
influencée  pai-  aucune  tendance  d'expansion,  mais 
seulement  par  l'unique  souci  de  concilier  la  nécessité 
de  maintenir  la  paix  avec  la  lâche  supérieure  qui 
nous  a  été  imposée  de  détendre  les  inti'rêts  de  la 
Monarchie  contre  toute  perte  ». 

«  Nous  sommes  [)rèts  à  tenir  compte  lancement  de 
la  situation  nouvelle  que  la  victoire  vient  de  créer 
dans  les  Etats  balkaniques  et  d'établir  la  base  de  rap- 
ports durables  et  amicaux  avec  eux   ». 

La  marche  victorieuse  des  Serbes,  l'affirmation  de 
leur  force  n'était  pas  sans  inquiéter  V'ienne,  et  les 
dirig"eants  responsables  des  destinées  de  l'Empire.  La 
Serbie  ne  s'im{)Osait  pas  des  énormes  sacrifices  dans 
le  but  restreint  et  exclusif  de  secourir  le  million  de 
frères  qu'elle  avait  en  Macédoine  et  en  Vieille-Serbie  ; 
dans  son  esprit  cett«"  guerre  de  libération  devait  lui 
assurei'  un  lendetnain  sans  in(|uiélude  pour  sotj 
ex[)ansion  économi(|ue  ;  ce  à  (|uoi  elle  teiuhut  de  toute 
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sa volonté  celait  il'élendre  ses  iVontières  juscju'à  la 
mer  libératrice  ilc  tons  les  servay;^es  anxqnels  elle 
avait   été  soumise.  Cela  rAnliiclie    ne   le  \()ulait  pas. 

Les  points  litig^ieux  qui,  dès  les  premiers  jours  de 
la  guerre,  mirent  en  préseuce  la  politique  autrichienne 
et  l'expansion  serine,  sont  les  suixants  : 

Avenir  du  .Sandjak  de  Novi-Bazar  el  par  là  se  posail 
le  problème  de  la  frontière  commune  serbo-monléné- 
grine. 

Débouché  maiilime  territorial  de  la  Serbie,  inili- 
reclement  la  (jueslion  albanaise  devait  être  solu- 
tionnée. 

Situation  éronomi(|ue  fuluie  de  l'Autiiclie  dans 
les  Balkans. 

Nous  nous  souvenons  qu'en  1908  .M.  d'Aerenlhal, 
en  annexant  la  Bosnie  el  l'lïerzé|i^ovine,  ra[)pelait  à 
la  même  heure  les  trois  g-a  misons  (|ne  lAii  trie  lie 
entretenait  dans  le  Sandjak  ;  celte  mesure  ijni  avait 
fait  beanrou[<  pour  aider  à  l'apaisement  des  esprits 
en  Europe,  n'était  destinée  (ju'à  cachei-,  pour  un 
temps,  le  jeu  de  l'.Vtitriche.  [>e  Sandjak  restait  néan- 
moins le  couloir  par  lecpiel  l'Empire  devait  pousser 
jusque  dans  la  Nalb-e  du  N'ardar  qui  conduit  à  Salo- 
iiiqiii-.  Out'llc  allait  èlre  son  atliliidc  aujourd'hui  (pie 
la  Scibn-  bnllai!  de  leiidie  la  main  aux  Serbes  d»* 
Tclierna-f  iora  ?  Inlluenct'e  par'  Borne  et  Berlin  la  Ball- 
plal/.    le     ry  octobre,    annoncail.    par'    une     note    oHi- 
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cieuse  (i)  :  «  (juClle  ne  saisira  pas  l'occasion  d'iiictn- 
sions  serbes  on  inoiiléiié^rines  dans  le  Sandjak  pour 
réoccn[)er  ce  lenitoire  ».  De  fail  l'armée  serbe  cl 
monténégrine  consommèrent  leur  liaison  par  la  vic- 
loire  de  Prichtina  qui  fit  tomber  le  Sandjak  entre 
leurs  mains.  A  Vienne  on  resta   impassible. 

L'élan  impétueux  des  [)remiers  succès  conduisil, 
dans  les  premiers  jours  de  novembre,  les  Serbes  au 
bord  de  l'Adriatique,  à  Saint-Jean  de  Medua  et  à 
Durazzo.  L'enthousiasme  de  l'armée  et  du  peuple  fut 
g^rand,  le  royaume  étendait  ses  frontières  jusqu'aux 
rives  de  l'Adriatique  ;  la  chaîne  qui  avait  enserré, 
étouffé,  les  mouvements  de  croissance  de  ce  peu[>le 
jeune,  vigoureux  était  brisée;  les  poumons  allaient 
pouvoir  largement,  librement  respirer.  On  avait 
compté  sans  lEmpire  voisin. 

L'Autriche,  en  effet,  déclarait  formellement  qu'elle 
s'opposait  à  toute  acquisition  serbe  sur  le  littoral 
albanais.  Dans  le  courant  de  novembre  les  ministres 
de  la  Triple-Alliance,  sur  la  demande  de  Ballplatz 
firent  une  démarche  à  Belgrade  exprimant  le  désir  de 
leur  gouvernement  :  «  afin  que  l'aimée  serbe  n'occupât 
aucun  point  du  littoral  adrialique  >;.  INL  Pachitch 
répondit  «  ({ue  le  sort  de  la  cote  turque  de  l'Adriati- 
que trouvera  sa  solution  en  même  temps  que  les  autres 
problèmes  que  la  guerre  a  posés  ». 

1.  Nouvelle  Presse  Libre,  17  octobre  1012. 

lancovici.  8 
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Il  seml»lo  (|uc  I  Allcinni^iic.  cm  iioviMiihre  1912, 
nôlail  pas  très  disposée  à  soulciiir  jiiscju'aux  exliè- 
nies  les  prélenludis  aiiliiciiieniu's  —  elle  u'élail  pas 
encore  convaincue  de  la  nécessité  d'une  conHat^ra- 
tion  européenne  —  ce  C(nninuni(|ué  de  la  Gazelle  de 
i AllenuKine  Jii  .Yoitl,  dont  I  inspiration  officielle  est 
connue,  le  piouve  : 

«  I^'Aulriche  ;itli'udr;i  la  lin  des  hostilités  pour 
régler  la  questii)n  de  1  Adrialiijue  el  du  port  serbe  ». 
Il  fut  accueilli  à  N'ienne  un  peu  connne  une  douche 
froide. 

D'un  autre  coté  l'inlransig^eance  autrichienne  était 
suivie  avec  méfiance  par  son  autre  alliée  lllalie  ;  la 
grande  nation  latine  se  tiouvait  d'accord  avec  la 
ninnarchie  Ilahshourgeoise  autant  tjue  celle  dernière 
se  confinait  dans  une  politique  d'ahslenlion  ;  or  en 
ce  mois  tle  novembre  les  ambitions  anliichiennes 
prenaient  corps,  devenaient  dangereuses. 

A  \  ieniie,  opinion,  piditiciens,  presse,  soutenaient 
le  point  de  vue  du  gouvernement. 

La  Fre/niienùlull  i  i)du  1  >  noveinbn>  écrivait  :  «  L'Au- 
triche trouve  paifailrint'Mt  natuiel  (|ue  la  Serbie 
s'efforce  de  lion  ver  un  port  pour  ses  exportations, 
avec  cette  seule  restriction  (!)  (jue  ce  [)orl  ne  se  trouve 

I.  .!»■  liens  il  r.iiic  n'iii.iitpii'r,  ipic  Ir  /■'rcni//>'nh/ut/  rsl  un 
journal  «lis  pins  ^irieiix  ri  des  plus  ('(iMsidi'n's  dans  la  presse 
autrichienne. 
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pus  sur  lAcliialiquc  >>,  le  lecteur  se  demandera  alors 
où  pourrait-on  trouver  un  port  pour  la  malheureuse 
Serbie.  Le  Frenidenbhitt  nous  renseigne  :  «  Caua/a,  au 
moyen  d'un  petit  trian^^le  que  les  Bulg^ares  *nill»'i"ont 
dans  la  j)art  qui  leur  revient  »  ou  bien  encore,  et  ceci 
pour  nous  prouver  jusqu'où  peut  aller  la  sollicilu<le 
autrichienne,  <  nous  sommes  tout  disposés  à  accorder 
à  la  Serbie  un  port  sur  notre  cote  dalmate  ». 

La  Serbie  une  fois  encore  se  soumettra  aux  volontés 
de  N'ienne,  l'Europe,  à  Londres,  lui  refusera  Laccès  à 
TAdriatrique  (i).  A  la  suite  d'une  entente  officieuse 
et  tacite  entre  la  Grèce  et  la  Serbie,  ces  deux  puis- 
sances se  réservaient  le  partage  de  l'Albanie.  L'Au- 
triche qui  couve  des  yeux  cette  piovince,  proclamait 
haut  que  l'Albanie  sera  dans  le  futur  statut  balkani- 
que une  province  autonome.  L'Italie  et  I  Allemagne 
appuyaient  énergiquement,  pourdes  motifs  ditlérenls, 
la  manière  de  voir  autrichienne.  La  Russie,  grande 
protectrice  et  in.spiralrice  éclairée  de  l'intérêt  des  puis- 

1.  L  attitude  prise  par  le  gouvernement  de  Vienne  à  propos 
du  port  serbe  soulevait  lindignation  des  députés  serbes  à  la 
Diète  de  Bosnie  et  Herzégovine.  Voilà  la  déclaration  du 
13  décembre  1913  par  laquelle  ils  e.xprimaient  leur  sentiment  : 
«  La  conduite  de  la  monarchie  austro-honiiroise,  qui  pour 
(1  incultes  Albanais  denjandt'  des  droits  d'autonomie  tandis., 
que  par  son  procédé  t;\clic  de  délfiidi-e  à  la  Serbie  de  jouir  des 
fruits  de  ses  grandes  victoires,  e.vcite  la  plus  grande  irritation 
dans  les  couches  du  peuple  scrbH  tout  entier  en  Bosnie  Uerzé- 
goymc  »  (A n^/ticf s  (/i/j/oititi/it//ii's,  1  ■"  iiuv.  I'.)!3^. 
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sauces  alliées  eonseiilait.  par  1  (»ri;aiie  ilc  M.  Sa/.onotV, 
le  9  novemore  i^ta:  «  1!  faut  attirer  l'alteiitioii  des 
Serbes  sur  la  très  iiiij»ortaiile  circonstance  (jue  la 
nécessité  leur  impose  de  renoncer  à  tonte  acquisition 
territoriale  sur  le  littoral  de  la  mer  Adriatique.  Toute 
obstination  serbe  pourrait  provoquer  des  complica- 
tions terribles  »  (Communication  faite  par  le  g"ouver- 
netnetit  russe  à  Sofia  le 9  novembie  1912).  Be%radeet 
Athènes  devaient  se  résiy;-ner. 

Examinons  pour  finir  les  visées  économiques  de 
l'Empire. 

La  presse  autrichienne  —  porte-paiole  autorisée 
des  ambitions  i^ouvernenjentales  —  réclamait,  avec 
insistance  :  «  un  traité  de  commerce  avec  la  Serbie 
(jiii  lui  conférera  des  laveurs  spéciales  dans  tout  le 
bassin  du  Vardar,  avec  des  tarifs  douaniers  protég^cant 
particulièremetit  son  commerce  et  son  industrie  »  ou 
l)icn  encore  «  un  traité  de  commerce  à  lonî^  terme  » 
qui  assurera  entre  les  deu.v  Etats  «  une  amitié  éter- 
nelle ».  Il  l'ant  liaduire  tout  ceci  par  le  terme  propre, 
I  Autriche  demandait  le  «  Zollverein  »  ;  quand  tout  à 
rin'ure  lions  parlions  de  «  parrainai^e  politique  » 
nous  en  trouvons  maintenant  le  sens:  ce  parrainage 
sera  '<  une  convention  militaire  qui  viendra  couron- 
ner l'd'uvre  économifjue  ».  L'Autriche  voiilail,  en 
sul)stance,  revenir  aux  <'(iii\rnlinns  de  iSSi  (jui  éta- 
hlissaienl  sut-  la  Serbie  du  iki  Milan  un  <<  protectorat  » 
elferlif  «Je    |:i     immarehie    (les   propositions  devaient 
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être    rejclées    [)ur    le    yuuvcriieiiieiit    du    roi    Pierr-e. 

Au  point  de  vue  européen  le  conflit  austro-serbe 
présentait  de  g^raves  dangers.  Toute  attaque  de  la 
Double  Monarchie  contre  le  royaume  slave  aurait 
immédiatement  eu  sa  répercussion  en  Russie;  le 
g-ouvernement  du  Tsaravaitpu  maîtriser  le  senliment 
public  en  1908  ;  en  1913  une  atteinte  à  l'existence 
même  de  la  Serbie  aurait  trouvé,  sur  l'heure,  une 
Russie  en  armes  prèle  à  la  défendre.  L'Autriche,  pour 
donner  plus  de  poids  et  de  gravité  à  ses  démarches, 
avait  mobilisé  une  partie  de  son  armée.  La  Russie 
répondait  par  des  mesures  similaires. 

La  g-uerre  lurco-balkanique,  vue  sous  l'angle  des 
^apports  austro-serbes  de  1912-1913,  est  un  épisode 
delà  concurrence  et  delà  rivalité  orientale  russo-autri- 
chienne. 

L'Europe  vivait  des  jours  g^raves  dans  la  crainte  de 
ne  pouvoir  circonscrire  le  conflit. 

Ces  considérations  nous  ont  fait  quitter  les  champs 
de  batailles  où  pourtant  des  événements  décisifs  se 
déroulaient. 

Après  les  sang-lantes  rencontres  de  Luié-Burgas  et 
de  Bounar-Hissar  où  la  résistance  turque  fut  brisée, 
l'armée  ottomane  alla  se  réfugier  au  delà  des  lignes 
fortifiées  de  Tchataldja,  dernier  rempart  défendant  la 
capitale  de  l'Empire.  L'armée  bulgare  victorieuse  au 
delà  de  toutes  prévisions,  se  ressentait  de  l'effort 
fourni,  une    certaine   lassitude,  un    besoin   de  repos 
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rL'c»)nslituaiil  se  maiiircslail  ;  rarinoe  l)iili>aie  selrou- 
vail  le  29  octobre  face  à  l 'ennemi  à  Tchalaldja. 

Le  g-ouvenuMiient  oitoinaii.  ronscienl  de  l'iinpossi- 
liililé  (le  imit  tt'loiir  oilViisif  lie  ses  amures  maintenant 
que  la  profonde  désorganisation  de  tous  les  services 
de  guerre  s'était  manifestée  par  une  suite  lamentable 
de  désastres,  invita  les  chancelleries  des  grandes  puis- 
sances, à  la  date  du  3  novembre  191 2,  à  arrêter  les 
hostilités.  Kiamil-Pacha,  grand-vizir  demandait  : 

a)  Que  les  puissances  offrent  et  au  besoin  imposent 
un  armistice  aux  belligérants. 

h)  Qu'elles  profilent  de  cet  armistice  pour  inviter  les 
belligérants  à  faire  connaître  leurs  vues  et  pour  mettre 
ces  vues  d'accord  s'il  était  nécessaire. 

La  proposition  était  inacceptable,  mais  elle  nous 
montre  les  ressources  infinies  de  la  subtilité  ottomane. 
«  imposer  »  une  armistice  aux  bjlligérants  n'était-ce 
j)as  forcer  l'Europe  à  se  mettre  d'accord  sur  la  politi- 
rjue  orientale? —  or  cet  accord  était  impossible,  la 
'lijr(jiiie  le  savait.  Snp[)()sons  un  instant  que  les  puis- 
sances aient  acrt'ph'  la  proposition  de  Kiainil-l'aclia, 
suj)posons  aussi,  ce  (|ui  d'ailitMirs  est  probable,  que 
les  alli(''s  n'auraient  pas  convenu  (|ue  des  tiers,  fut- 
ce  mém«*  les  grandes  puissances,  vinssent  s'inlerposer 
entre  eux  et  leur  ennemi  avaiil  ([u'ils  aieni  remporté 
tous  les  avantages  doril  ils  se  ^elll;li(•rll  capables  ;  et 
voyons    ce    (|ire    «     l'acc-ord    des    pirissanees   »    serait 
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devenu  devant  des  décisions  impérieuses  à  prendre. 
Pouvons-nous  présunner  la  répercussion  qu'aurait  eu 
une  intervention  aulricliienne  en  Serbie,  ou  bien  un 
débarquement  franco-ang^lais  à  Salonique  et  de  la 
répercussion  de  ces  événements  sur  les  relations  euro- 
péennes, déjà  tendues  ?  Probablement  la  g^uerre  ;  mais 
c'était  précisément  sur  des  querelles  latentes  et  prê- 
tes à  éclater  que  la  Turquie,  acculée  et  vaincue,  tablait 
pour  sauver  ce  qui  encore  pouvait  être  sauvé  de  la 
débâcle.  Les  puissances  eurent  la  sagesse  de  se  déro- 
ber. Le  ^gouvernement  français  répondit  :  «  qu'il  ne 
pouvait  prendre  la  responsabilité  de  proposer  un 
armistice  sans  avoir  et  sans  fournir  des  g^aranties  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  la  paix  pourra  èlre  con- 
clue. Il  risquerait  d'arrêter  les  alliés  en  plein  succès 
et  de  donner  aux  Turcs  le  temps  de  réformer  leur 
armée  alors  que  les  hostilités  pouvaient  reprendre  (i). 
La  Russie  et  l'Angleterre  répondirent  dans  le  même 
esprit.  Le  5  novembre  la  Turquie  faisait  une  nouvelle 
démarche.  Cette  fois  «  le  gouvernement  ottoman 
demandait  aux  grandes  puissances  leur  médiation 
collective  en  vue  de  la  cessation  immédiate  des  hosti- 
lités et  de  la  fixation  des  conditions  de  paix  ».  Le 
gouvernement  français  déclara  «  qu'il  s'associera 
volontiers  à  une  démarche  collective  des  puissances 

1 .  Rapport  de  M.  Doumer,  sénateur  ù  la  Commission  du  bud- 
get du  Sénat,  mars  191.3. 
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qui  ne  coiisliluerail  pas  une  pression  sur  les  belligt'- 
ranls  ».  Les  cahinels  des  autres  grandes  puissances  se 
conlentèreni  de  n'poiidre  dans  la  môme  forme  va^ue 
et  indi'ItMininée.  On  hésitait  de  pirndre  riniliali\e 
d'une  démarrhe  (i). 

Le  II  novembre  Kiamil-Paclia  s'adressa  directement 
au  roi  Ferdinand  de  Bulgarie  et  le  |)ria  officiellement 
de  faire  des  ouvertures  de  paix  au  nom  du  gouverne- 
ment ottoman  aux  alliés.  Le  roi  Ferdinand  refusa,  et 
contrairement  aux  clauses  des  traités  d'alliance,  il 
refusa  sans  prendre  l'avis  des  autres  Etats,  et  défendit 
même  à  son  gouvernement  de  souffler  mol  sur  son 
refus  (2). 

Une  ambition  démesurée  avait  germé  dans  l'esprit 
du  IsarFerdinand.  Considéranlla  facilité  avec  laquelle 
ses  armées  avaient  culbuté  les  troupes  du  sultan, 
sachant  aussi  (|u'au   delà  de  ces  lii^nes  de  Tcliataidja 

1.  Le  8  novembre  Saionicpio  tondinit  (Milrt^  les  mains  des 
Grecs,  après  lin  ciigagcnu'iit  sérieux  à  lanisa.  Des  frictions  gra- 
vasse produisirent  à  ce  moment  entre  Grecs  et  Bulgares.  II  y 
eut  des  coups  de  fusil  échangés  entre  les  soldats  des  années 
alliées. 

2.  C'est  à  ce  moment  jtM-rois  qu'il  faut  marquer  le  début  de 
la  politique  personnelle  du  roi  Ferdinand,  dans  les  év('neinents 
(pii  ffM-rnenf  le  sujet  de  notre  étude  —  [)olifi(|ue  cpii  fut  eon- 
duile  paralièleinent  et  souvent  à  l'insu  du  ^gouvernement  res- 
ponsable. Autant  {|ue  hîs  documents  le  j)ernnîttront  nous 
essaverons  de  |,i  nictlre  en  relief. 
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plus  aucun  obslacle  ne  se  iJressiiit  sur  la  loute  de 
Conslanlinople,  il  décida  de  demander  à  ses  soldats  un 
siipièine  eiïorl,  afin  de  pouvoir  écrire  celle  pag"e  entre 
toutes  digne  d'envie,  que  lui  et  scjii  aimée  avaient, 
dans  un  suprême  combat,  redressé  sur  le  dôme  de 
Sainte-Sophie  remhlème  de  la  chrétienté  (i). 

La  Sublime-Porte  ayant  averti  les  g^randes  puissan- 
ces de  la  démarche  directe  tentée  près  du  roi  de  Bul- 
garie, celui-ci  fut  obligé  de  communiquer  la  propo- 
sition d'armistice  à  ses  alliés  le  i5  novembre  191  2.  Le 
principe  fut  admis,  les  puissances  alliées  donnaient 
mandat  au  gouvernement  bulgare  de  discuter  et  accep- 
ter, s'il  y  avait  lieu,  l'armistice  en  leur  nom.  La  Grèce 
seule  réservait  sa  réponse.  Des  négociateurs  furent 
désignés  du  côté  bulgare  et  du  côté  turc.  On  semblait 
être  à  la  veille  d'une  entente. 

1 .  Dans  ce  but  le  roi  avait  dépêché  M.  Danef  à  Vienne  «  il 
fallait  gagner  Vienne  à  la  cause  bulgare  en  vue  dune  liquida- 
tion définitive  de  la  Turquie  d'Europe  ».  La  réponse  apportée 
par  M.  Danef  était  favorable.  Nous  avons  montré  plus  haut 
que  Berlin  et  Vienne  envisageaient  la  création  d'une  grande  Bul- 
garie avec  Constantinople  pour  capitale  (article  de  M.  Schie- 
mann).  A  Pétrograd  on  fut  surpris;  la  marche  rapide  des 
événements  ne  permit  pas  aux  politiciens  russes  de  jeter  les 
bases  d'un  accord  déterminant  le  sort  de  Constantinople  et  des 
détroits.  L'Europe  craignant  des  troubles  dans  la  capitale  otto- 
mane donna  l'ordre  aux  slalionnaires  de  débarquer  des  déta- 
chements de  marins  —  une  («  internationalisation  »  avar.t  la 
lettre  se  trouvait  par  ce  fait  établie. 
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sans  la  connaissance  du 


granii  Ktal-niajoi-  Imi^aïc  icsponsahic  de  la  comluiU' 
des  opt^ralions  (  i)  —  le  l'oi  Ferdinand  donna  l'ordre 
à  ses  Iroupes  de  pfendre  d'assanl  les  lignes  de  Tcha- 
(aMja  La  bataille  dura  trois  jours,  lesBulyares  défaits 
étaient  repoussés  sur  tout  le  front.  Cette  résistance 
inattendue  des  armées  turques,  la  preuve  tant^nble  de 
l'excellence  des  fortifications  de  Tclialaidja  furent 
pour  heanconp  dans  le  refus  que  la  Sublime-Porte 
opposa  aux  conditions  bulgares  en  \ue  il  une  armis- 
tice le  2  1  novembre.  Les  alliés  demandaient  :  que  la 
Turquie  renonçât  A  tous  les  territoires  d'Europe  sauf 
la  région  de  Constantinople  ;  et  en  plus  de  la  reddition 
immédiate  des  places  d'AndrinopIe,  de  Sculari,  d'Al- 
banie et  de  lanina  (jiii  résistaient  encore  aux  assauts 
des  alliés,  l'armée  turque  devait  évacuer  les  lignes 
deTchataldja,  C'était  une  capitulation  liumi liante  que 
la  Porte  ne  pouvait  signer. 

ï^a  bataille  de  Tcliataldja  avait  (q)«''r(''  un  cliangemiMil 
d'altitude  remarquable  :  c'étaient  les  Bulgares  (jui 
à  tout  prix  demandaienl  aujoiird  Imi  le  rétablissement 
de  la  paix. 

Le  2()  novembre  l'agitateur  albanais  Ismail  Kemal 
bey  riMissil  ;\  f(»rmer  un  gouvernement  provisoire  et 
proclama  à  Valona  l'auloriomie  albanaise.  Ce  mou- 
Neniriii  dirigé  i;t  soulrnu  par  la  Ballplatz  était  destiné 


i  .    Déclaration  du  général  KifclicfT  dans  (.'ainhnni. 
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à    mettre    l'Europe    devant     un     t'ait    accompli    (r). 

Gependaut  les  pourparlers  en  vue  d'une  armistice  se 
poursuivaient  entre  le  généralissime  turc  et  les  délé- 
gués bulgares.  Le  3  décembre  1912  fut  signé  à  Tcha- 
taldja  le  protocole  de  suspension  d'armes  dont  voici 
la  teneur  : 

Article  i"''.  —  Les  Belligérants  restent  sur  leurs 
positions. 

An.  2.  —  Les  forteresses  assiégées  ne  seront  pas 
ravitaillées  et  ne  recevront  pas  de  munitions. 

Art.  3.  —  L'aimée  bulgare  recevra  des  ravitaille- 
ments et  des  munitions  par  la  mer  Noire  et  Aiidri- 
nople. 

Art.  4-  —  Les  uégocialions  de  paix  commenceront 
le  16  décembre  à  Londres. 

Ce  protocole  fut  signé  par  la  Tuivjuie,  la  Bulgarie, 
la  Sei-bie  et  le  Monténégro.  La  Grèce  s'y  refusa  ;  elle 

1.  L'Autriche  pour  légitimer  les  mesures  militaires  très 
sérieuses  qu  elle  prenait,  entretenait  dans  l'empire  un  état  de 
surexcitation  artificiel,  exemple:  incident  du  consul  Prochaska 
à  Prizrend.  Le  gouvernement  de  Vienne  prétendait  qu'on  avait 
molesté  son  consul  :  la  vérité  résultant  de  l'enquête  effectuée 
pur  un  déléu  ué  de  l'Autriche  prouva  qu'à  l'entrée  des  Serbes 
à  Prizrend,  des  Albanais  embusqués  au  consulat  autrichien, 
avaient  fait  feu  sur  les  troupes  du  roi  Pierre;  il  avait  fallu 
cerner  le  consulat  et  arrêter  les  coupables,  il  ne  fut  pas  touché 
à  la  personne  du  consul.  Les  Serbes  étaient  en  légitime  défense. 
C'est  sans  conteste  un  mauvais  argument  qu'un  petit  Etat 
oppose  à  un  puissant  Empire. 
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avail  ileiuaiulé  la  loilililiuii  ilo  la  place  de  laiiiiia  el 
la  possession  des  îles  de  l'Arcliipel  occupées  par  sa 
tlolle,  en  nièine  lenij)s  (j  u'elh;  déclarait  ne  pas  lever  — 
pendant  la  suspension  d'armes  —  le  l)locus  qu'elle 
exer(;ait  sur  les  côtes  oltonianes.  Il  semble  qu'entre  la 
Grèce  et  ses  alliés  cette  altitude  fut  concertée.  En 
ertet,  la  niaiine  !^'^rec(|ne,  en  maintenant  son  blocus, 
empêchait  le  ravitaillement  que  la  Turquie  aurait  [»u 
recevoir;  en  plus,  elle  ^^éîiait  les  communications  de 
l'Empire  avec  ses  |)rt)\inces  d'Asie  et  par  cela  le  trans- 
port des  réserves. 

I.e  i6  décembre  s'ouvrait  à  Londres,  au  Palais 
Sainl-.Iames,  la  conférence  de  paix  stipulée  par  l'arti- 
cle !\  de  l'armistice   du  'i   décembre  (i).   Sir  Edward 

1 .  An  moment  où  les  délégués  discutaient  à  Londres  les 
conditions  d'nne  paix  générale,  le  roi  de  lîulgaric  à  l'insu  de 
son  gunverncmciit.  à  l'insu  de  ses  alliés  et  de  ses  délégués  à 
Londres,  envoyait  à  (^onstaiitinople  M.  Kaltchefi"  pour  y  traiter 
la  paix,  en  son  nom,  directement  avec  Kiamil-Paclia.  LeGrand- 
Vi7.ir  déclara  que  la  Turquie  était  prête  à  signer  la  paix  aux 
conditions  suivantes  :  assurer  l'autonomie  de  la  Macédoine  et 
de  l'Alhanie.  conserver  pour  clic  Andrinople  avec  le  vilayet 
d'AndrinopIc  et  l(?s  lies,  (Ictliut'r  Dcdcagalli  port  lihre  pour  la 
Tunpiic  et  la  Mnlg.uic.  D.iniad  (lliéiil'  Pacha,  ministre  de  l'Ins- 
truction pubTupic  dans  le  caliincl  Ai'  Kiainil  déclarait  an  journal 
turc  Ikfhiin  (pn?  •<  M.  Kaltclicd  avail  acccpir-  toutes  ces  condi- 
tions à  l'excepliotj  de  ctdle  concernant  la  ville  d'.KndrinopIc  » 
(Je  prends  ces  renseigncMnents  dans  le  livre  de  «  Halcanius  », 
l.a  Tralusnit  Hiihjari' — ceci   est  rap|»orlé  aussi  dans  l'ouvrage 
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Grey  saluait  au  nom  de  son  pays  les  représenlanls 
descinq  Etats  bellig-érants  et  leui"  disait  en  substance  : 

«  Vous  trouverez,  je  l'espère,  dans  ce  pays  une 
atmosphère  de  calme  et  d'imparlialité  qui  sera  favo- 
rable à  votre  œuvre.  Vous  serez  en  territoire  neutre 
où  il  n'y  aura  d'autre  politique  que  la  vôtre  ». 

MM.  Danef,  Venizelos,  Novakovitch,  Miouchko- 
vitch,  chefs  des  délégations  bulgare,  grecque,  serbe, 
monténégrine  remercièrent  le  gouvernement  anglais 
de  l'hospitalité  offerte. 

La  mission  turque  avait  à  sa  tête  Rechid-Pacha. 

Au  premier  jour  le  délégué  turc  déclara  qu'il  ne 
pouvait  discuter  avec  la  Grèce,  cette  puissance  conti- 
nuant à  être  en  guerre  avec  l'Empire.  Les  alliés  répon- 
dirent «  qu'ils  négocieraient  tous  ensemble  eu  qu'ils 
ne  négocieraient  pas  du  tout  ».  Les  Turcs  s'inclinè- 
rent. 

Les  puissanccsalliées,  le  23  décembre,  posèrent  leurs 
conditions  : 

1°  Cession  des  possessions  de  la  Turquie  d'Europe 
situées  à  l'ouest  de  la  ligne  de  Rodeslo  au  cap  Mala- 
tra,  y  compris  l'Albanie  dont  le  statut  et  les  frontières 
seraient  fixées  ultérieurement,  et  à  l'exclusion  de  la 
presqu  île  de  (îallipoli  ; 

de  M.  Guéchoff,  La  Démence  criminelle,  publié  à  Sofia  en 
1914). 

Je  m'abstiens  intentionnellement  de  commentercette  démar- 
che du  tsar  bulgare. 
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a"  Gessi(.)u  des  Ilos  de  Ui  hum-  Ey;"ée  ; 

3"  l\enoncernenl  di'  la  riiiiiuii'  aux  dioits  qu  elle 
posséilait  sur  Tîle  de  Crèle 

Les  cessions  demandées  devaient  leur  être  remises 
«  en  bloc  ».  Le  partay^e  se  ferait  entre  les  alli(''s  ulté- 
rieurement. 

Le  28  décembre  la  Tuiijuie  iorrnulail  ses  contre- 
propositions. 

a)  Vilayet  (IW/u/rifii/)/»'.  —   Statu  fjuo   nnte  belliim. 

b)  Macédoine.  —  La  Tiircjuie  !l'en^  isatreait  pas  de 
cession  territoriale,  par  contre  elle  était  piète  à  signer 
à  l'autonomie  de  la  province,  sous  le  contrôle  d'un 
prince  clirétien,  de  reliyion  proleslanle  de  préférence 
—  choisi  parmi  les  piinces  il'une  larnille  iéi;nante 
d'un  Etat  neutre.  La  Macédoine  devait  rester  sous  la 
sou\erainelé  du  Sultan. 

(•  )  />MM^////("  autonome  sei'a  mise  sous  le  conlriMe 
d  un  piincede  la  famille  impériale  ollomane. 

d)  le  sort  de  la  Cr'èle  (i)  sei'a  réi,^lé  eiilic  la  rur(|uie 
et  rEuroj)e. 

1  II  m  est  impus.sibli',  et  je  n'essuierai  mciiii'  [);is  de  i'iiire  ici 
riii>l()riqu«;  des  luttes  crét<iises.  On  les  connaît,  des  ouvrages 
parfaits  ont  délinilivemeiit  exposé  la  suite  des  tortures  infligées 
à  ces  popidations.  Après  un  siècit!  de  tueries  l'Kurope.  en  1S7S, 
for»  a  le  Sidtan  à  comlure  avec  les  (In-lois  le  pacte  de  Klialépa. 
La  r.ivle  liénétîriait  <le  la  liilrllr  euru|»éeiiiie,  mie  asseioMée 
élective  (levait  ronetioniier  (lelle  réforme  eut  le  sort  eoiniiiun 
T'-^itm''  en  Tiinpiie  eliiipic   luis  (|iie  l'Kiinipe   inaiii  lestait  une 
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ej  En  ce  qui  couctiine  les  Iles,  la  Porte  n'envisa- 
geait même  pas  la  possibilité  dune  cession. 

Entre  la  demande  et  l'offre  une  marge  illimitée 
était  laissée  aux  négociations.  Les  Turcs  ont  de  tout 
temps  été  partisans  de  la  leni[)()risation  ;  on  a  tou- 
jours le  temps  de  donner... 

La  discussion  s'engagea  vive.  «  Vous  nous  deman- 
diez des  réformes  »,  soutenait  en  désespoir  de  tout 
succès  Rechid-paclia,  «  en  voilà  de  radicales,  plus 
complètes  cl  plus  générales  que  vous  n'en  avez 
jamais  conçues  et  pioposées  ».  «  Ce  sont  les  provin- 
ces que  nous  voulons  »,  reprenaient  les  alliés,  en 
nïème  temps  qu'ils  menaçaient  de  rompre  les  négo- 
ciations. A  la  suite  de  marchandages,  la  Turquie,  aux 

volonté.  En  1889,  ce  pacte  fut  cassé  par  la  volonté  dAbdul- 
Ilamid  —  le  pouvoir  absolu,  si  tantest  qu'il  avaitjamaisdisparu, 
était  restauré  —  l'Europe  qui  avait  garanti  la  réforme  de  1878 
resta  indifférente.  Les  massacres  de  clirétiens  essayaient  de 
calmerde  temps  ciautrcTardeurdes  habitants  de  l'île  qui  deman- 
daient l'union  à  la  Grèce. 

I8U7.  Donioko.  1897,  date  douloureuse  pour  la  Crète,  est 
cepLMidant  nian[uép  parl'arrivéo  de  l'amiral  français  E.  Pottier 
qui  durant  vingt-deux  mois  assura  à  l;i  C.rèti'  une  tranquillité 
et  une  sécurité  inconnues. 

1912  octobre,  la  Turquie,  à  la  veille  de  la  guerre,  proposa 
afin  de  détacher  la  Grèce  de  l'alliance  de  lui  céder  la  Crète.  La 
Grèce  refusa.  Le  14  octobre  lesdt'putés  crétois  étaient  reçus  et 
admis  à  siéger  ;iu  pirlciucul  d'Athènes  ;  l'union  était  consom- 
mée. 
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prt'init'rs  jours  Ac  jaiiviiM-  \\)l'^,  adiiu'llail  la  cession 
aux  alliés  :  de  la  Macédoine,  de  lEpire  et  de  la  Crète; 
l'Albanie  était  contiée  aux  soins  de  l'h^urope  qui 
devait  statuer  sur  son  sort;  lEiiipire  ottoman  se  mon- 
trait inlransig^eant  et  détinitivernenl  opposé  à  l'idée 
d'abandonner  Andrinople  et  les  Iles. 

Le  (3  janvier  fqiS  les  Etats  alliés  invitaient  leurs 
délégués  à  suspendre  les  travaux  de  la  Conférence. 

Alors  que  se  réunissait  à  Londres  la  Conférence  de 
paix  entre  les  représentants  des  Etats  alliés  et  de  la 
Turquie,  s'ouvrait  aussi  une  Assemblée  des  Ambassa- 
deurs des  six  e^randes  puissances  européennes.  Le  but 
et  les  pouvoirs  de  cette  assemblée  étaient  indiqués 
dans  la  tléclaration  faite  par  Sir  Edward  Grey  le 
II  décembre  1912  à  la  Chambre  des  Communes  : 

'<  Les  grandes  puissances  neutres  et  signataires  du 
traité  de  Berlin  ont  toutes  décidé  que  leurs  représen- 
tants se  rencontreront  à  Londres  alin  d'y  procéder  à 
un  échange  de  vue  non  of/iric/  et  (jul  n'en(/affer<i  /xis 
les  gonoernenients.  Le  but  de  celli'  consultation  est  de 
faiiliter  un  échange  de  vues  potl.uil  [larliculièrement 
sur  les  jioints  qui  peu\ciil  le  plus  diiccLement  alFec- 
ler  les  intérêts  df  Turii'  dii  de  l'autre  des  grandes 
puissances.   » 

C'était,  »'M  |>rcinicr  lieu,  un  conseil  de  raison  <|ue 
les  grandt's  puissances  élablissiiicul  poiif  les  belligé- 
rants; «•  était  aussi  un  drinirr  essai  pour  reconstituer 
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«  le  concert  des  puissances  ».  La  Conférence  des 
Ambassadeurs  de  Londres  ne  fut  en  défmilif  que  le 
bureau  d'enrc|^islreinenl  des  voionlés  aulricliiennes. 
Celle  réunion  d'Ambassadeurs  —  sans  pouvoirs  — 
ne  laissa  d'élonner  le  monde.  «  Gonimenl  l'idée  d'une 
telle  création,  d'un  tel  automate  diplomatique  — 
à  deux  corps  et  sans  lèle  —  a-t-elle  pu  se  produire?  » 
se  demande  M.  G.  Hanotaux.  Comment  a-t-elle  pu 
être  acceptée  si  aisément  par  tous  les  intéressés  ? 
Tout  ce  qu  on  peut  dire,  c'est  qu'elle  a  été  fabriquée 
sous  la  pression  des  circonstances,  dans  la  hâte  d'un 
urgent  besoin.  » 

Une  double  difficulté  inquiétait  l'Europe  :  La  tfuerre 
balkanique  et  la  tension  russo-autrichienne  qui  j)ou- 
vait  entraîner  un  conflit  yénéial.  La  conférence  des 
ambassadeurs  avait  pour  mission  de  négocier  une 
entente  européenne. 

Les  problèmes  que  cette  conférence  avait  à  résoudre 
dès  sa  constitution  étaient  :  L'autonomie  albanaise 
et  la  "délimitation  des  frontières  de  cette  province. 

La  question  du  port  serbe. 

Apprécier  le  différend  roumano-bulgare  (r)  afin 
d'airiver  à  une  entente  [)acifique  entre  les  deux  pays. 

1.  Les  puissances  de  la  Triple-Alliance  avaient  demandé 
que  la  Roumanie  prenne  part  à  la  conférence  sur  le  pied  d'éga- 
lité. On  décida  après  discussion  que  la  Roumanie  sera  appelée 
chaque  t'ois  (jue  les  intérêts  du  royaume  seront  en  jeu.  .l'expo- 
serai dans  son  ensemble  la  politique  roumaine. 

Inncovici.  i) 


l'M) 


s]  Aulono/niv  iilbaiHÙsi'.  —  L«*s  six  yiiuitlos  piiissan- 
ces  éluieiil  il'aocortl  sur  le  [>riuci(K'  dautonoinie. 
L'Europe  faisait  (eu\ie  lie  justice,  l'Albanie  existait 
eu  tant  ([u'eutité  —  il  lallail  la  recduuaître  et  liuiiler 
ses  frontières  —  celait  loucher  aux  (lilTicult('s. 

L'Aulriclie  voulait  une  t^ranile  All)anie  —  les  puis- 
sances de  l'Enlenle,  dans  une  même  pensée  de  jus- 
lice.  vouJaienl  consacrer  les  droits  incontestables  des 
Albanais  sans  loucher  pour  cela  aux  intérêts  légi- 
times de  la  Serbie. 

Entre  rAutriclie.  (|ui  n'en\  isaiii^eait  le  problème 
albanais  que  sous  I  auj^le  de  ses  intérêts,  et  les  puis- 
sances de  l'Entente,  qui  voulaient  un  partai^e  con- 
forme à  l'équité,  de  lont,''ues  discussions  devaient 
s'engager.  On  devait  finir  sur  une  délirnitalion  boi- 
teuse, source  de  niécoiilcnleinents  pour  toutes  les 
parties  en  cause. 

Les  prétentions  premièics  de  l'Autiidie  incorpo- 
raient dans  les  limites  de  1  Albanie  :  Monastir,  Scu- 
tari,  Ipek,  Djaknva,  jteut  être  même  Prizrend,  lanina. 
(détail  exorbilanl  ;  Scfbes,  (îiecs,  >b>nlénégrins  se 
^ovaienl  i  nii|Ufint'nl  d»''poM  i  llt's  du  IVuit  de  leurs  vic- 
toires. 

Le  21  janvier  H)r.)  la  Seibie  prt'sj'utait  à  la  confé- 
1  euce  des  ambassadeurs  un  nicniorandum  exprimant 
les  desiderata  du  royaume  sm  lu  jixuliou  des  frontiè- 
res de  lii  iiiMi\cl|i'  prdsiiMt'.  Les  Serbes  n'(''levai<Mi t 
aueiiiie   (dijeelion   conire   r<''lablissenieMl   d'une   aul(.i- 
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noinie  albanaise,  mais  ils  (Icmandaieat  avec  force, 
alors  qu'on  établira  les  froiilières,  de  tenir  en  consi- 
dération, leurs  droits  historiques. 

«  Nous  avons  constaté  que  la  nation  serbe  ne  peut 
sacrifier  la  terre  sainte  où  se  trouvent  situés  la  plus 
ancienne  capitale  du  premier  royaume  serbe  :  Scu- 
tari  ;  la  résidence  du  patriarcat  serbe  :  Ipek  ;  le  cou- 
vent Detchani  et  Djakova.  Nous  n'avons  mentionné 
expressément  ni  Prizrend  la  capitale  serbe  duxiii''  siè- 
cle, ni  Prile{)  la  résidence  du  héros  national  Kraliè- 
vitch  Marko  puisque  nous  ne  pouvons  croire  un  seul 
moment  qu'il  se  trouve  quelqu'un  pour  contester 
notre  droit  sur  ces  villes.  » 

Plus  tard  nous  constaterons  l'œuvre  accomplie  par 
les  puissances  quant  à  l'Albanie. 

b)  Port  serbe.  —  L'Autriche  semble  disposée  à 
accorder  à  la  Serbie  une  issue  sur  la  mer.  II  s'açit 
d'un  port  commercial  soumis  à  la  garantie  des  Puis- 
sances et  ne  comportant  pas  de  souveraineté  territo- 
riale. Un  chemin  de  fer  devait  être  construit  reliant  ce 
{)ort  au  royaume,  soumis  aussi,  au  contrôle  des  puis- 
sances ;  en  définitive  un  point  sur  l'Adriatique  — 
Saint-Jean  de  Medua,  disait-on  —  pourra  accueillir  les 
marchandises  serbesqui  rallieraient  le  royaume  sans 
su{)porler  des  frais  de  douane. 


Une   autre    mission    inc(»ml»ail    à    celle    assemblée 
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d'amhassHcleurs  ;  elle  tlevail,  par  ses  conseils  et  son 
aulorilé,  faire  aboulir  les  [lourparlers  de  paix  entre 
helliu('rants. 

En  rcsnnié,  à  la  date  du  (»  janviei'  it)i3,  la  Tnrquie 
faisait  abandon  de  i'AIltanie,  de  la  Macédoine,  de 
l'Epire  et  de  I  île  île  Crète  —  elle  voniail  garder 
Andrinople  et  les  lies  de  la  mer  Egée. 

Les  Etats  alliés  avaient  donné  l'ordre  à  leurs  pléni- 
potentiaires d'interrompre  la  Conférence  de  paix.  La 
reprise  des  lioslilités  devait  s'en  suivre. 

Les  grandes  puissances  interviennent  et  demandent 
aux  Etals  balkaniques  d'attendre  la  réponse  à  une 
note  colleclive  qu'elles  se  j)roposaient  de  remettre  à 
la  Sublime-Porte.  Cette  note  fut  remise  le  17  jan- 
vier 1913  à  Conslanlinople,  elle  disait  en  substance  : 

«  Les  i;randes  [)uissances  conseillent  collectivement 
au  gouvernement  impérial  :  i)  de  consentir  à  la  ces- 
sion de  la  ville  d'Andrinople  aux  Etats  l)alkani(jues  ; 
2)  de  s  en  remettre  aux  Puissances  du  soin  de  statuer 
sur  le  sort  des  îles  de  la  mer  Egée  ». 

Une  divergence  de  vues  très  vive  se  manifestait  à  la 
(ionlérence  des  ambassadeurs  sur  le  sort  fuliir  des 
îles.  La  Triple-Alliance  soulcnail  que  les  plus  impor- 
tantes de  ces  îles  —  p;ii  là  même  celles  (|ui  étaient 
le  plus  d«''sirées  par  la  (ïrèce  (Lesbos,  t-liio,  Samos, 
Kliodesy  soient  laissées  à  la  Tuiqui»*.  L'Italie  très 
subtilement  faisait  remar(|uer  :  (|ue  Ubodes  »''tail 
(M'ciipér     p;ii"     srs     liniipes,     qncllr     se     fonsKb'tail , 
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ira[)rès  le  Irailc  d'Oiicfiy,  comme  ijaianle  et  redeva- 
ble fie  restituer  celle  île,  le  jour  venu,  à  la  Turquie; 
ces  arg-umenls  très  juridiques  étaienl-ils  bien  sincè- 
res? Quelque  désir  caché  n'étail-il  pas  contenu  ? 

I.a  France,  l'An^^leterre  et  la  Russie  demandaient, 
|)ar  contre,  que  ces  îles  fussent  remises  à  la  (Jrèce. 

En  plus  l'accord  entre  puissances  avait  élé  retardé, 
car  on  se  demanda  si  celle  noie  devait  oui  ou  non 
être  appuyée  par  une  manifestation  navale?  De  cet 
avis  étaient  les  puissances  de  l'Entente.  L'Autriche  et 
l'Allemag^ne  s'y  refusaient.  On  ne  fil  pas  de  manifes- 
tation armée. 

Kiamil-Pacha,  au  reçu  de  la  note  des  puissances, 
décida  de  prendre  conseil  d'un  Divan  convoqué 
ad  hoc.  Aux  moments  g-raves  de  son  histoire,  la  Tur 
qnie  a,  de  tout  temps,  modelé  son  attitude  sur  l'avis 
des  notables  du  pays.  En  1827  lors  de  la  g-uerre 
d'indépendance  g-recque,  en  1877  au  lemps  de  la 
guerre  russo-turque  ces  réunions  avaient  décidé  la 
g-uerre  à  outrance. 

Le  22  janvier  igiS  le  conseil  extraordinaire  se 
réunissait  au  palais  de  Dolma-Baghlche  ;  après  avoir 
entendu  les  déclarations  du  ministre  de  la  g^uerre,  le 
rapport  <iu  Ministre  des  finances  et  l'exposé  du 
Grand-Vizir,  le  divan  se  prononça  pour  la  paix  ;  ce 
qui  voulait  dire  (|ue  la  Porle  devait  accepter  la  note 
des  puissance.^. 

La  guerre  balkanique  était  finie. 
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l.e  iiii  i;ui\  iri"  Mil  l>riist|ii('  roiin  dl]!;!!  rciivcrsiiil  lo 
ral)inet  d»'  Kiaiiiil  :  un  (mIhiicI  icunt'-liiic  îimiiiI  à  sa 
t(Mi'  MaliiiKiiiti  (  Micw  k('l-l*;nlia  prtMiail  la  succession 
et  déclarait  :  «  que  le  pays  d('\ail  cire  prct  à  tous  les 
sacrifices  pour  sauver  Audiiuoplo.  » 

Quelques  officiers,  ayant  à  leur  tète  le  colonel 
Eiiver-bey,  vinrent,  le  :<3  janvier,  à  la  Sublime-Porte; 
les  ministres  délibéraient  sur  la  réponse  à  remettre 
aux  grandes  puissances;  Nazim-Pacha,  ininisire  de  la 
guerre,  fut  assassiné;  quelques  sentinelles  tuées,  des 
portes  défoncées;  sous  la  menace  du  revolver  Kiamil 
siyna  sa  démission  ;  une  heure  après  un  firman  était 
publié  ;  le  pou\oir  retombait  aux  mains  des  Jeunes- 
Turcs. 

Jamais  révolution  navait  bt'néticié  d'un  plus  grand 
mystère  :  jamais  révolution  ne  laissa  un  |)avs  plus  per- 
plexe. 

Fin  Eur(q)e  le  premier  inoiiicnl  fut  de  stupeur  — 
l'inquiétude  succéda. 

Qu'allait  faire  le  nouveau  t;;^ouv('riU'm<Mit  ?  Aucune 
réponse  n'était  remise  à  la  note  des  puissances;  en 
plus  la  raison  de  ce  coup  d'Klat  résidait  dans  la 
volonté  de  ne  pas  abandonner  .\ndiitinpjr.  On  devi- 
nait [>ar  là,  la  p<dili(|uc  du  nouveau  4;iiuvernement. 

Les  alli('s  ball\ani(|U('s,  las  d'attendre,  (juillèienl 
Londres  le  .ic»  janvier.  L'armistice  lui  dt-iioneée  ;  les 
Inislil  il('-s  dr\aifiil  it'picriil  i  c  le  ,')  l'rv  i  ici'  à  y  licures 
du  soir. 
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Le  cabinet  de  Malimoml  (^Ikmn  kel-Parlia  avait  à 
lutter  contre  les  mêmes  difficultés  qni  décidèrent 
Kiamil-Pacha  à  capituler  :  insuffisance  de  prépai'a- 
lion  de  l'armée,  détresse  financière,  désorganisation 
du  pays.  Le  remède  à  ces  maux  n'était  pas  facile. 
Aucune  violence  ne  pouvait  rien  contre  eux  :  or 
c'était  le  seul  élément  nouveau  dont  disposait  le  nou- 
veau ministère. 

Aussi  le  r'"  février  le  cabinet  de  Mahmoud  remet- 
tait la  note  suivante  aux  puissances.  La  Porte  décla- 
rait : 

i)  Accepter  de  se  remettre  aux  puissances  afin  de 
statuer  sur  le  sort  de  la  ville  d'Andrinople  sise  sur  la 
rive  droite  de  la  Maritza,  en  conservant  la  partie 
située  sur  la  rive  gauche. 

2)  Les  puissances  décideront  du  sort  des  îles  en 
voulant  bien  tenir  compte  «  des  considérations  géo- 
graphiques, politiques  et  stratégiques  qui  rendent  la 
possession  de  ces  îles  indispensables  à  la  Turquie 
pour  la  défense  de  la  capitale  et  la  sécurité  de  l'Asie- 
Mineure  ». 

La  Porte  cédait  presque  sur  tous  les  points  —  il 
était  trop  tard  —  les  délégués  balkaniques  avaient 
quitté  Londres  le  3o  janvier  ;  l'armistice  était 
dénoncé  ;  les  hostilités  allaient  reprendre  le  3  février 
devant  Andrinople  (i). 

1.   La  rupture  avait  été  voulue  par  les  Bulgares.  .M.  DanefT 
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s  /. 


Chute  dAndrinople.  Prise  de  Scutari. 

Au-ilessns  du  [)ri)l)lèine  l)alkaiii(|ue  présent  et 
limilé,  il  y  avait  le  problème  européeji  à  plus  larg^e 
envery;"ure.  Nous  avons  iléjà  nionlré  combien  la  ten- 
sion qui  s'accentuait  enlre  les  deux  Empires  :  autri- 
chien et  russe,  était  un  sujet  d'alarme  pour  l'Eu- 
rope. Aux  premiers  jours  de  février  l'Empereur 
François-Joseph  prenait  l'initiative  d'un  rapproche- 
ment entre  les  deux  chancelleries.  Une  conversation 
amicale,  dans  la  pensée  du  vieil  empereur,  devait 
favoriser  la  cause  de  la  paix  et  amener  ainsi  une 
détente  générale.  A  cet  effet  le  prince  de  Hohenlohe, 
personnai^e  important  à  la  cour  autrichienne,  fut 
charité  de  porter  à  Pétrograd  une  lettre  aulojçraphe 
de  l'Empereur  François-.Ioseph  à  l'Empereur  Nico- 
las 11. 

One    [xuivaienl    la    bonne    volonté   des  son\erains, 

télégraphiait,  en  date  du  27  janvier  l'.Mii,  à  M.  GuécholT  : 
«  LosSerbeset  les  Monténégrins  désapprouvent  la  rupture.  Les 
(îrecs,  connne  (h's  jrens  ntadrés,  se  taisent.  .!••  nie  suis  prononcé 
(•at«''/.^»ri(pieinenl  p(»ur  la  rupture  des  négociations.  J'espère 
coiilraimlrf  les«lélégués  à  suivre  Ja  seule  voie  qui  nous  reste  ..  » 
L'  mirage  du  Hospliore.  attraction  puissante,  hantait  h's  cer- 
ve.inx  hnigaresà  nouveau. 
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rinlellit^ence  cl  la  [jerspicacilc  sincèrement  attachée 
à  la  [)aix  des  diplomates,  coiitic  des  dog"mes  radica- 
lement, définitivement  opposés.  Le  dissentiment  aus- 
li"0  russe  de  1912-1913  n'c'lail  (in'mi  épisode  de  la 
concurrence  l)alkaniqne  cjue  les  deux  li^mpires  se 
livraient  depuis  1878  ;  l'Autricin',  depuis  cette  époque 
piépare  la  roule  de  Salonifjue,  itnpalienle.  elle  attend 
riieuie  pour  réaliser  ses  projets;  projets  (jui  se  sont 
imposés  à  ses  politiques  avc'c  l'autorité  d'une  raison 
d'Etat;  depuis  la  même  époque  l'Empire  moscovite 
entraîne  ses  forces,  prépare  ses  moyens  afin  d'être  prêt 
le  jour  venu  à  barrer  le  chemin  à  l'expansion  aulii- 
chienne.  En  plus  la  concuirence  austro-russe  n'était 
que  la  façade  d  une  querelle  à  plus  large  poi-tée  : 
l'anlag^onisme  t^ermano-slave.  Lorsqu'une  politique 
trouve  son  essor  et  sa  volonté  dans  des  rêves  d'hégé- 
monie—  rêves  qu'elle  entend  réaliser  par  la  seule  loi 
de  laforce  —  et  c'était  le  cas  [)our  la  politique  austro- 
allemande  ;  l'œuvre  confiée  aux  di|)lomales  se  limite 
à  une  tâche  de  temporisation,  en  attendant  le  moment 
propice. 

La  mission  du  prince  de  Hohenlohe  avait  pour  but 
de  temporiser  —  il  réussit. 

Le  FrenidembUitt  officieux,  en  date  du  i3  fé\  lier 
191.'?,  dt'clarail  :  ((  La  mission  du  [)rince  de  !lohenK)he 
a  ré[)ondu  à  son  but  en  prouvant  l'excellence  des  rap- 
ports des  deux  cours,  lesquels  ne  manqueront  pas 
d'avoir  une  ré[)eicussion  sur  les  rapports  politiques 
des  deux  pays  ». 
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l  lit'  iiolc  [Hiblit'c  NitiiullarM'iiuMil  à  N'icinu*  el  Pt'Mro- 
;,M"ail  nous  apprenait,  [»ar  la  suite  :  «  (]iio  los  cvéïie- 
iiiiMits  (l<*  la  péniiisiilc  l)all\arii(|ii('  n'ont  pas  [)ortt' 
attfinle  aux  scnliintMits  «l'ainil  ié  cnlie  les  deux  souve- 
rains et  (|iu'  le  maintien  de  la  [taix  eoiitinne  à  fijrineR 
le  l)ul  de  leurs  elVorls   >. 

Clés  iléclaraliDUs  qui  nous  apprenaient  que  «  /\irni- 
tiè  cntfc  les  dt'n.i'  somwraiits  »  était  tout  aussi  cor- 
diale., furent  suivies  de  léi;ères  mesures  de  démobi- 
lisation. La  llussie  conj^édiail  la  classe  supplémen- 
taire ([u'elle  tenait  sous  les  armes;  l'Autriclie,  à  son 
tour,  salléi;eait  de  quelques  continy^ents.  Cependant 
l'Kmpire  autrichien  maintenait  ses  effectifs  dans  le 
Sud  del'Empiie  en  même  temps  (|u  il  aveitissait  «  que 
si  les  foires  autrichiennes  restaient  mobilisées  en 
Bosnie,  aucune  mesure  coercilive  n'était  à  craindre 
pour  la  Serbie  ».  On  disait  même  que  si  l'armée  res- 
tait mobilisée  dans  cette  partie  de  l'Empire  «  c'était 
plutôt  contre  les  Slaves  de  l'intérieur  que  contre  ceux 
de  l'extérieur  ». 

Quelques  semaines  plus  tard  —  le  siège  de  Scutari 
—  iKius  ftiuriiira  Idccasion  d'apprécier  la  valeui' des 
très  aiMialilfs  plirases  (jnc  mois  venons  de  lire. 


Livs  opé'ial  ions  militaires  avaient  repris  le  W  fi'vrier 
I(ji3  dans  la  pé-ninsnle  Les  Turcs  se  (b'fendaienl  à 
Tehiilald  ja  ;    les  places    folles  d' A  lolii  nople.    de  Seu- 
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tari  et  de  lanina  lésislaicnl  ^  ictorieusenienl  aux 
assauts  des  alliés.  Des  combats  s'engageaient  un  peu 
parlonl  sans  grand  cnllionsiasine.  Une  certaine  lassi- 
tude se  manifestait.  Les  Bulgares  furent  repoussés  à 
Tchataldja  ;  une  manœuvre  turque  de  débarquement 
sur  les  cotes  bulgares  échoua  ;  les  jours  passaient  sans 
apporter  un  changement  appréciable  dans  la  situa- 
lion  militaire  respective.  Le  temps  travaillait  contre 
les  alliés,  les  armées  s'épuisaient  en  inutiles  combats, 
les  trésors  se  vidaient  sans  profit,  les  champs  man- 
quaient de  bras.  La  Turquie  seule  navait  plus  rien  à 
perdre. 

Lu  effoil  victorieux  vint  aux  premiers  jours  de 
mars  rompre  la  monotonie  de  cette  guerre  larvée  :  la 
ca[)itulalion  de  lanina.  Après  un  combat  acharné  la 
citadelle  se  rendit  aux  soldats  grecs  le  3  mars. 
L'Epire  tout  entière  était  acquise  à  IHellénisme.  La 
joie  de  celte  victoire  fui  ternie  par  l'assassinat  du  roi 
Georges  (f8  mars  rgiS),  qui  succomba  sous  le  cou l eau 
d'un  fanatique  dans  une  rue  de  Salonique.  Ce  fut  une 
perte  cruelle  pour  la  Grèce.  LHisloire  plus  lard  le 
reconnaîtra. 

En  Tlirace  les  Bulgares  avaient  fini  par  se  convain- 
cre de  l'inviolabilité  des  forlitications  de  Tchataldja  : 
aussi  leur  effort  se  tourna  avec  ténacité  contre  la  for- 
teresse d'Andrinople.  Les  Bulgares,  dans  celle  entre- 
prise, furent  efficacement  soutenus  pai-  deux  divisions 
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serbes  6o.o(io  lioiimuvs  j'i  pai"  totile  Ijulilleiie  de 
siè^e  (1(1  ro  va  II  me  allié. 

l/inli'i\  (Miliou  (le  l'arniée  serbe  au  sièi:;'e  (l'Aiulri- 
m>()le  a  été  d'un  j^raiid  secours  pour  les  Bulj^ares.  Un 
écrivain  français.  M.  Allain  de  Pennerun,  pouvait 
écrire,  à  la  date  du  2.")  mais  iQiii,  dans  V llliistralion  : 
«  Il  semble  (]ue  lorsque  Ekmeklchikei  tombera,  Andri- 
nople  ne  pourra  plus  résister  l()Mv:lem[)s...  »  Or  cette 
position  importante  fut  ron(|uise  par  les  soldats  du 
roi  Pierre;  en  plus  riiéroï(|ue  défenseur  d'Andrino- 
ple,  Choukri-Paclia,  en  ca[)ilulant,  le  26  mars  iqfS, 
remit  son  épée  au  tii-énéral  serbe.  Les  Bulg^ares  ont 
voulu  rapetisser  le  rôle  de  leur  allié  k  une  simple 
démonstration  militaire,  ils  se  refusent  aujourtriiui 
encore  de  convenir  sur  l'efficacité  de  cette  «  démons- 
tration ».  .\ndrinople  tombé,  Sculari  était  la  dernière 
ville  fortifiée  de  l'Empire  ottoman  en  Turquie  d'Eu- 
rope, tenant  en  éeliec  les  foices  alliées. 

IJès  les  |»remiers  jours  d'octobre  191 2  l'armée 
moiitént'i^iine  ('lablissail  le  sièï^e  devant  Sculari. 
Généreusement  le  j^oiiveiMiement  serbe  proposa, 
aussit('»t  qu'il  put  libé'ier  certaines  (r()U()es  des 
cliamps  de  bataille  tb'  \  ieille-Serbie  et  de  Macé- 
doine, de  venir  secourir  et  aider  les  troupes  du  roi 
Xicrdas.  Le  Monténégro,  en  s'exay^éi  ani  la  puissance 
rie  ses  foices,  voii  lu  I ,  da  lis  un  yeste  li('i(>ï(|ue  mais 
d'pour\ii  de  sens  politii|iie,  assiiiiier  seul  l'cU'ort  et 
Il    i(|oir<'    de    cette    eiilicpnse.   ( ',••    jdl    mie    ei'ienr    — - 
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avec  le  concours  de  raiiuée  serbe,  la  place  sérail 
tombée.  L'Europe,  une  fois  encore,  aurait  eu  à  enre- 
gistrer le  fait  accompli  ;  de  ji^naves  difficultés  diplo- 
matiques parce  moyen  conjurées. 

«  Sauf  le  cabinet  de  ^'ienne,  tous  les  gouverne- 
menls  européens  —  y  compris  celui  de  Berlin  — 
n'attachent  aucune  importance  à  la  question  de  Se u tari 
et  le  sort  de  cette  ville  leur  est  parfaitement  indiffé- 
rent »  écrivait,  avec  une  évidente  raison,  M.  (î.  Hano- 
taux.  Aux  mois  de  mars  et  d'avril  1913,  l'Autriche 
suivait  avec  impatience  la  marche  des  événements 
dans  cette  partie  de  la  péninsule.  Scutari  est  le  centre 
albanais  où  son  influence  et  sa  propagande  se  déve- 
loppèrent avec  le  plus  de  succès,  Scutari  était  l'avant- 
garde  des  ambitions  adriatiques  de  la  monarchie,  la 
ténacité  monténégrine  de  vouloir  s'emparer  de  cette 
ville  exaspérait  Vienne,  à  plusieurs  reprises  la  paix 
européenne  inspira  des  inquiétudes. 

Aux  derniers  jours  de  mars,  alors  que  le  bombar- 
dement contre  la  ville  devenait  pressant —  les  Serbes 
étant  venus  seconder  leur  allié  —  l'Autriche  décla- 
rait à  la  Conférence  des  Ambassadeurs  à  Londres 
qu^elle  exigeait  que  Scutari  fut  incorporée  dans  les 
limites  de  la  future  Albanie  ;  elle  était  prête  à  aider 
à  l'apaisement  de  l'opinion  dans  les  deux  royaumes 
slaves  en  acceptant  que  la  ville  de  Djakova  fut 
accordée  à  la  Serbie.  L'.Vutriche  demanda  aux  puis- 
sances  (juclles  vinssent  s'associer  à  ses  démarches  à 
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Bel45;iu(li'  et  Cellii^iir  cl  sdus  t'ornu'  d  uiu'  (leiiiande 
collective  exig^er  la  cessatiim  des  lioslililés  coiilre 
Sculari. 

I/Aulriche.  de[Miis  (juelques  jours,  prenant  les 
devants,  avait  donné  ordre  à  sa  Hotte  de  quitter  Pola 
et  de  croiser  dans  les  eaux  monténéiji^rines. 

Les  puissances  acceptèrent  ;  une  démarche  collec- 
tive eut  lieu  dans  les  deux  capitales;  Belgrade  une 
fois  encore  acquies(;a  cl  tlonua  ordie  à  ses  troupes  de 
lever  le  siège  de  Sculari  ;  le  roi  du  Monténégro 
réponilit  "  (ju'il  préférait  mourir  »  que  tl  abandonner 
la  ville  ;  la  situation  devenait  grave.  La  (Conférence 
de  Londres  sur  l'instigation  et  la  demande  de  N'ienne, 
admit  alors  le  [)rincipt*  d  une  démonstration  navale 
sui-  le  littoial  monténégrin.  Cette  acceptation  était 
forcée,  l'Autriclie  a\ail  tiéclaré  que  dans  le  cas  où 
l'Kurope  ne  voudrait  pas  s  ass(jcier  à  sa  piditi(|ue, 
seule  elle  ferait  respecter  ses  volontés;  cette  menace 
était  grosse  de  dangers. 

La  Kussic  iuiMonra  qu ClIe  ne  jxuivail  s'associer 
«  en  fait  ->  à  celte  démonstration  navale —  le  coiiiiuit 
de  svinpalliic  en  faveur  des  Montént'grins  était  par 
Irop  juiissant  dans  1  Lmpir»'  —  elle  s'associait  ^  en 
esprit  ■  et  donnait  mandai  à  l'Anvi^lrlcifc  cl  à  la 
France  Av  la  représenter. 

i/.\nglelcrrc  cl  la  l'iancc  dt-cidcrcnl  d  envoyer  des 
navires  — dans  un  haut  esprit  de  conciliation. 

L  A  llemay  ne,   pmir  inoiilier  (|n'ellc   siihissail,  sans 
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enlliousiasiiu',  la  pr()[)u.silioii  auliicliicim»',  enNoyail 
un  lout  pelil  croiseur  comme  si  elle  avait  voulu 
mesurer  par  là  le  peu  d'inlérèl  qu'elle  poilail  au  sort 
de  cette  ville. 

L'Italie  se  trouvait  dans  une  situation  doublement 
délicate  :  La  maison  de  Savoie  intimement  apparen- 
tée à  la  famille  royale  monténégrine  assistait  avec 
déplaisir  aux  mesures  de  coercition  qu'on  allait 
prendre,  mais  d'autre  part,  si  on  laissait  l'Autriche 
régler  seule  avec  le  Monténégro  le  sort  de  Scutari,  le 
problème  adrialique  ne  se  serait-il  pas  lout  à  coup 
imposé  avec  violence  à  la  politique  italienne  (i)  ? 

Etrange  est  parfois  le  sort  des  manifestations  de 
force.  Le  Monténégro  ne  se  départit  pas  de  son  calme, 
sous  les  canons  braqués,  mais  impuissants,  des 
six  grandes  puissances  euiopéennes,  les  opérations 
de   siège    furent   [)oursni\ies  ;    Scutari    prise    (2).    A 

1  LAutricho  prenant  pied  à  Scutari,  l'Italie  devait  riposter 
par  un  débarquem(Mit  à  Valona...  qu'est-ce  qu'il  serait  advenu 
de  l'équilibre  savant  de  la  politique  adriatique  des  deux  puis- 
sances alliées?  On  envoya  un  bateau  à  Scutari. 

2  La  chute  de  Scutari  est  un  événement  fort  curieux.  Il 
semble  qu'une  entente  directe  soit  intervenue  entre  le  roi  Nicolas 
et  le  gouverneur  Essad-Pacha.  Ce  dernier  nV-tait  pas  sans 
intriguer  à  ce  moment  pour  poser  sa  candidature  au  trône  de 
r.Mbaiiie  autonome.  Des  conversations  entre  Essad  et  le  roi 
Nicolas  à  ce  sujet  peuvent  avoir  eu  lieu.  Plus  tard  on  connaîtra 
la  vérité.  Lv  l'ait  cerlaiji  est  que  Essad,  en  obtenant  les  lion- 
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N'ieniie  un  [XMilil  le  saiijj-fioiil.  (loiitie  cet  Elal  d  un 
pou  plus  de  20o.(»(»o  liahilauls  —  un  petit  arrondisse- 
ment fran(;ais  —  une  démarche  des  puissances,  une 
dénionslralion  navale  n'avaient  rien  [)n  faire.  La 
«  Ballplalz  »,  sous  forme  comminatoire  —  ou  presque 
—  demamla  aux  puissances,  à  la  Conférence  des 
Ambassadeurs  de  Londres,  d'oig-aniser  un  corps  de 
débarquement  dans  le  cas  où  les  Monténégrins  ne 
se  décideraient  pas  à  abandonner  immédiatement  la 
ville.  Des  ilémarclies  tir^^enles  fui'enl  faites  par  les 
Puissances  à  (^ettii^né.  Le  g-ouverneinenl  monlénéi^rin 
répondit  d'une  façon  dilatoire. 

La  Russie,  une  fois  encore,  devait  se  dévouer  à  la 
cause  de  la  paix.  Lue  noie  fut  remise  à  Celtique 
et  Beltjrade  :  «  la  concession  de  Scutari  fut  faite, 
disait  cette  note,  en  n  ue  tlu  maintien  cle  la  paix  dont 
l'ébranlement,  pour  une  telle  cause  aurait  paru  d'une 
absurdité  manifeste  ;  Scutari  étant  une  ville  purement 
albanaise ". 

Le  jour  même  —  i'''  inai  M)i.'i  —  où  les  [xiissances 
devaient  déri<ler  sur  Idppoi'tiinitt''  d'un  (l('l)ai"(|ue- 
menl  de  troupes,  le  charité  d  alVaircs  du  .Moiitt'-néi^^ro 
déclarait  (]ue  son  gouvernement  abandonnait  la  \ille 
de  Scutari  et  priait  les  puissances  d'accorder  au 
royaume  une  compensation  territoriale. 

nciirs  «Je  la  j^iicrre,  pnl  (piillcr  la  ville  avec  son  armée  — 
2">.(HI(I  hiiniines  —  et  alla  se  rdii'^ier  du  eùli'  (IKIItassam  où  il 
Hc  proi  lainii  im  ou  prince  dWlltanie. 
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Pin  de  la  guerre  Turco-Balkanique.  Traité  de  Londrps 
30  mai  1913. 

Ces  récils  rums  ont  fait  devancer  le  travail  diploma- 
tique accompli  dans  les  derniers  mois. 

A  la  fin  du  mois  de  février  la  Porte  chargea  à  nou- 
veau les  ambassadeurs  de  demander  aux  puissances 
leur  médiation  en  vue  de  nouvelles  négociations  de 
paix.  Cette  mesure  signifiait  clairement  que  la  Porte 
était  prèle  à  souscrire  aux  conditions  que  l'Europe 
lui  proposait  le  ry  janvier  igiS  : 

rt)  cession  d'Andrinople  aux  alliés  ; 

b)  remise  des  fies  de  la  mer  Egée  aux  puissances 
qui  statueront  sur  leur  sort. 

Les  Puissances  —  courtiers  diligents  —  trans- 
mirent aux  alliés  l'ortre  turque.  Les  Etats  alliés 
demandèrent  le  temps  pour  se  concerter;  le  i4  mars 
ils  acceptaient  la  médiation  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Comme  base  de  négociations  pour  les  délimita- 
tions de  territoires  entre  la  Turquie  et  les  alliés  on 
prendiait  la  ligne  de  Rodosto  au  cap  Malatra,  à 
l'exclusion  de  la  presqu'fle  de  Gallipoli  qui  resterait 

à  la  Turquie;    tous  Les  territoires  situés  à   l'ouest  de 
lancovici.  10 
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celle lii^ne,  y   compris   les    \illos  d'Aïulrinople  et  de 
Sculari.  devaienl    èlre    cédés,    par    la    Turquie,    aux 
alliés. 

2**  La  Tunjuie  céderait  les  îles  de  la  mer  E|^ée. 

.i"  Elle  se  désintéresserait  (■»>iuj)lèlemenl  tle  I  île  de 
Crète. 

V  Ea  l'orle  cdnsenlirail,  en  piincipe,  au  payement 
aux  alliés  d'une  indemnité  de  ijuerre  d(inl  le  mou- 
lant serait  fixé  lors  de  la  conclusion  définitive  de  la 
paix. 

5°  Les  opérations  de  t^'^uerre  ne  seraient  pas  inter- 
rompues. 

Le  23  mars  les  Puissances  proposèrent  aux  i,'ouver- 
nemenls  alliés  les  conditions  suivantes,  pour  servir 
de  hase  à  leur  médiation  : 

1"  La  frontière  de  l'Empire  ollDinari  en  Europe 
pailiri  d'Enos,  suivra  le  cours  île  la  Maritza,  puis  le 
coui's  de  lEi^i'èiH'  cl  aboutira  à  >ri(lia.  Tous  les  lerri- 
loires  situés  à  l'ouest  de  cette  lii;ne  seront  cédés  par 
la  Turquie  aux  Elals  alliés,  à  l'exception  de  I.Mbanie 
dont  le  réi^ime  et  la  délimitation  seront  Fixés  par  les 
Puissances  ; 

-.'.•■  La  question  des  îles  de  la  mer  l']^M'e  sera  réglée 
par  les  Puissances  ; 

li"  l^a  Tu!(|iiie  <e  di'si niéi essera  complèleineiil  de  la 
(Irètc  ; 

\°  I.,es  Plli^saM<•e^  ne  peineni  se  inontrei  fax orahles 
à  une  demande  d  i iidemnili''  ;    mais  elles  admettront 
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les  alliés  à  prendre  pari  aux  discussions  de  la  Cotn- 
inission  internationale  qui  se  réunira  à  Paris,  pour 
fixer  un  règlement  équitable  de  leur  participation  à 
la  Dette  ottomane  et  aux  charjjes  financières  qui  leur 
seront  allrihuées.  La  Turquie  sera  invitée  à  [)rendre 
part  aux  travaux  de  cette  commission. 

Les  grandes  puissances  déclarent,  en  même  temps, 
que  dès  que  ces  bases  auront  été  acceptées  les  hosti- 
lités devront  prendre  fin. 

Les  conditions  de  paix  des  alliés  avaient  été  forte- 
ment augmentées  —  ils  donnaient  comme  laison,  (jue 
par  la  faute  de  la  Turquie  ils  s'étaient  imposés  un 
surcroît  de  dépenses  et  de  sacrifices  —  l'Europe  devait 
en  tenir  compte. 

L'Europe,  à  qui  il  tardait  de  voir  la  paix  rétablie, 
évoqua  à  son  tribunal  :1e  sort  des  îles;  le  statut  de 
l'Albanie,  et  entendit  se  faire  obéir  quand  on  traite- 
rail  le  problème  financier  soulevé  parla  guerre,  pro- 
blème auquel  elle  était  intéressée. 

Le  5  avril  les  alliés,  [)ar  une  réponse  collective, 
acceptèrent  les  conditions  des  Puissances  pour  la 
médiation  sous  les  réserves  suivantes  : 

I*'  Lors  de  la  fixation  dé;tinilive  de  la  frontière  en 
Tlirace  la  ligne  indiquée,  dans  les  conditions  formu- 
lées [)ar  les  Puissances,  sera  prise  comme  base  el  non 
comme  ligne  définitive  ; 

'1°  Les  fies  de  la  mer  Egée  seront  cédées  par  la  Tur- 
(|uie  aux  alliés  ; 
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3"  Les  alliés  eslimcnl  qu  ils  doivent  coiiiiaîlre,  au 
|)réalal)le,  les  fronlières  projetées  pour  l'Albanie  et 
es|)èieiU  qu'elles  seront  conformes  à  celles  qu'ils  ont 
proposé  à  Londres  ; 

/j"  La  (Icniaïule  (linic  iiult'iniiilé  de  i,Mierre  doit  être 
acceptée  en  principe.  On  laissera  le  soin  d Cn  tixei"  le 
montant  à  la  Commission  qui  sera  chargée  d  étudier 
les  questions  financières  ;  les  alliés  seront  représentés 
dans  celte  commission; 

f)"  Les  alliés  acceptent    la    cessation  des   hostilités 
dès  (jue  les  conditions  ci-dessus  auionl  été  définitive 
ment  accueillies  et  admises. 

Le  i!\  aviil  HjiS,  les  Etals  alliés  signèrent  avec  la 
Tur(juie  un  armistice  d'une  durée  de  dix  jours,  il 
fut  renouvelé  à  plusieurs  reprises.  Des  négociations 
de  paix  d('\aienl  immédiatement  s'ouvrir  à  Londres. 

La  Bulgarie  acceptait  comme  base  de  discussion 
pour  la  délimilalion  de  frontière  avec  la  Turquie  la 
ligne  d'Enos-Midia. 

Le  sort  de  l'Albanie  et  des  îles  de  la  mer  Egée  élail 
remis  aux  mains  des  Puissances. 

Les  problèmes  financiers  devaient  être  tirés  au  clair 
par  la  (Conférence  à  ce  sujet  coin (Xj née  à  Paris, 

La  discussion  entre  plénipotentiaires  à  Londres 
dura  une  (]uinzaine  de  jours.  Les  dc'légués  grecs  vou- 
laient «ju'avanl  de  signer  le  traité  di;  paix  les  fronlières 
de  r.\lb;inir  fussent  déterminées;  ils  s'incjuiétaienl 
;iuv»«i  :iii   sii|rl   i\f    l;i    p(isKt's;siiui  des   îles  cl    sur'  le    soit 
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réservé  aux  sujets  Hellènes  reslaul  S(jus  la  souveiai- 
nelé  ollomane. 

Le  3o  mai  i<)i.)  à  midi,  au  [)alais  Sainl-James.  les 
délégués  balkaniques  el  turcs  réunis  sous  la  prési- 
dence de  sir  Edward  (irey.  minisire  des  allaires  étran- 
gères de  la  Grande  Bretatj^rie.  apposèrent  leur  sii^na- 
lure  au  bas  du  traité  de  paix. 

Ce  traité  avait  été  con(;u  par  la  Conférence  des 
Ambassadeurs  siég-eanl  à  Londres. 

Voici  le  texte  : 

Article  premier.  —  Il  y  aura  à  dater  de  réchang-e  des 
ratifications  du  présent  traité,  paix  et  amitié  entre 
Sa  .Majesté  Impériale  le  Sultan  de  Turquie  dune  part 
et  LL.  MM.  les  souverains  alliés  d'autre  part,  ainsi 
qu'entre  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  Etats  et 
sujets  respectifs  à  perpétuité. 

Art.  2.  —S.  M.  I.  le  Sultan  cède  à  LL.  MM.  les  Sou- 
verains alliés  tous  les  territoires  de  son  Empire  sur  le 
continent  européen  à  l'ouest  d'une  ligne  tirée  d'Enos 
sur  la  mer  Egée,  à  Midia  sur  la  mer  Noire  à  l'excep- 
tion de  l'Albanie. 

Le  tracé  exact  de  la  frontière  d'Enos  à  Midia  sera 
déterminé  par  une  commission. 

Art.  3.  —S.  M.  I.  le  Sultan  et  LL.  M.M.  lesSouve- 
rains  alliés  déclarent  remettre  (aux  grandes  puis- 
sances) le  soin  de  régler  la  délimitation  des  frontières 
de  l'Albanie  el  de  toutes  autres  questions  concernant 
r.Mbanie. 
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Art.  '|.  -  S.  M.  I.  le  Sultan  .lérlaiv  ré.lcr  à  LL.  MM. 
li's  S(Ui\  craiiis  alliés,  l'île  tic  (jète  et  lenoiieei"  en 
leur  la\»Mii'  à  Idiis  les  dioils  de  smn  eraiMet«W"t  aiili"es 
•  luil  [Missède  sur  cette  île. 

An.  5.  —  S.  M.  I.  le  Su  11  an  et  LL.  MM.  les  Souve- 
rains alliés  déclarent  conlier  (aux  jurandes  puissances) 
le  soin  de  statuer  sur  le  sort  de  toutes  les  îles  otto- 
manes de  la  mer  Ee^ée  (l'île  de  Crète  excepté)  et  de  la 
péninsule  du  Mont  Athos. 

Art.  6.  -  S.  .M.  I.  le  Sultan  et  LL.  MM.  les  Souve- 
rains alliés  déclarent  remettre  le  soin  de  rég-ler  les 
questions  d'oidre  financier  résultant  de  l'état  de 
g-uerre  (jui  prend  fin  et  des  cessions  territoriales 
ci-dessus  meMlionnt'es  à  la  Commission  intei'iiatio- 
nale  conNoquée  à  Paris  à  hKpielle  ils  ont  délé|S^ué 
leurs  représentants. 

Art.  7.  —  Les  questions  concernant  les  prisonniers 
de  {guerre,  les  questions  de  juridiction,  de  nationalité 
et  de  commerce  seront  réglées  par  des  conventions 
spéciales. 

Un  fait  u^rave  Ncnail  d'èti'e  consacré  par  l'Histoire  : 
la  ruine  de  la  domination  otlomane  en  luirope. 
P[<'S(jue  t(Milf  la  Tniqii  if  dlliiiope  i  eveiiui  t  aux  Etals 
allit's;  moisson  mauMili(|ii('.  ctiiironnanl  l'elloi'l  et  Ic^ 
sacrifices  d('*penséH  en  commun. 


CHAPITIIE  IV 

GUERRE    INTER-HALKANIOIF. 

i  ï 
Faillite  de  1" Alliance  Balkanique  (i). 

Le  traité  de  paix  turco-balkanique  du  3o  mai  igiS 
faisait  tomber  entre  les  mains  communes  des  peuples 
balkaniques  (Condominiuin)  les  provinces  européen- 
nes de  l'Empire  —  à  l'exclusion  de  l'Albanie  et  des 
Iles  dont  le  sort  devait  être  réglé  par  les  grandes 
puissances. 

Le  traité  de  Londres  synthétisait  l'œuvre  commune  : 

\ .  La  liquidalion  de  la  Turquie  d'Europe.  Article  de  M.  René 
Pi  non.  Revue  des  Deux-Mondes,  15  juin  1913.  Trahison 
Bulgare.  Ouvrage  déjà  cité.  Mémorandum  Bulgare  concer- 
nant l'arbitrage  Serbo-Bulgare.  Livre  Orange  Busse  {docu- 
ments diplomatiques,  guerre  l!)12-lU13l.  Démence  Crimi- 
nelle. Iv.  E.  Guéchofl",  Sofia,  1UI4.  Enquêtes  de  la  Commission 
Carnegie. 
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récrasLMiUMil  du  Tiiic'.  Il  fallail  pour  paiMoliever  celle 
(t'uvre  se  meltre  il  arcord,  entre  vaiii(|iieuis,  sur  le 
parlag'e  du  riche  Ixitiu  (juils  venaient  de  conquérir. 

Grecs,  Serl)es  et  Hul'^ares  étaient  les  compétiteurs 
de  ces  tro[)liées. 

l.e  traité  du  \  [\  mars  191  .>  déterminait,  dans  son 
article  2  de  l'a/inexe  secrète,  le  parla^e  suivant  de  ter- 
ritoires entre  Serbes  et  Bulg-ares: 

Art.  i.  —  <<  La  Serbie  reconnaît  à  la  Buij^arie  le  droit 
sur  les  leiritoires  à  l'est  des  Rhodopes  et  de  la  rivière 
Slrouma  ;  la  Bulgarie  reconnaît  le  droit  à  la  Serbie 
snrceu.x  situés  au  nord  et  à  l'ouest  du  Char  Planina  ». 
Quant  au.v  territoires  compris  entre  le  Char,  les  Rho- 
dopes, la  mer  Eg-ée  et  le  lac  d'Ochrida...  il  seia  dis- 
posé de  ces  territoires  conformément  au.\  sli[)ula- 
tions  ci-dessous  : 

«  I..a  Serbie  s'eng-a^e  à  ne  formuler  aucune  revendi- 
cation en  ce  qui  concerne  les  territoires  situés  au 
delà  dune  lig-ne  ayant  son  point  de  dé[)arl  à  la  fron- 
tière lurco-biilg^are  (.Monl-(îolem)  qui  suit  la  direc- 
tion  i^énérale  du  Sud-Ouest  jusqu'au   lac   d'Ochrida. 

l'^n  résumé  Serbes  et  liulj^ares  escomptant  ic  g<iin 
totdl  des  provinces  de  l'Europe  appartenant  à  l'Empire 
ottoman  se  parlaijeaienl  la  pt'rrinsule  en  trois  zones  : 

n)  Zone  incontestée  serbe  :  au  Nord  et  à  l'Ouest 
du  t  iiiiir  Planina. 

A/ Zone  iricoiitesl(''e  bidg'are  :  l'er'ritoires  situés  au 
delà  de   la   ii^Mie    Mon  l-(  la  lem-Ocluida . 
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c)  Zone  conleslée  :  soiiruise  pour  son  allril(Uti(jn 
définitive  à  rarl)i(r;n^t;  du  Tsai",  coin[)ris(.'  entre  la 
ligne  Ochrida-Mont-Golein  d'une;  paît  cl  la  lii^ne 
Cliai'  Planina-Vrania  d'atilre  part. 

Ceci  pour  les  rap()oils  seiho-hul^ares. 

Le  traité  dallianee  di'fitiilif  i^^réco-lni  Icare  du 
iG  mai  i<)ii  n  en\  isaj^^eait,  à  aucun  uiotncnt,  le  par- 
tai^e  ésenluel  des  [)rovinces  tur(|ues.  Pour  détermi- 
ner un  [)arla!^e  des  nég"Ociations  (ul  hoc  étaient  néces- 
saires. 


Avant  que  d'examiner  les  clauses  conliactuelles,  et 
avant  que  de  montrer  comment  on  envisag^eait  leur 
exécution  suivant  (jue  l'on  se  trouvait  dans  un  pnys 
ou  dans  l'autre,  il  nous  faut  dépeindre  l'état  d'esprit 
qui  régnait,  au  printemps  iQiS,  dans  les  royaumes 
balkaniques. 

Pour  jug"er  impartialement  la  (juerelle  qui  a  con- 
duit à  la  rupture  de  l'alliance  balkani(|ue  et  [)ar  là  à 
la  terrible  guerre  qui  a  entredéchiré  ces  peuples,  il 
faut,  je  crois,  constater  un  état  de  droit  et  un  état  de 
fait. 

En  fait  la  Serbie,  après  des  sacrifices  sanglants, 
après  un  effort  épuisant  pour  tous  les  rouages  et  tous 
les  ressorts  du  pays;  après  avoir,  en  toute  honnêteté, 
apporté  tout  l'appui  de  sa  force  à  la  cause  commune, 
évaluait,  maintenant  que  le  Turc  était  abattu,  les 
bénéfices  personnels  qui  lui  revenaient. 
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Kii  s'alliant  on  \\)\:>.  à  l;i  Hiil^aiit*.  elle  s'élail  r('ser- 
vri*  les  territoires  au  Noitl  et  à  l'Ouest  du  (Iliai'  Oaî^  ; 
c'esl-à-dire  la  \'ieille-Serl)ie,  le  Saiitljuk  de  Novi- 
Hazar  et  suitout  la  |)aitie  Nord  des  proviiiees  alha- 
uaises  (|ui  lui  aurait  assuré,  par  l'occupaliou  de  la 
valh'e  du  Drin  blauo,  des  débouchéssur  la  mer  Adria- 
li(|ue.  Cet  eiisetnhle  de  provinces  foiiiiait  sou  lot. 
(  >r  pai-  le  lait  ipie  le  ,Montéuét;ro  a\ail  [)artici|)é  à  la 
y^uerre  —  la  Seihie  était  obligée  de  parlag^er  avec  ce 
ileruier  le  Saiidjak  —  la  volonté  de  l'Europe  exigeant 
la  création  il'une  All)anie  autonome  arrêtait  de  ce  côté 
tout  ayrandissemeul  du  royaume  serbe.  En  définitif 
la  Serbie  se  voyait  octroyer  la  plaine  de  Kossovo,  une 
partie  du  Sandjak  et  ilaus  le  meilleui'  cas,  une  [)artie 
de  la  /ôue  macédonien  ne  appelée  contestée.  Acqui- 
sitions enviables,  quelques  centaines  de  mille  de  Ser- 
bes allaient  être  incorporés  au  royaume.  Ce  butin 
correspondant  au  traité  dalliance  serI)o-bulj;;are 
n'était  pas  équivalent  —  toute  [iroptjrliou  g^ardée 
—  avec  les  avantages  af(juis  par  le  loyaurne  l»ul- 
gare.  Entre  la  Seibie  et  la  liultjarie  était  intervenu,  le 
I .''  mars  i<ji:^  un  contrat  d'assoeialioii  :  ra|)p(»it  i\u 
Hiilî^aie  avait  (''It'  (b*  i,;'»  ra[)porl  du  .Serbe  i  ; 
auptiird'liui  (jiieb;  bénéfice  était  réalisé,  était-il  juste 
que  le  pi'emier  Inuclii'it  ô  pendant  <|ue  le  second  ne 
recevait  que  y.'!  C'était  pourlanl  la  situation  (|ue  le 
traité  serlx»  buli^ai»'.  ex('cul»''  à  la  lettre,  l'aisail  à  la 
Serbie. 
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Le  gouveriietneiU  seibe  s'adressa  à  la  Buli5^arie  et 
lui  demanda,  dans  un  cspiit  de  justice  el  d'union,  de 
reviser  le  tiailt'  du  i3  mars  1912.  Des  modifications 
de  tracé  étaient  souhaitables  pour  la  Macédoine.  Un 
nouveau  partajje  de  territoires  était  demandé  avec 
une  énei'^ie  d'autant  plus  grande  que  les  provinces 
macédoniennes  devant  revenir  aux  Bulg-ares,  confor- 
mément au  traité  d'alliance,  avaient  été  conquises  par 
les  troupes  serbes  (batailles  de  Koumanovo,  Uskub, 
etc.)  et  que  celte  conquête  s'était  afl'ermie  pai'  une 
occupation  de  huit  mois. 

La  guerre  avait  comblé,  tous  les  vœux  de  la  Biil;;a- 
rie,  le  Turc  refoulé  abandonnait  tous  ses  territoires 
—  la  plus  grande  Bulgarie,  la  Bulgarie  de  San-Slé- 
fano  élait  exigée  [)ar  les  leprésenlanls  les  plus 
modérés  de  l'opinion  publi(|ue.  Aux  tiemandes  serbes 
à  Sofia  on  s'obstinait  à  répondre  :  nous  avons  un  liaité, 
qu'il  soit  respecté.  Celte  guerre,  disaient-ils,  a  été 
une  guerre  de  délivrance  —  nous  voulons  que  tous 
les  Bulgares  des  Balkans  soient  incor[)or('*s  dans  une 
même  frontière.  Une  fois  pour  toutes  que  l'irréden- 
tisme bulgare  soit  exaucé.  Le  fait  d'avoir  ga;îné 
Andrinople  et  la  Thrace  ne  nous  fait  pas  oublier  que 
Salonique,  Monastir,  Dibra,  Velès  doivent  revenir  à 
la  Bulgarie. 

La  Gi'èce,  convaincue  de  l'excellence  des  théories  du 
prince  de  Bismarck  «  avait  commencé  par-  prendre,  ses 
jurisconsultes  devaient  se  charger  après  de  lé^^ilimer 
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ses  «Iroits  <>.  Los  aitiu'os  ^fec(|iit.'s  Dcciipiiienl  lu 
réii;"ion  de  Saltuiiijiic  ri  uni'  grande  parlio  de  la  Mticé- 
dniiK'.  An  sujt'l  de  Saloiiii] iii'  .M.  \  eiii/elos  avait 
exprimé  la  pensée  dn  peuple  liellène  en  disani  «t  (juiine 
y^uerre  inalliemeuse  senk*  iniposeiail  son  évaeiiation  ». 

Desdit'Hciilléssérieusesexiij^eaienUie  la  pari  îles  hom- 
mes délais  balkani(|ii:;s  un  redoublement  delForls 
pour  coneiiiei'  les  eonipt-lilions  en  présence,  et  par  ce 
nidven  mai iiltMi i i  runion  ha! kanitjue.  Celle  lîiclie  rude 
parsa  nature,  se  complicjnail  (.lu  lait  que  depuisles  pre- 
miers jours  de  novembre  1912  les  querelles  ethniques 
enlie  différents  pe(i})les  s'étaient  rouvertes.  I^a  Macé- 
doine à  ()eine  délivrée  du  jou;^  turc  frémissait  sous 
laelion  énervante  îles  comil(;s  el  cercles  (|ui  pr('»naient 
les  droits  île  tel  (>euple  à  l'encoutre  de  tel  autre.  L'opi- 
nion [tubli<|ue,  la  piesse,  des  dilférents  pays  alliés, 
exaspérées  par  la  long-ueur  el  les  péripéties  de  la 
ijuerre  eoniie  le  luic,  contenaient  dilHcilement  des 
seiUimenls  d  auimosilé,  d'une  rroutière  à  l'autre  on 
était  prêt  à  s'accuser,  à  se  diffamer. 

Ceci  polir  conslaler  (|ne  l'atmosphèie  (|iii  entoura 
les  pourparlers —  pourparlers  officieux  —  t'tail  lour- 
dement eliarj^ée  de  menaces. 


Apiés  a\((ii"  xainemeiil  rssav»'  d'en;;^a!^(M"  niu'  con- 
xersalinii  mm  haïr  a\cc  le  cdiiiiel  de  Sofia,  M.  Pachilch 
pr»'sid-'iil   du  doiscil    Scrjic,   l'aisail    paivenii"  pour  la 
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première  fois,  le  7  mars  1913,  une  riule  «.'crile  à 
M.  Guéchoff  président  du  Conseil  Bulgare.  La  lévision 
du  traité  du  i3  mars  1912  était  demandée.  L'ar;^u- 
mentation  du  gouvernement  serbe  était  en  substance 
la  suivante  : 

Nous  avons  sig^né  un  traité  d  alliance  ;  par  ce  traité 
nous  avions  prévu  certaines  éventualités  et  certaines 
charges;  ces  éventualités  ne  se  sont  pas  réalisées,  les 
charges  n'ont  pas  été  supportées.  Suivant  le  droit 
international  public  un  traité  doitètre  observé — pacta 
sunt  servanda  —  autant  qu'il  n'y  a  pas  changement 
dans  les  conditions;  du  moment  où  ce  changement 
survient,  le  traité  tombe  de  plein  droit  —  rébus  sic 
stantibus. 

Or  voilà  les  changements  qui  ont  été  apportés  à 
notre  traité  : 

1°  Les  événements  qui  ont  amené  la  ruine  de  l'Em- 
pire ottoman  n'étaient  pas  prévus  dans  leur  ensemble 
au  moment  où  nous  avions  signé  (acquisitions  bul- 
gares en  Thrace  ;  autonomie  forcée  de  l'Albanie). 

2"  D'après  le  traité  d'alliance  (art.  4  (le  la  conven- 
tion militaire  adjointe)  la  Bulgarie  devait  aider  la 
Serbie  avec  100.000  hommes  sur  le  champ  de  bataille 
du  Vardar.  Elle  ne  l'a  pas  fait.  Bien  plus  les  Serbes 
sont  venus  avec  deux  divisions  et  toute  leur  artillerie 
lourde  combattre  à  Andrinople  —  et  à  ce  sacrifice 
nous  n'étions  pas  astreints. 

3"  L'art.  7,   2'   paragraphe  du   traité  d'alliance  sli- 
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|uiU'  (|tr  •  une  ciitciiU'  [Ut'';il;il»lt'  si'ia  de  mriiu'  iioces- 
suiro  [)()in  railiiiissidii  diiii  tiers  Etal  dans  l'alliance  ». 
Ce  texte  précis  a  été  \\o\c  —  l()rs(|iie  \oiis  vous  êtes 
alliés  avec  (irecs  «M  MoiiltMiét^Tins  —  aucunes  eiileiile 
préalable  »  avec  nous  n'esl  survenue. 

Ceci  étant,  par  de  nouvelles  discussions,  essayons 
de  trouver,  dans  un  esprit  de  concorde,  des  hases 
nouvelles  à  un  nouveau  pailasi^e. 

Les  Bulgares  répondirent  : 

Le  îiailé  d'alliance  du  i.'^  mars  ii)ii  n'a  subi 
aucune  déformation.  Dans  son  intégrité  nous  l'avons 
respecté  <*t  exécuté;  dans  son  intéy^iité  ïious  deman- 
dons aujourd'hui  (ju'il  soit  aj)pli(jué  (i)  : 

1°  L  art.  2  de  lAniiexe  secrète  prévoit  le  démeni- 
l)rement  de  toute  la  I  urcpiie  d'Lurope  (Nous  avons 
cité  cet  article  en  tète  de  nolie  chapitre).  Lu  ce  (jui 
concerne  la  décision  de  l'Europe  d'éloii^ner  la  Serbie 
du  littoral  adriatique  —  nous  ne  pouvons  (|ue  la 
rejijretler.  Au  point  de  vue  de  nos  droits  récipiO(|ues 
ce  fait  ne  joue  aucun  r(Me.  cai  Iv  traité  n'impose  pas 
aux  alli(''s  l'(d>lii;al ion  de  garder'  à  tout  prix  le  litto- 
ral adriatique.  l'^n  |»lus  si  la  Serbie  s'est  \ue  privée 
il  une  partir;  du  1er  ril<»ire  ("orrrjrris,  \c  rnérne  sort  est 
échrr  à  la  IJuls^arie  (|iri,  /m/'  (Iri-ision  de  ces  nwnws 
f/ffirnlrs  puissances,  a  tlû  fi/nint/unnfr  ses  positions  aiuin- 

\.  Nous  nous  n'IV-ruris  ,iii  ,Mrinur,imIiim  l)lll^^•^n^  cnni  ii  rn 
viii-  tic  r.irlHlr;»''c, 
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cécs  non  loin  <le  Constant ino/j/e  et  rudriier  Ir  littornl  de 
la  nier  de  Marnidra  pour  accepter  la  ligne  de  frontière 
Midia-Enos  (i).En  plus  la  lîulg-arie  doit  céder  la  ville 
de  Silistrie  à  la  Houinanie. 

2"  La  convention  militaire  (art.  4)  ^  été  modifiée 
par  rarrani,'^cment  de  V'arna  en  date  du  19  juin  1912 
«  Dans  r/ii/pof/ièse  où  la  principale  arm«*e  turque  sera 
concentrée  dans  la  réi,non  d'Uskub,  Kumanovo,  Kra- 
tovo,  Kotcliani,  Vêles  —  une  armée  bulgare  de  tiois 
divisions  fournira  l'aile  gauche  des  troupes  alliées 
avec  la  mission  d'opérer  contre  l'aile  droite...  »  ; 
modifiée  aussi  par  l'arrangement  de  Sofia  du  i5 
septembre  1912  ^2  «  la  totalité  de  l'armée  bulgare  opé- 
rera dans  la  vallée  de  la  Marilza en  détachant  une  divi- 
sion au  début  des  opérations  sur  la  ligne  Kustendil- 
Uoupnilza  ».  Or  ces  arrangements  font  corps  a\ec  le 
traité  d'alliance  —  la  division  qu'en  dernier  nous  vous 
promettions  —  ruîus  vous  l'avons  prêtée. 

Les  Serbes  sont  venus  nous  aider  à  Andrinople  .^ 
Mais  la  coopération  des  troupes  alliées  était  prévue 
par  l'art.  7  de  raiiangement  du  19  juin  :  «  Si  lasilua- 
tion  exige  le  renforcement  des  troupes  bulgares  sur 
le    lliéàtre   d'opérations   de    la  Marilza  et   si    |>our  le 

1.  I*ar  cet  argument  il  me  semble  que  la  Bulgarie  don- 
nait la  mosui'e  exacte  de  ses  ambitions.  [.,a  Thrace  du  sud  est 
cei'taineriient  la  seule  pr-ovince  des  Balkans  e.xc'lnsivciiient  peu- 
plée de  Tiir'cs.  Il  ne  s'agissait  donc  plus  d'une  guerr-e  de  liliéra- 
tion,  mais  d'une  j: lierre  de  conquête. 
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théàlie  (l'oiKTaliitus  du  \  ;irtlar,  loutes  les  trempes 
ci-dessus  éniiméiées  ne  soiil  point  indispensables,  les 
unités  nécessaires  seronl  trans[)()rlées  de  ce  dernier 
Ihéàlre  d'opérations  sur  celui  de  la  Marilza...  »  Bien 
plus,  nous  avons  prévenu  rohjeclion  serbe  alors  que 
nous  nous  sommes  otterls  d'indemniser  pécuniaire- 
ment le  {gouvernement  pour  ses  SïicriHces  (i). 

3**  Sans  «  entente  préalable  »  nous  avons  décidé 
Grecs  et  Monténégrins  à  combattre  à  nos  côtés?  Mais 
l'apparition  de  ces  troupes  Fut  pour  la  Serbie  un  con- 
cours efficace  —  quoique  non  prévu  par  le  traité.  Et 
il  faut  que  ce  soit  nous  qui  fassions  les  frais  de  ce 
concours  ? 

Nous  ne  pouvons  admettre  aucune  discussion  nou- 
velle—  l'attribution  de  territoires  stipulée  le  i3  mars, 
nous  la  considérons  comme  définitive  ;  nous  deman- 
dons de  vous  y  soumettre,  nous  demandons  aussi  la 
possession  immédiate  de  ces  territoires. 

Voilà  <c  en  g^ros  »  la  controverse  de  droit  engagée 
entre  Sofia  et  Belgrade.  De  <^nel  ccMé  se  trouvait  la 
vérité  ?  Humblement  j'avoue  que  rua  compétence 
modeste  ne  m'autorise  pas  à  résoudre  le  problème  ;  il 
me  sembb*  pourtant,  qu'en  droit,  au  sens  strict  et 
étroit   <lu   mot.  (''«'sl-à-dire   eu   ne   jugeant  qu'avec  le 

1.  Ksl-il  nécenysairt!  (Ir  dire  ipic  la  Scrliic  a  repoussé  celte 
(ilTnMpii  lui  proposait  (ir  racliclcr  avec  de  rm-  Ir  sang  versé  par 
He»  soldats  ? 
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texte  du  traité  sous  les  yeux,  le  point  de  vue  bulgare 
était  conforme  aux  conditions  signées  le  i3  mars 
1912. 

A  côté  de  cette  discussion  juridique  —  pour 
employer  le  terme  —  il  y  avait  un  débat  dans  la  cou- 
lisse qui  mieux  que  la  controverse  officielle  nous 
renseigne  sur  les  volontés  en  présence. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  Bul;^aies  considéraient 
cette  guerre  comme  l'ultime  étape  de  leur  lutle  pour 
l'unification  nationale:  «  nous  avons  aujourd'liui,  à  la 
suite  du  triomphe  de  nos  armes,  le  moyeu  d'exigei'  et 
de  réaliser  la  grande  Bulgarie,  ce  rêve  longtenips 
caressé  doit  prendre  corps.  » 

La  Serbie  répondait  :  Si  la  Bulgarie  reçoit  toutes 
les  provinces  auxquelles  elle  prétend,  son  influence  et 
sa  puissance  deviendront  à  ce  point  prépondérantes 
dans  les  Balkans,  qu'elle  exercerait  sur  les  autres 
Etats  une  hégémonie  tyrannique.  Nous  serons  à  sa 
merci. 

Pour  les  Serbes,  reprenait-on  de  Sofia,  cette  guerre 

n'a  été  qu'un  épisode  dans  leur  histoire  de  libération 

nationale  ;  des  millions  de  Serbes,  malgré  toutes  les 

concessions  qu'on  nous  demande,  resteront  en  dehors 

des  frontières  du  royaume.  L'heuie  de  la  grande  Sei*- 

bie  n'a  pas  sonné.  On   nous  dit  aussi  que  la  Bulgarie 

dans  ses  nouvelles  frontières  exercera  une  influence 

prépondérante  dans  les  Balkans?  Mais  avant  la  guerre, 

alors  que   le  Turc  régnait  encore  dans  la  péninsule 
lancovi'.i.  1 1 
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n'élions-iKuis  jias  les  plus  iioinltitMix.  les  plus  puis- 
sants? 

Le  jour  de  la  plus  grande  Serbie  n'est  pas  arrivé. 
Mais  alors  (|ue  nous  serons  en  élal  de  réaliser  cet  idéal 
national  —  la  Muluarie  ellinograpliiquenient  satis- 
faite, politi(|u«Mn('nl  prépondérante,  assistera-t-elle 
indifférente  à  la  luplure  de  ré(|uilil)ie  favorable 
qu'elle  se  ménage  au jourdliui  ?  Une  (iraiide-Serbie 
de  huit  à  neuf  millions  d'habitants  ne  sera-t-elle  pas 
un  coup  diiect  [)orté  à  cette  hégémonie  à  laquelle  elle 
prétend  ?  Eu  d'autres  termes  le  jour  venu  n'aurons- 
nous  pas  A  combattre  deux  ennemis  ?  En  maintenant 
un  éijui IiIhc  cxacleuicnl  propoi  liouiicl  à  celui  d'avant 
la  tfuerre —  c'est-à-dire  eu  tuodiUanl  le  tracé  des  fron- 
tières établies  pai'  le  trailé  du  r.'i  mars  —  nous  assu- 
rons l'avenir  el  la  |)ossibilité  d'une  entente  ultéiieure 
en  vue  d  une  nouvelle  répartition  de  le  ni  to  ires. 

Mais  la  Macédoine  est  bulgaie  :  Cette  guérie  (|ue 
nous  avons  faili"  pour  (b'divrer  les  nationalités  subju- 
guées au  despoiismc;  luic  [)ouiia-t-elle  consacrer  cette 
nouvelle  monsliuosilé  de  voir  des  populations  a()j)ar- 
lenant,  par  droit  de  sang,  à  un  peuple,  être  soumises 
à  une  domination  étrangère. 

La  .NLicé'doiiie  iiesl  pas  plus  bul;,'^ai('  (|ue  serbe  — 
1,1  Mact'doi  ne  esl  slave.  Lcoiilr/  l'idionii'  ma((''(lonien, 
il  n  esl  |ias  plus  sctbr  (ju'il  n'esl  bulgare,  il  esl  lorme 
par  le  mélange  il<;s  deux  langues  ;  les  pr(»\  inces  macé- 
do;iifnnes  que   nous  nous  eonleslons,  n  ne  fois  (juelles 
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seronl  soustraites  à  1  iDlliicnco  pernicieuse  des  comités 
et  bandes  qui  organisent  et  sèment  le  désordre,  seront 
soit  pour  nous,  soit  pour  vous  des  contrées  tranquilles 
et  satisfaites  d'avoir  recouvré  la  paix  et  la  sécurité 
sous  une  administration  équitable.  Admettons  même 
que  la  population  des  contrées  que  nous  vous  deman- 
dons de  nous  céder  soit  plutôt  bulgare  que  serbe.  Les 
centaines  de  mille  Turcs  que  par  l'annexion  de  la 
Thrace  vous  eng-lobez,  les  détachez-vous  de  leur  pays 
en  vous  basant  toujours  sur  le  principe  des  nationa- 
lités? Le  principe  des  nationalités  sur  lequel  vous  fon- 
dez vos  droits  quand  il  s'agit  de  servir  vos  intérêts, 
ne  vous  semble-t-il  léger  quand  on  pourrait  le  tour- 
ner conti'e  vous? 

Une  entente  était  difficile.  La  Russie  devait  multi- 
plier ses  efforts  pour  tenter  l'impossible,  c'est-à-dire 
une  conciliation  pacifique  des  prétentions  opposées 
et  ainsi  sauver  le  principe  de  l'Union  Balkanique. 

Mais  avant  que  de  suivre  l'activité  russe,  nous  allons 
résumer  les  prétenlions  territoriales  des  trois  royau- 
mes (i)  : 

Bnh/drie.  —  La  ligne  Enos-Midia  lui  trace  la  fron- 
tière lur(|ue  ;  les  ports  de  Dédeagalcli  et  Kavalla  lui 

1 .  Je  fais  remarcjfUer  que  ces  dates  n'ont  rien  d'oriiciol,  comme 
nous  le  verrons  par  la  suite,  aucun  écliange  de  vue  autorisé 
n'a  eu  lieu  à  ce  sujet  entre {j;ouvernernenls  balkaniques,  (le  sont 
des  impressions  londéHs  sur  la  lecture  des  journaux  —  autant 
que  pi>ssii)le  sérieux  —  de  ces  ililTérents  pays  que  je  résunn'. 
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ouviiroiil  l'accès  à  la  mer  Ey^ée  ;  un  ma.xiiiuiiii  de 
sacriHcos  elle  conseiilirail  en  abaiulonnaiil  Saloiiique 
aux  Grecs,  par  contre  elle  aifirmail  liaulenienl  (juelle 
ne  se  (li''[);irlira  d'un  poiii'e  de  territoires  en  Macé- 
doine ;  elle  entendait  s'incorporer  les  centres  :  Sérès, 
KoukoucI),  Monaslir,  Dclirida,  Dihra.  Usknl»,  Velès, 
Iclip. 

Gréer.  —  Ka\ala,  Drania,  Deinirliissar,  Doiran  et 
Monastir  devront  nianjuer  sa  frontière  du  Nord.  Elle 
jusliliail  ses  prétentions  en  nous  picMivant,  statistique 
en  main,  que  ces  régions  sont  peuplées  de  i  012.000 
Grecs,  de  38o.ooo  Musuhnaus  et  près  de  90.000  Bul- 
gares. Aux  alléijations  bulijares  elle  opj)osait  que  les 
cantons  de  Tlirace,  de  la  Mer  Noire  et  de  la  Mer  Egée, 
ont  une  population  de  plus  de  3oo.ooo  Grecs, 

Serbie.  —  La  zone  contestée  devra  lui  revenir,  en 
plus  elle  demandait  une  modification  de  tracé  sur  la 
frontière  Sud-Est  :  Monastir,  Oclirida,  Prilep. 

L'accord  était  complet  c.nU'c.  Grèce  et  Serbie  pour 
exiger  une  frontière  commune  et  empêcher  ainsi  la 
Bul:^arie  de  toucher  à  l'Albanie.  La  colère  que  cet 
accord  soulevait  m  Bulgarie  ikmis  apprenait  (|ue  la 
plus  grande  Bulgarie  doit  atteindre  quatre  mers  :  Mer 
Noire,  Mer  de  Marmara,  Mer  Egée,  Mer  Adriatique. 
Monaslir  et  (Jchrida,  sentinelles  avancées  aux  confins 
de  I  .Mbanie,  avaient  pour  mission  de  veiller  sur  le 
sort  futur  de  o'ite  province  —  sort  au(j  ucl  le  royaume 
ne  \oulail  j»as  rester  «''Iraugcr. 
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Monaslir,  en  (jtiehjuc  sorte,  élail  le  eeiitre  des  cou- 
voitises  des  Irois  royaumes 


L'article  4  de  raniiexe  serète  du  Iraili'  du 
i3  mars  1912  stipulait  : 

«  Tout  différend  qui  surgirait  touchant  I  inter[)rt'- 
lalion  et  l'exéculion  d'une  quelconque  des  clauses  du 
trailé,  de  la  présente  annexe  secrète  et  de  la  conven- 
tion militaire,  sera  soumis  à  la  décision,  définitive  de 
la  Russie,  dès  lors  que  l'une  des  deux  parties  aura 
déclaré  qu'elle  estime  impossible  une  entente  par  des 
pourparlers  directs.  » 

C'est  en  se  basant  sur  ce  texte  que  la  Russie  exer- 
cera son  influence  afin  d'amener  une  conciliation  — 
autorité,  d'ailleurs,  fjui  aurait  [)u  trouver  son  fonde- 
ment dans  l'intérêt  vig^ilant  que  de  tout  temps  elle 
avait  porté  à  ces  pays  slaves.  Mission  délicate  entre 
toutes  —  la  Russie  quelque  soit  rimpartialilé  dont 
elle  aurait  fait  preuve  —  ne  risquait  que  de  s'aliéner 
les  sympathies  de  ces  peuples;  contenter  toutes  les 
parties  en  cause  est  souvent  difficile,  dans  ce  cas 
c'était  défier  l'impossible. 

L'action  médiatrice  de  la  Russie  s'est  exercée  en 
conformité  de  ce  plan  : 

a)  Obtenir,  alors  que  les  préliminaires  de  paix  avec 
la  Turquie  étaient  en  bonne  voie,  une  démobilisation 
spontanée    de    la     part    des   trois  royaumes  balkani- 
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qiK's.  l'oiilr  Uiscnssiiui  (|iii  s'cnj^am'  a  Ix'soiii  de 
ciluif  ;  les  artiKM's  ijiii  se  massent,  r(vs|>iil  sdiclalesque 
<jiii  t'ii  ili'coiilo,  sdiil  (It's  ('irMiiiMits  (le  ti'(.>ul)les,  le 
slimulanl  (l'iiiliatisiijeaiiccs. 

h)  Faciliter  une  rencontre  entre  chefs  responsables 
delà  politi(|ue  Aas  royaumes.  Essayer,  par  ce  moyen, 
une  collaboration  pacifique  clans  rintérét  commun. 

(•)  Dans  le  cas  où  une  entente  directe  ne  j)Ourrait 
être  réalisée,  convaincre  <'es  Ktats  de  recourir  et  de 
s'incliner  devant  le  jug-ement  définitif  cle  l'aibitie  par 
avance  choisi  :  le  Tsar. 

Le  22  avril  igiS,  M.   Sazonoff  faisait  parvenir  aux 
niinistres  russes  à  Sofia,  Belgrade  et  Athènes  un  lélé- 
yramme     identicjiie.      par    le(juel     il    proposait    aux 
(jonvrrneinfnts  alliés   une    de  mobilisât  ion    spontanée. 
M.  llart\vi<4.  M)itiistre  russe  à  Belgrade,  répondit  (i)  : 

('  La  proposition  concernant  la  démobilisalioa 
simultanée  des  armées  alliées,  au  moment  môme  de 
la  fixation  des  prt'diminaires  de  paix,  a  trouvé  auprès 
de  M.  Pachileh  un  accueil  tout  à  fait  favorable. 
M.  l'aeliitth  a  promis  de  soumettre  aussil(H  la  ([ues- 
lion  à  l'approbation  du  conseil  des  ministres.    » 

«  ^L  l'achilch  fait  encore  savoir  (jue  la  Serbie  com- 
mencera la  (l(Mnol)ilisation  si  la  liulgarie  et  la  (iirèce 
accejjtent  le  projet  en  renNovanl  So  à  i  ()().(»()o  liom  mes.  » 

1.  I^i'S  (iiirinm'iit^  (ll|»li»iii;iti(pi('s  je  les  eiii|iniiit('  ;ui  A/r/v? 
nniiHir  russr,  l'.IIJ- IWi  !{. 
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La  Grèce  est  prèle  à  démobiliser  si  Serbie  et  Bulii^a- 
rie  s'y  décident. 

A  Sofia  on  réunit  un  conseil  des  ministres  le 
29  avril  i(ji3.  Une  dissension  se  produisit  :  la  moitié 
du  cabinet  (groupe  nationaliste  ayant  en  tète  M.  Gué- 
choff)  se  prononça  en  faveur  de  la  démobilisation, 
l'autre  moitié  (parti  des  progressistes-libéraux,  chef 
M.  Danefî)  vola  contre;  pour  ces  derniers  démobili- 
sation était  équivalent  «  d'exécution  capitale  de  la 
Macédoine  »  (i).  La  question  fut  laissée  en  suspens. 

Le  28  avril  19 r3,  M.  Nekloudoff,  ministre  de  }\ussie 
à  Sofia,  remit  au  nom  de  son  gouvernement  la  note 
suivante,  proposant  une  rencontre  entre  présidents 
des  conseils  des  Royaumes  balkaniques  (2)  : 

«  Le  gouvernement  impérial  se  montre  très  inquiet 
des  nouvelles  parvenues  de  plusieurs  côtés  concernant 
la  situation  extraordinairement  tendue  qu'a  suscitée 
la  délimitation  de  frontière  entre  la  Bulgarie,  la  Ser- 
bie et  la  Grèce. 

il  est  important  et  serait  utile  de  ménager,  dans 

un  aussi  bref  délai  que  possible,  une  entreoue  entre 
MM.  Guéchoff  et  Venizelos  et  entre  M.  Guéchojf  et 
M.    Pachitch.  Nous  attachons   à  cela  une  importance 

1.  Voir  Bulgarie.  Ses  ambitions,  Sa  trahison,  Balcanicus, 
p   24. 

2.  Livre  Oramje,  n»  1")0.  Je  ne  transcris  que  les  fragments 
intéressant  notre  actuel  point  de  vue.  Cette  note  fera,  encore 
un  pou  plus  loin,  l'objet  de  notre  étude. 
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capitale  el  nous  prions  M.  (îiiécliolF  de  bien  vouloir 
acconltT  sa  tonte  hienveillanle  nltenlion  à  l'avis  que 
nous  lui  souniellons  el  le  prions  d'y  donner  suite 
aussi  promplemeiil  (jiie  possible.  » 

M.  Gu»Vlioff  répondit  à  ce  télégramme  par  un 
vibrant  plaidoyer  en  faveur  tie  son  pays  :  «  Voyez 
M.  Sazonoff  et  exprimez-lui  notre  grande  reconnais- 
sance pour  le  soin  inaltérable  qu'il  prend  de  la  Bul- 
garie »,  dépêchail-il  au  chargé  d'affaire  de  Bulgarie  à 
Pélrograd  ;  en  attendant,  aucune  réponse  précise 
n'était  faite  en  ce  qui  concernait  la  demande  claire- 
ment formulée  par  M.  Sazonoff:  rencontre  des  prési- 
dents des  conseils... 

La  Russie  multipliant  ses  efforts  proposait  l'arbi- 
trage. Une  discussion  très  vive  s'engagea  entre  Sofia 
et  Belgrade  (polémique  de  presse).  En  Serbie  on 
acceptait  l'arbitrage,  mais  à  la  condition  qu'il  fut 
illimité  ;  en  Bult^arie,  par  contre,  c'était  l'arbitiatî^e 
restreint  qu'on  acceptait  dans  les  limites  du  traité 
d'alliance  :  arbitrasse  se  bornant  à  la  zone  contestée. 
L'article  !\  de  iaiinexe  secrète  donna  lieu  à  des  inter- 
prétations différentes.  .\  Sofia  on  ne  voulait  démordre 
que  l'article  '\  d(»rmait  possibilité  à  l'arbitre  d'exercer 
ses  fonctions  rien  (ju»*  sui*  les  parties  du  traité  limi- 
tées par  avance  à  son  jugement  et  sur  ces  parties 
evcliisivement  ;  à  Belgrade  on  soutenait  (|ue  tout  le 
Irailf'  [Monait  être  soumis  an  jugement  de  l'arbitre. 
«    Tout  dillV-icnd  (|iii   siir!.,Mjait   touclianl    j'intcrpi»'!»- 
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tioii  d'une  f|uelc()tu|iie  des  clauses  du  traité  ».  El  sur 
ce  pi)ii)t  il  senihlc  (jue  la  Serbie  avait  raison.  Cette 
opinion  se  fortifiait  quand  on  voyait  l'impopularité 
que  cette  idée  d'arbitrag^e  soulevait  à  Sofia  :  Voici  un 
extrait,  pris  entre  mille,  du  journal  de  M.  Radoslavod", 
actuel  président  du  conseil  : 

«  Aucun  arbitraire  pour  aucune  zone  contestée. 
quand  bien  même  il  sera  il  fi. ré  par  le  tniilè.  L'union 
complète,  maintenant  ou  jamais.  Aucun  arbitrage,  ni 
avec  les  Serbes,  ni  avec  les  Grecs.  Le  s;-ouvernemenl  a 
complètement  perdu  la  tête  »  {^Narodni Prava^  \\°  108). 

La  Grèce,  quoique  non  tenue  par  traité,  acceptait 
l'arbitrage. 

Le  20  mai  191^,  INL  Sasonoff  insistait  à  nouveau  sur 
la  nécessité  de  la  démobilisation  : 

...  «  La  formule  la  plus  acce[)table  serait  l'entente 
entre  la  Bulgarie,  la  Serbie  et  la  Grèce,  en  vue  de 
réduire  leur  armée  au  tiers  ou  au  quart  de  l'effectif 
actuel.  Nous  avons  adressé  la  même  proposition  à 
Belgrade  et  à  Athènes  ».  La  Bulgarie  sembla  uti 
moment  accepter  la  proposition  russe  de  démobili- 
sation. 

Le  22  mai,  M.  SasonofT"  revenait  sur  sa  proposition 
et  télégraphiait  identiquement  à  Sofia,  Belgrade  et 
Athènes  : 

«  Notre  proposition  relative  à  la  tléuK^bilisation 
proportionnelle  des  effectifs  des  armées  alliées,  après 
la  conclusion  du  trail(''  prtMiniinairo.  a  été  adoptée  en 
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principe  pur  les  Alliés...  Il  sérail  à  souliailer  mainle- 
naiil  (|iii'  It'  trailt'  préliminaire  est  sij^né  (Traité 
Tin\n-Halkani(|iie)  (jti'on  seiilende  sur  re.\écutii»n  de 
n()lie  prt»p»»siii()!i...  » 

«  \'etiille/,  je  \oiis  prie,  informer  le  gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  qu'on  désire  ici  un 
accord  rapide  sur  ces  questions -j)réliminaires  et  (jue 
s'il  se  pouvait  faire  directement  entre  alliés,  sans  le 
concours  de  notre  représentant,  nous  eii  serions  par- 
lienlièremenl  satisfaits,  si  toutefois  il  surg-jssait  des 
difficultés  en  ce  sens,  nous  sommes  tout  prêt  à  contri- 
buer à  les  aplanir  ». 

De  Belgrade  et  d'Athènes  on  répondit  toujours 
qu'on  était  prêt  à  cong-édier  des  trouj)es  proportion- 
nellement et  en  même  temps  (|ii<'  la  liuli^arie  le  ferait. 

A  Sofia  on  se  déclarail  [)rè(  à  démohiliseï'...  mais 
au.\  conditions  suivantes  (  i)  : 

1"  Les  Serbes  devront  préalablement  évacuer  les 
teriitoires  qui  nous  appaitiennent  ; 

■2°  Si  cela  est  impossible,  n'acce[)ter  la  démobilisa- 
tion (jiie  lorsrpie  les  grandes  puissances  auront  «'aranti 
(|ue  les  Serbes  res|>ecler<ml  inlc-i^iidement  les  condi- 
tions du  trail('. 

3"  En  cas  de  lejet  de  la  proposition  énoncée  au 
parat,Maphe  ci-dessus,  consentir  à    la   démobilisation 

1.  H.«|)]j(jrlé  par  Italeaiiius,  ouvra^'c  déj;\  cité;  !(>  (léiiéral 
Savoir  le  cocdirme,  n  42.'{2  tlu  11-24  juin  llll'i,  journal 
Dnetmik. 
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sur  la  base  du  principe  suivant  :  I.a  Bulgarie  à  elle 
seule,  devra  envoyer  en  Mari^doine  autant  de  troupes 
que  les  Serbes  et  les  (iiecs  réunis  y  entretiennent. 

C'est  le  général  Savoff,  chef  d'état-inajor,  qui  posait 
ces  cwiulitions  ;  elles  étaient  inacce[)(ables.  L'obstina- 
tion russe  s'usait  en  vain... 

Le  i*^'  juin  se  rencontrèrent  à  Tzaribord  >L\L  (jué- 
chott"  et  Pachitch,  présidents  des  conseils  bulgare  et 
serbe  :  le  principe  fut  admis  d'une  réunion  des  quatre 
présidents  des  conseils  balkaniques,  à  Salonique  (  i). 

Dès  le  3o  mai,  .M.  Sasonotf,  (jui  était  au  courant 
des  difficultés  que  les  présidents  des  conseils  auraient 
à  solutionner  afin  de  se  mettre  d'accord,  croyait  de 
son  devoir  d'avertii"  les  différents  cabinets  sui' la  res- 
ponsabilité (ju'ils  encouraient. 

«  ...  Si  toutefois  ces  entrevues  n'aboutissaient  [)as 
à  une  entente  directe,  la  r\ussie,  ne  voulant  [)as 
admettre  la  possibilité  d'une  guerre  enire  les  alliés  est 
prête  à  rendre  responsable  la  partie  qui  aurait  aban- 
donné la  voie  pacifique  ;  invite  les  présidents  des 
conseils  des  ministres  bulgare,  serbe  et  grec  à  se  ren- 
contrer à  Pélrograd,  afin  de  fixer-,  avec  le  concours 
de  la  Russie,  les  principes  généraux  qui  serviront 
de  base  au  rétablissement  de  la  j)aix  et  à  la  consoli- 
dation de  l'alliance  balkanique  >■. 

1.  Il  faut  remarquer  que  depuis  le  30  mai  M.  duéchofT  était 
démissionnaire,  mais  cette  démission  fut  tenue  secrète  jusqu'au 
6  juin. 
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La  (IriMsioM  ptisf  à  I /.aii nord  tle  niftiai^cr  une  ren- 
coïKic  des  [)r(''sidtMils  des  conseils  à  Salonicjue  fui 
aecueillie  avec  joie  à   Péli'onrad. 

L  l^iii|iereur  de  l\iissie  adressa  le  8  juin  le  ItMé- 
g^rainiiie  s.ii\ant  à  L.L.  MM.  le  roi  de  lîiilnarie  et  le 
roi  de  Seil)ie. 

"  La  nouvelle  d<'  l'enlreviie  de  Saloni(|iie  des  [)ré- 
siilenls  des  conseils  des  (jiiatre  nalions  alliées,  qui 
pourraienl  par  la  suile  se  renouveler  à  Pélrograd, 
ma  proonré  une  jurande  salisfaclion.  Ce  [)ioiel  répond 
au  désir  des  Etals  Balkani(|ues  tl'arriver  à  uneenlenle 
el  de  consolider  l'union  qui  a  jusqu'à  ce  jour  donné 
les  résultats  les  plus  hiillants. 

«  J'apprends  a\ec  tlouleur  (|ue  ce  projet  n'a  pas 
encore  été  mis  à  exéculion  et  que  les  Klals  Balka- 
niquf's  s'apprèlenl.  à  ce  qu'il  me  semble,  à  une  g'uerre 
fratricide  (|iii  assoinliritail  la  i^loiie  i"eciieillie  en 
commun. 

'<  Dans  un  moment  aussi  critique,  jeu  ap[)elle 
directement  à  Voire  IMajesté,  ce  à  (pioi  m'autorise 
mon  droit  et  m'invite  mou  devoir-. 

«  Les  nations  huli^are  el  seil>e  onl,  jtar  le  traité 
conclu  eiilie  ('ll(;s,  confcMc'  à  la  Kiissie  le  droit  d'arbi- 
traire dans  les  (|ueslioiis  irlatixcs  au  tiait(''  et  au.\ 
rtiiN  eut  ions  (|iii   en  dt-coii  Icii  I . 

■  .Irviiie  donc  de  N'oire  Majesté'  de  rester  lidèle  au.x 
en^'^atr'-rnents  (jn'elle  a   pris  et   jf   riiivile   à    s'adresser 
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à  la  Russie,  p(jur  réylei'  le  difïéreiid  (jiii  sesl  élevé 
entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie. 

«  Gonsidéianl  la  fonction  d'arbitre  non  pas  comme 
une  prérogative,  mais  bien  comme  un  engagement 
pénible  dont  je  ne  saurais  me  dégager,  je  crois  devoir 
avertir  Votre  Majesté  que  la  guerre  entre  alliés  ne 
pourrait  me  laisser  inditîerent.  Je  déclare  que  la 
puissance  qui  la  première  engagera  les  hostilités  aura 
à  en  répondre  devant  la  cause  slave  et  je  me  léserve 
liberté  entière  quant  à  lattilude  que  prendra  la 
Russie,  en  présence  des  résultats  éventuels  d  une 
guerre  aussi  criminelle  ». 

Aux  pi'emiers  jours  de  juin  la  situation  était  très 
grave,  la  guerre  proche.  Nous  constaterons  cependant 
ce  fait  extrêmement  curieux  :  trois  Etats,  trois  peuples 
hier  encoie  unis  dans  une  même  volonté  et  un  même 
idéal  se  trouvent  prêts  à  se  livrer  le  plus  terrible  et 
le  plus  indigne  des  combats;  aucun  essai  cependant 
n'a  été  tenté  en  vue  d'aplanir  pacifiquement  les  dilt'é- 
rends  les  séparant,  aucune  note  officielle  n'est  partie 
d'une  capitale  balkanique,  aucun  mot  autorisé  et 
réfléchi  n'a  été  dit  pour  tenter  au  moins  une  conver- 
sation et  des  [)ourparlers  amicaux,  sinon  dans  l'esprit 
au  moins  dans  la  forme,  l^e  monde  a  assisté  à  ce 
spectacle  étrange  :  d'une  part  la  Russie  faisant  tout  ce 
que  politiquement  était  possible  de  faire  pour  impo- 
ser un  compromis,  de  l'autre,  trois  [)ays  indifférents 
aux  const'ils  (ju'on  leur  [irodigue  —  indifférents  par 
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If  fait  (jii  ils  in'  réatiissaiciil  |>as  —  cl  ({iii  ne  l'aisau'iil 
(lii'arlivtT  les  [)ir[iaialirs  yiicnieis,  sans  vouh^ir  se 
pai'lt'r  an  muiiis  une  liiis.  iio  serail-oe  (juc  pour  se 
convaincre  qu  ils  ne  j)onvaienl  se  nietlre  d  accord. 
M.  CiuéchoH"  a  écrit  nn  livit»  inlilulé  ;  Démence  ('.l'iini- 
nplle.jc  connais  pen  d  tuiviai^cs  jouissant  d'nnc  con- 
cordance [dus  ((arfailc  rnlie  contenu   et   lilie. 

A|irès  le  télégramme  de  ri-wn[tereiii'  de  Knssie  deux 
voies  restaient  on\erles  à  la  [)oliti(|ue  des  Etats  Balka- 
niques, impériensernenl,  les  ciiconstances  l'exi- 
geaient, il  lallail  décider  :  essayer  de  se  mettre 
d'accord  et  accepter,  à  l'extrême,  j'arbitrai^'^e  à\\  Tsar, 
ou  l)ien  la  yuerre. 

M.  iJanetl  remplaçja  le  0  juin  kji,)  M.  (înéclioll"  à  la 
présidence  du  conseil.  L'airi\ée  de  M.  Danell"  an  pou- 
voir niai(|ua  le  jjoint  de  dépait  de  la  politi(jue  nette- 
ment belli(jneuse  du  royaume  bulgare.  M.  (luéclioff, 
homme  pondéré  et  dune  g^rande  sagesse  aurait  certai- 
nement lenlc'  l'impossible  —  autant  que  cela  était 
encore  réalisable  —  afin  d  éviter  à  son  pays  lOpprobre 
el  les  dang^ers  d'une  t;neire  fratricide.  A  pailir  du 
G  juin  le«  événem«;nls  vont  se  précipitei'  —  une 
v<donlé,  qjii  semble  bien  a\<»ir  c\('  la  \(donlé  de  tout 
un  penj)le  -  se  /nanilesla  sous  une  fornu'  de  plus 
en  plus  irupt'M'aliNC  :  «  la  (îiatide  hul:.;at'ie  |);i|-  la 
guerre  „. 

I..I  lUissir  pour  dotitiet'  plus  di-  poids  à  sa  demande 
di'    di'Uh  dii  I  isiil  mil .    qu  l'Ile    loiisidi'i  ail     dune     ut'ces- 
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silé  urg-eiilc,  invita  la  conférence  des  ambassadeurs 
de  Londres  d  émettre  un  avis  à  ce  sujet  :  les  grandes 
puissances,  à  leur  lour,  manifestèrent  le  désir  que 
celle  réduction  des  forces  armées  se  fasse  au  plus 
vile. 

Athènes  et  Beli^^rade  acquiescèrent  'voir  télégramme 
de  -M.  Xeraloff  en  date  du  7  juin.  IJvre  orange). 
Sofia  ne  prit  même  [)as  la  peine  de  répondre. 

M,  Sasonoff  insista  une  fois  encore  pour  que  les 
minisires  présidents  des  conseils  partissent  pour 
Pélrograd  el  là,  soumettre  l'ensemble  des  conflits  au 
jugement  arbitral  du  tsar. 

MM.  \  t'iiizelos  el  Pacliilch  étaient  prêts  à  se  ren- 
dre au  reiuli'z-vous  (jue  le  uouvernemenl  russe  leur 
fixait.  Sofia  ne  donna  pas  signe  de  vie.  Voici  en  effet 
le  télégramme  que  le  ministre  bulgare  à  Pélrograd 
envoyait,  en  date  du  ix  juin  r9ï3.  à  M.  Daneff 
président  du  conseil  bulg^are. 

«  ...Si  le  gouvernement  buly^are  compte  [)rendre  la 
voie  pacifique  pour  régler  le  différend  avec  ses  alliés 
un  seul  moyen  s'offre  à  lui,  c'est  l'entrevue  à  Pélro- 
grad des  présidents  des  conseils  balkaniques,  (jnitous, 
à  l'exception  de  la  Bulgarie,  ont  adhéré  à  la  proposi- 
tion russe. 

«  L'Arbitrage  prévu  sera  sanctionné  ici,  alors  que 
st'roiil  décidées  la  démobilisation  et  d  autres  ques- 
tions (ss)  BobtchefT,  n*»  186."). 

Le  22  juin  à   Vrana  se   tint    un    conseil    de   la   cou- 


—   ITC.  — 

roniic  qui  ilovail  (léHiiili\enK'iit  iléoiilcr  de  la  polili- 
qiif  bulgare.  A  l'issue  du  conseil  M.  Daiiell"  léléy^ra()liia 
à  son  repn'scntanl  à  l\'lrojjrad  le  texte  suivant  : 

N«  3779. 

<  A  la  séance  de  ce  jour,  le  ilonseil  (jui  a  eu  lieu 
sous  la  présidence  <lu  roi  et  à  la(|uelle  ont  assisté 
avec  moi  le  ministre  M.  TlieodoroU'  et  le  g^énéral  Savoff 
a  décidé  (jue  l'on  prierait  le  suprême  Arbitre  de  ren- 
dre sa  sentence  duns  un  dt-hii  de  j  jours  à  courir  de 
ce  jour,  el  dans  les  limites  et  sur  la  base  du  traité.  » 

IJn  plus  M.  I);iiiell"  exit,^t'ail  comme  condition  si/ie 
(jun  non  l'occupation  immédiate  de  la  Macédoine  : 

Si  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  admises...  «  il 
se  pourrait  bien  que  l'attaque  eût  lieu.  » 

Le  25  juin  le  ministre  bulgare  à  Pétroyrad  faisait 
parvenir  la  réponse  que  M.  Sasonoff  avait  remise  au 
nom  du  youvernement  lusse. 

A  .M.  le  l^ésident  du  (Conseil. 

Sofia. 

N°  3402. 

<■  Votre  communication,  me  dit  M.  SasonolV,  ne  me 
surprend  pas.  J'ai  eu  connaissance,  il  y  a  (|uel(|ues 
jours  déjà,  de  cet  acte  de  votre  gouvernement.  Vous 
aifissez  sous  rinllucnce  i\r  1" Aiilriclic.  N'ojis  êtes 
libres.  La  Kussie  vA  b'  siaxisnic  se  récusent.  Nous 
aNons  l'ail  nnirc  df\(>ii'.  L  l'^rnpcr<'ur  de  Kussie  n  a  pas 
all)Midii    I  iillimahnn    avrc    ir   (b'Iai    (|iii   lui   a    ét('    fixé 
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|)Our  se  prononcer  sur  le  dittéreud  Ijuli^aio-serbe.  Il 
a  tenu  à  remplir,  au  plus  vile,  sa  lourde  uiission. 

Je  vous  déclare  à  mon  lour  :  n'allendez  plus  rien  de 
nous... 

lioinCUEFF. 

«  » 
Nous  avons  mis  sous  \'(vj\  du  lecteur,  un  peu  lon- 
jjuement  peut-être,  une  suile  de  téléi^rammes  éma- 
nant du  ^-oiivernement  russe,  prouvant  iusf|u'à  l'ex- 
Irême  la  ténacité  et  la  clairvoyance  dépensées  par  la 
grande  nation  slave  afin  d'empêcher  un  conflit  san- 
glant entre  les  alliés  dé  la  veille.  Serbes  et  Grecs  con- 
vaincus de  la  justice  impartiale  du  tsar,  convaincus 
aussi  qu'à  Pétrograd  on  avait  la  claire  notion  des 
intérêts  des  peuples  chrétiens  des  Balkans,  s'étaient 
décidés  à  remettre  l'ensemble  des  différends  qui  les 
divisaient,  à  la  justice  suprême  du  tsar  — ^t  quelle  que 
fut  sa  sentence  ils  avaient  promis  de  s'y  soumettre. 
Les  Bulgares  par  contre  s'y  sont  obstinément  refusés 
—  il  est  impossible  de  prendre  pour  un  acquiesce- 
ment, aux  volontés  russes,  la  décision  du  conseil  de 
Vrana  en  date  du  -^2  juin,  (jui,  sous  forme  commi- 
natoire et  conditionnelle,  demandait  l'arbitrage  du 
.  tsar. 

Pour   connaître  l'élat    d'es[)ril   (|ui    rétamait   en    ces 
mois  de  mai  et  juin    tqi.'î  en  Bulgarie,    il  est  néces- 
saire de  se  référer  aux  publications  de  toutes  sortes, 
émanations,de  tous  les  partis  politiques  du  royaume 
liimovici.  1- 
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(une  L'\ce|tlion  doil  rire  faite  pour  le  [laiii  iialiona- 
lisle  ayant  à  sa  tiHe  M.  (uiéchoft)  cl  constater  (|ue  la 
Buly;^arie  sOpposait  avec  violence  à  toute  concession, 
à  loule  discussion,  à  u  importe  (piel  arbitiai^e.  «  Il  ne 
faut  pas  aller  à  Pt'li'oj^rad  ■>,  clarnait-oii  dans  les  mee- 
tings. «  Si  on  V  \a  c'est  pour  assister  à  renterrement 
de  la  Macédoine  ».  Mal^^^ré  les  tiailés,  à  l'enconlre 
des  Irailés  par  nos  forces,  par  nos  armées  invincibles, 
il  nous  faut  la  plus  yiande  Hulg-arie  »  (i). 

Les  poliii(jues  et  liistorioi^Maplies  huig-ares,  sous 
litnpulsion  très  lespeclahle  de  vouloii\  malii^ré  tout, 
innocenter  leur  pays,  une  fois  la  ;;^uerre  inter-halka- 
nique  terminée  —  et  l'on  sait  comment  -  ont  soutenu 
que  les  revendications  huli^ares  s'ap|»uyaieMl  sur  le 
le.xie  des  irailés,  (|ue  les  provinces  (|u"ils  réclamaient 
para\ance  avaient  élé  dél  imit(''es.  et  q  ue  sans  ces  Irai- 
tés,  sans  ces  dt'linnlations,  ils  ne  se  seraient  jamais 
décidés  à  faire  la  j^uerre  conlie  le  Turc.  Nous  avons 
déjà  menlionné,  qu'en  droit  strict  la  lé;'ilimilé  des 
revendications  territoriales  [)ou\ait  se  soutenir.  Mais 
ce  même  Irailt'  prcNovait,  par  son  article  '\  de  rannex(.' 
secrète,  un  arbilia^e  en  cas  de  dissent  irnenls  —  el  par 
le  fait  que  les  Huli^ares  n Onl  pas  \oiiiii  se  soumellie 
à  ce!  aritili  at^-^e,  toul  l'écliallauda^c  juridique,  sa\am- 
nii'ul  consiruil  par  eux,  s  écroule. 

1  Lire  riiitéreNsaiit  el  (loiunienlc  (tuvra^c  /.a  llnliiurir . 
Si'g  uinhilimis  Sa  trahison.  On  y  trouvera  la  preuve  éclataiile 
(le  Idiil  rc  (pu-  iiuii^  .ivaiH'ons. 
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Sans  nous  attarder  davMiila^c,  par  quelques  docu- 
ments précis,  par  des  déclarations  catégoriques,  il 
nous  sera  facile  de  prouver  que  les  Bulgares,  à  aucun 
moment,  nont  songé  à  un  arrang-ement  amical  avec 
leurs  alliés.  La  seconde  yuerre  balkanique  était  pré- 
parée de  longue  main.  Les  discussions  avec  Pétrog^rad 
avaient  pour  but  de  faire  traîner  en  longueur,  gagner 
du  temps,  et  préparer  ratla(jue  contre  Serbes  et 
Grecs. 

Le  4  avril  igiS,  quelques  jours  après  la  chute  d"An- 
drinople,  un  conseil  des  ministres  s'était  tenu  à 
Andrino[)le  même.  Voici  les  décisions  qui  ont  été 
prises  (i)  : 

i)  Suspendre  les  opérations  contre  les  Turcs  et 
secrètement,  à  Tinsu  des  Alliés,  entamer  les  négocia- 
tions en  vue  d'un  armistice  ; 

2)  Jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  laisser  en 
Thrace  l'elfectif,  strictement  nécessaire  pour  la  défen- 
sive, et  jeter  tout  le  reste  de  l'ai'niée  contre  les  Ser- 
bes et  les  Grecs  en  Macédoine. 

Ceci  se  décidait  le  4  avril  kji.'î  !... 

Voilà  une  lettre  du  yétn-ral  Savotf,  généralissime 
des  arnu-es  bulgai'es,  au  président  du  conseil  en  diile 
(1(1  I ()  mai  1913  (2)  : 

\.  Rapporté  par  le  général  SavoIT  généralissime,  journal 
Dneoniclx,  n°  4219,  12  juin  19!  i.  Art  cêrilé  sur  la  c(it(is/ro/)/ie. 

2.  Uapporté  par  le  général  SavftfT,  gént'ralissinie,  journal, 
Diicriiic/i\  n"  i223,  lo  juin  l'.M  i.  Ld  ly-rili'  sur  la  calaslrnjthr. 
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«  (.a  yiuTtc  avec  les  Seibes  el  les  Cirées  esl  iiiévi- 
l.ibk*  '  .  I-  IKult'  coiiccssioii  taile  à  nos  alliés  atî'ai- 
blis,  |noNoquerail  un  vit"  inécoiiteiilemeiil  daiis  les 
raiiî^s  lie  rarniée...  On  se  demande  (jiii  aura  l'Iiég^é- 
inonie  de  la  l'éninsule  Ball\ani(|ne...  L'ne  guerre  vie- 
lorieuse  Iranclicia  doiinilisoincnl  celle  (jueslion  d'Iié- 
génionie  en  noire  faveur...  \  oilà  pourquoi,  à  mon 
avis,  nous  devons  user  de  toules  les  ruses  el  de  tous 
tes  nioi/ens  en  noire  pouvoir  pour  arriver,  tout  en 
déclinanl  la  responsabiliU'  île  la  guerre,  à  un  conflit 
aimé  a\ec  les  Alliés...   >. 

(lesl  d  une  lovaulé  à  l'aire  frémir. 

Le  3o  mai  M.  GuéchoU"  «inillail  le  pouvoir.  Il  en 
donna  la  raison  (i)  : 

«  J'ai  appris  de  souice  digne  de  foi  ijue  l'Elat-major 
généial  avait  informé  (ju  on  n  approu\»ail  pas  ma 
piijitique  pacifique  el  (ju  il  me  fauilrail  bienlùl  céder 
la  place  à  un  autre...  » 

Avant  de  quitter  le  pouvoir  M.  (îuécliofl'  confessa 
au  ministre  de  Russie  à  Sofia  (2)  : 

«  Je  suis  itnpuissanl  à  poursuivre  ma  polili({ue 
pa(iti(|iie  a\ec    les  éléments  e.Kistanl  en  liulgarie...    » 

.Mieux  (|iie  je  ponriai  le  faire  ces  écrils  prouv<Mil,  à 
lévidenee,  (]u  mm  plan  «Mail  concerté,  une  volonté 
ferme  ay^issail. 


I.    /.Il  drini-nri'  cninuiflh',  Sulia,  iDl'i,  |t.   107 
'1.     I.ii  ilrini'iiir  irniiinillc .   |i     l'Ut. 
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M.  EdrnoïKi  Roslatul  u  ôcfil  (jiiel(|no  pari  «  c'csl  au 
momeiil  où  l'on  vent  redoubler  de  force  rju'on  doit 
redoubler  de  ijràce- »...  La  Bulgarie  vicloiieiise  pou- 
vait s'assurer  houuèleinenl  une  situation  prépondé- 
rante paiini  les  peuples  des  Balkans,  traîlreusenienl, 
elle  s'apprêtait  à  une  guerre  sans  gloire,  im[)ie. 


Il  est  de  toute  évidence  que  les  facteurs  responsa- 
bles de  la  politique  bulgare,  en  agissant  avec  celte 
déloyauté,  comptaient  sur  un  appui,  un  encourage- 
ment efficace  soutenait  et  dictait  leur  conduite.  Les 
politiciens  de  Sofia  connaissaient  les  dangers  de  leur 
entreprise  :  M.  Pachitcli  avait  annoncé  formellement 
à  la  Chambre  serbe,  dès  le  3o  mai  191 3,  qu'une 
entente  était  sig-née  avec  le  royaume  grec;  le  gouver- 
nement roumain,  à  la  date  du  5  juin  avait  transmis 
à  toutes  ses  lég-ations  à  charg-e  de  prévenir  les  gou- 
vernements près  desquels  elles  étaient  accréditées 
«...  qu'une  agg"ravalion  éventuelle  de  la  situalion 
dans  les  Balkans  ne  pourrait  laisser  la  Roumanie 
indifférente  »  et  à  Sofia  on  connaissait  les  sentiments 
roumains  ;  les  Turcs,  d'un  autre  côté,  voyant  la  Tlirace 
dég^arnie  et  la  Bulgarie  engag-ée  dans  d'autres  com- 
bats, pouvaient  ils  résister  à  la  tentation  de  repiendre 
Andiinople... 

L'Autriche-Hongrie  avait  essuyé  un  g-rave  échec 
par  le  fait  qu'une  entente  balkani(|ne  avait  pu  prendre 
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('(M|»s.  Nitiis  ;i\tiiis  iiidiilii'  (•(tnimcnl  |ii'M(liiiil  de 
loiig'ucs  iiiiiiéi's  la  [»(tlilif|ti(*  de  hi  Dotildc  Moiiaichi»' 
avait  Idiil  tail  |Miiir  t'ni|)('''cli(M' mi  rapitcoclnMiUMil  entre 
ces  pays,  il  était  naturel  (|u  après  la  suiprise  désa- 
Sfréable  des  premiers  jours  d'octobre  igr-i,  elle  ail  mis 
toute  sa  subtilité  et  sa  volonté  au  service  de  cette 
idée  :  il  fallait  ronipic  rAlliaiice  Balkaiii(jue. 

Le  seul  pays  où  sa  |)()lili(|ue  avait,  ilans  le  passé, 
tr(Mi\é  l'assuiauce  d Une  complicité,  ('lait  la  Fiulg'arie  ; 
une  fois  encore  elle  devait  porter  tous  ses  efforts  à 
Sofia,  une  fois  encore  elle  devait  léussir. 

Comment  la  diplomatie  autrichienne  s'y  est  prise '^ 
Nous  ne  connaissons  pas  la  correspondance  écliang-ée 
fiitte  S(»tia  et  Niciine;  cependaiH.  en  observant  les 
rap[)orts  entre  les  deux  pays,  nous  airivons  à 
constatei'  : 

[^'opinion  ofliciélle  autiicluenne  aux  premiers  temps 
de  la  ufuerre  entre  Turquie  et  Alliés,  porta  toutes  ses 
syin|)alliit's  aux  Tuics  ;  Tclialaldja  sui"viii(.  briis(|ui' 
cliangemenl,  \ieiiiie  eiicourai,''eait  et  applaudit  aux 
succès  buli^ares.  Tue  jj^raiide  nult^arie  avec  (lonstan- 
tinople,  mais  cela  (Jevenait  le  rêve  des  dirigeants  de 
la  liallplatz!  Aussitôt  commença  une  (•am[>aii;^ne  de 
[iresse  insinuante  et  efficace,  ce  rmciil  en  premier 
les  [((iiriiaiix  de  N'ieniic  i|iii  ou  \  ri  reii  I  le  ban  :  (Jiii 
s'oppusail  à  l'etiln-e  di-s  Hiili^ares  dans  la  capitab; 
oKomane  ".^  l.cs  Knsses,  lepi  eii,iil-oii  p;ir  ordic  de  la 
fliaficelleiie  iinpi'riale.  (iéiail  le  moven    d'fdileiiir    un 
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immense  et  réel  avantage  :  d»''taclier  les  Hulçares  de 
■  l'Empire  moscovite,  cela  voulait  dire,  par  le  même 
coup,  amputer-  rAlliance  lialkaiiique  de  son  chef; 
anéantir  l'autorité  que  Pétrograd  exerçait  à  Sofia  fut 
la  première  lâche  que  s'imposa  Vienne.  Lisez  les 
journaux  bulgares,  tous  les  journaux  bulgares  et 
vous  vous  convaincrez  combien  avec  puissance  la 
parole  autrichienne  trouvait  ici  son  écho. 

Vint  le  moment  du  partage  des  territoires  entre 
alliés.  Pousser  à  l'intransigeance,  flatter  des  velléités 
d'hégémonie,  encourager  les  résistances,  promettre 
des  secours,  le  concours  militaire  même  de  la  monar- 
chie, s'interposer  de  toutes  s(vs  forces  à  une  entente 
amiable;  voilà  comment  Vienne  sut  faire  triompher 
sa  politique,  dans  cette  phase  décisive  pour  l'Alliance, 
à  Sofia. 

Des  preuves...  M.  KalinkofF,  ministre  de  Bulgarie  à 
Bucarest  rapporte  dans  Ui  Tribune  Libre  de  Sofia 
n°  2-r9i5  :  <(  En  mai  je  me  suis  rencontré  avec  une 
haute  personnalilé  militaii-e  de  la  légation  d'Autri- 
che-Hongrie à  Bucarest  qui  m'a  dit  au  sujet  «  des  pré- 
tentions démesurées  de  la  Serbie  non  fixées  par  le 
traité  »  :  «  Pourquoi  la  Bulgarie  fait  tant  de  façon 
a^ec  la  Serbie,  quand  elle  pourrait  tout  bonnement  la 
chasser  hors  de  Macédoine,  avec  sa  courageuse 
armée?...  «  La  Bulgarie  ne  sera  plus  seule;  l'Autriche 
ne  resterait  pas  les  mains  croisées,  elle  aiderait  la 
Bulgarie   et   diplomatiquement   et   militairement.    L.i 


—    ISi   — 

S»Mbu'  i\\ovs  seiréi»  île  [urs  à  lOiu'sl  el  à  lEsl,  ne 
pourrait  songer  à  la  conquèle  d'un  seul  pouce  de 
lerrain  en  Macédoine  ». 

M.  Take  jDiieseo.  j'éiniiieiit  lionune  d'Elal  rou- 
main, affirme,  dans  son  oii^ane  La  Hounuinie  en  date 
du  !.'>  dt'cernbre  i()i4  :  «  le  prince  de  Fiirstenberj;^, 
ministre  d  Aiilriclie-IIona^rie  à  Bucaresl  ma  commu- 
ni(jiit''  un  jour  tlu  mois  de  mai  191.'^,  alors  que  je  me 
trouvais  à  la  It'yalion  d'Aulritlie-Hon^rie,  une  longue 
dép«'elie  en  lang'ue  allemande,  qu'il  a\ail  reyue  du 
romle  lierchlold  el  dans  la(]uelle  on  lui  recomman- 
dait de  d«*clarer  au  ;;^ouvernement  roumain  que  I  Au- 
triche HoïKjric  était  prête  à  ^soutenir  el  à  défendre  la 
Bulijarie  même  Irs  armes  à  la  main  »  (1). 

M.  (îiolitli  n'a-l-il  pas  aussi  livré  à  la  pul)licit(''  le 
télét5"ramme  du  9  août  191^  que  le  nnnislre  d'afïaires 
étranijères  de  Vientie  adressait  à  M.  di  San  Giuliano 
et  que  ce  dernier  communiquait  à  son  pr«''sidenl  du 
conseil  : 

«  I,  Aulriclie  nous  a  fait  sa\(»iten  même  tem[)s  (|u'à 
1  \llfiiia:4tie  (|n"elle  a\ait  rinleiilion  d'altacjuer  la 
Scrltie,  (léfunssant  celle  action  de  «  déj'ensioe  »  et  <'spé- 

1.  Le  /\tirn'spoii'fcii:-/{iin'(iii  (le  Vienne,  ensuite  If  prince 
t\o  l*'iirsU'nd)er;.'  ont  (iénienli  rassertioii  de  M.  Take  .Ionesco. 
Nous  ne  soiiunes  pas  k  iiti  ili-ineiiti  près  avec  le  A'itrrrs/ionifenz- 
/tunau  lie  Vienne,  diurne  émule  de  l'Agence  Wdiiï  de  Merlin. 
Ou'il  nie  s'fHl  permis  de  ne  pas  donlt^r  un  instant  de  la  lovuulé 
t'n  ^M'arid  patriote  nnirnain. 
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raiit  pouvoir  invoquer  le  cdsiisjocdci-is  Cit  cjue  je  crois 
impossible.  Je  suis  en  pourpalers  avec  rAIIemag"ne  et 
fais  lous  mes  etïoi'ls  pour  empi^clier  1  aclion  aiilri- 
cliieune,  mais  il  sera  [)eul-è(ie  utile  d'atmoucer 
publicjuemeut  que  nous  ne  considérons  pas  comme 
défensive  uikî  action  éventuelle  dans  ce  sens  et  ne 
Ircjuvons  pas,  par  conséquent,  qu'il  y  ail  casas 
foederis.  » 

Ces  d(îcumenls  léi^itimenl  notre  conviction  que  la 
Bulgarie  se  savait  forte  de  l'appui  militaire  de  l'Au- 
triche. 

Durant  tout  le  printemps  igiS  une  quantité  énorme 
de  matériel  de  guerre  parlait  des  arsenaux  autrichiens 
pour  venir  combler  les  vides  que  la  guerre  précédente 
axait  fait  dans  l'outillage  bulgare. 

L'Autriche  cependant  n'est  pas  inteiNenue  militai- 
rement dans  le  conttil  quelle  a  su  préparer.  L'e.vpli- 
cation  de  cette  abstention  se  ti'ouve  dans  les  réponses 
pacifiques  que  ses  alliés  lui  opposèrent  :  L'Allemagne 
n'était  pas  encore  décidée  à  la  guerre  (i). 

.l'ai  écrit,  en  commençant  le  deu.xième  chapitie  de 
ce  très  modeste  ouvrage,  que  les  événements  qui  font 
l'objet  de  notre  étude  sont  en  u  fonction  »  de  la  poli- 
li(|ue  balkanifjue  des  grandes  puissances.  I/Autriche 

L  Cependant  dès  le  mois  de  juillet  lill3  M.  Cainbon, 
ambassadeur  de  France  à  13erlin,  prévenait  son  gouvernement 
«  que  l'Empereur  d'Allemagne  a  cessé  d'être  partisan  tlo  la 
pai.x  ».  Une  Jiiiini',  101  i. 
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el  la  lliissic,  |)|iis  [larlKMilKMtMiifiil.  son!  iiil(' rossées 
an  sort  de  |()ii(Mil  «MiropiMMi.  An  point  on  nons  en 
sommes  —  mainlcnanl  (|m  impaifailemt'nt  j'ai  exposé 
nnt'  pallie  de  ces  é\énemenls  —  ne  vous  semble-J  il 
[)as  fjne  durant  ces  tient  mois  des  années  1912-1913 
nous  avons  assisté  à  un  épisode  de  la  concurrence 
russo-autiicliienne  ?  La  llussie  avait  su  préparer  le 
terrain  d'nnt*  enlenle  l)alkani(|iie,  le  p)ur  où  lu  n  ion 
était  d('\t'nne  j)ossil)le,  elle  mnlli[ilia  ses  efforts  afin 
qu'elle  dexienne  une  réalité,  cjuand  l'Alliance  par  sa 
force  et  sa  coliésic^n  avait  remporl('  la  victoire, 
c'est  encore  la  Uussie  que  nons  trouvons  pour  s'appli- 
quer en  vue  de  consolider  et  préserver  celte  œuvre 
impoitante  et  salutaire.  Parallèlement  nous  consta- 
tons l'aclion  de  désa^réî^ation  entreprise  |)ar  la  poli- 
tique aulrictiienne  :  l'alliance  balkanique  était  un 
dan;,'er  important  [)onr  ses  destinées;  le  doi^me  de  la 
C(»nfé(léralion  balkanif^ue  sous  l'Iiég-émonie  aulri- 
cliienne  venait  se  briser  contre  la  puissante  confédéra- 
tion balkanique  des  Ktals  (•  Il rc'tiens  libres  et  son\erains. 
l-sl-il  exajçéré,  dans  ce  cas,  de  reconnafirtî  dans  la 
crise  balkanique  le  prolojj;ue  de  la  grande  i^'uerre  de 
nos  j(»urs?  lue  j^uerre  <|ue  la  Russie  el  rAulrielie  se 
seraient  livrées  a\('cdes  soldats  qui  ne  leni*  apparte- 
naient pas,  sur  des  cliamps  de  bataille  qui  pourtant 
éliiit'til   leuis  ? 


l'n  ordre  parti  du    (iraiid  (Juailier    nt-rit-ral    intima 
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aux  torres  l)iil^ares  dalluquer  les  Serbes  el  les  Grecs 
dans  la  iiuitdti  29  juin  rgrS. 

Serbes  el  (îrecs  siii[)ris  furent  rejelés  par  un  cou[) 
formidable  loin,  en  arrière  de  leurs  lignes, 

L'Alliance  balkanique  était  morte  —  le  coup  de 
^^ràcequi  l'assomma  fut  portée  par  Sofia  (i). 

A  la  suite  des  premiers  succès  remportés  j)ar  cette 
offensive  brusquée,  des  revirements  de  fortune  obli- 
gèrent les  Bulgares  à  demander  l'ouvertuie  immé- 
diate des  ()0urparlers  de  paix... 

Un  facteur    nouveau  éliiil  inlersenu,  lu  Roumanie, 


I.  J'ai  clierciu'*,  dans  un  esprit  irimpartialitt-,  de  trouver  des 
documents  qui  pourraient  démontrer  ou  jusliliiM-  l'e-xactitude 
de  certaines  affirmations  bulgares  d'après  lesquelles  ce  lurent 
Serbes  et  Grecs  qui  provoquèrent  la  guerre  inter-balkanique. 
Je  n'ai  rien  trouvé. 

M.  GuechofT,  dans  son  ouvrage  t Alliance  Balkanique 
ip.  I7t  et  suivantes)  affirme  que  la  responsabilité  de  cette 
guerre  fratricide  doit  incomber  au.x  gouvernements  serbe  et 
grec.  Entre  autres  il  cite  un  document  sur  lequel  il  fonde  son 
raisonnement  :  C'est  un  ordre  du  commandant  en  chef  fait  à 
Belgrade  le  (."î  juillet,  nouveau  style,  11)13!  Les  armées  serbes 
à  ce  jour,  soutenaient  depuis  le  20  juin  1913,  rolfensive  des 
armées  bulgares. 

Le  débat  sur  ce  point  semble  il  ailleurs  définitivement  clos 
depuis  que  le  généralissime  Savoff  a  remis  à  la  pulilicité  ses 
ordres  en  date  du  28  juin  I'.I13,  n''  ")o'.l7  et  5")!Mi  (publiés  dans 
le  Jiiurnal  Dnevmick  n"  i240,  2  juillet  l'.ll  ii  et  par  lesquels  le 
mouvement  d'attaque  était  ordoimé. 


—    ISS  — 

It'  sl;iliil   (Ir  la  [irn  i  iisiilc    liai  kaii  icjiic  uc    |n»iivail,  dès 
lois,  rire  tlôlormiiii'  fii  (jcliors  (rdle. 


Intervention  de  la  Roumanie. 

A\aiil  (jut'  «rt'xposer-  la  [)()liti(|ue  romaino  aux 
jours  (Je  la  crise  de  191  2-1913,  nous  allons  essayer, 
liés  hrièvenienl,  de  reconnaître  la  place  réservée  au 
royaume  Danubien  dans  le  concerl  européen  :  nous 
allons  déterminer  ses  attaches,  formuler  ses  ambitions, 
syniliéliser"  aussi  claiicnit'nl  (pie  nous  le  pourrons  la 
li^ne  g-énéralc  de  sa  polirujueen  lui  assiî^nant  son 
bul.  Plus  pailiculièremenl  nous  allons  chercher  les 
fondemenlsde  la  polili(|ue  balkanique  du  royaume. 
[*tdili(|ue  euio[)éeniie,  p(jlili(|ue  l)alkani<|ue  sont  les 
deux  pôles  de  l'activité  inlernalionale  de  la  Rou- 
manie; les  connaissant,  facilement  nous  pourrons 
comprendre  cl  lét^ilinici-  ratlilude  prise  par  ce  pays 
aux  cours  des  événemenls  (|ui,  e.\('lusi\  crneiil,  forment 
l'objet  de  tiotr<'  élude  (  1  ;. 

I.  V(»ir  :  Item"'  l'iiion.  /m  /{iiiimniiir  (/ans  /a  po/i/if/iip  ffaiiu- 
/liftiiir  l'i  /i(i//,iini(/i/t'.  Kltidc  «lan-^  la  Kcriif  des  Deux  Mondes. 
r'ijiiin  tîlll.  Aiuln-  Mcllfsnrt.  Lit  lUtnnmnie  conlenipornine. 
hAvrii,  .\rt/iiii>t/iitns  le/aiires  nu  Traité  de  llerlin .  .Ichaii  (h* 
W  ilti-    tjninze  tins  il'  llisinire  (  ISf'iti  ISS'I)  d.ipirs  les  im''mni- 


La  Roinnaiiie,  en  lanl  qu'lilal  iiidépciidaiil  a  piis 
naissance  à  Sari-Slefano,  l'Euro[)e  consacra  définiti- 
vement les  droits  des  Roumains  au  Congrès  de  Ber- 
lin, 1878.  Le  premier  acte  d'une  portée  incontestable 
accompli  par  le  jeune  royaume  fut  rétablissement  de 
relations  politicjues  étroites  avec  les  puissances  de 
l'Europe  centrale.  M.  P.  P.  Carp,  l'homme  d'Etat  rou- 
main connu  par  son  inféodalion  aux  idées,  germani- 
ques, exposait  de  la  manière  suivante,  dans  son  jour- 
nal Moldoua  en  date  du  20  novembre  191 5,  l'historique 
de  cet  événement  très  important  de  l'histoire  contem- 
poraine delà  Roumanie  : 

«  [^e  premier  traité  fut  négocié  à  Vienne  en  r883 
entre  M.  P.  P.  Carp  el  le  Prince  de  Reuss  et  conclu  à 
Gastein  entre  le  Prince  de  Bismarck  et  M.  Jean  Bra- 
tiano.  Ce  traité,  destiné  plutôt  à  intimider  ceux  qui 
voulaient  la  guerre,  qu'à  préparer  une  conflagration 
européenne  quelconque,  était,  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, dicté  plus  par  nos  intérêts  que  par  ceux  des 
puissances  centrales. 

«  Ce  traité  fut  transformé,  en  1888,  en  un  traité 
d'accession,  auquel  l'Ralie  s'associait  également. 
Entre  cette  dernière  el  la  Roumanie  le  traité  avait  été 

res  du  Roi  de  Roumanie  Schoefer,  Notes  sur  la  vie  du  roi  de 
Roumanie  par  un  témoin  oculaire.  Un  Latin,  Une  Confédéra- 
tion, balkanique  comme  solution  de  la  question  d'Orient. 
I)  Xeno{)o],  Les  Roumains  (Leçons  professées  en  1908  au  f.ol- 
lège  de  Krance).  Demorgny,  La  question  du  1)<inuhe. 


—    l'.M)   — 

iiétîDcié  [larllrispi  elM.  ('.ar|t  vi  \cs  jaliHcalioiis  fuieiil 
échangées,  à  Biicaresl,  eiilre  le  marquis  de  Cuilopassi 
et  M.  P.  P.  Clarp,  à  celle  épcKiiit*  ministre  des  art'aires 
é-l  rang-ères. 

«  Ni  en  i88,i  ni  en  iXSS  aiicnne  pression  nefiil  exer- 
cée ni  sui'  la  Houmanie,  ni  sni'  l'Italie  pour  que  ces 
puissances  se  plaçassent  à  i'ahri  tl'un  traité  qui  a 
assuré  à  l'une  et  à  l'autre  une  ère  de  prospérité 
inattendue. 

«  Les  présidents  de  conseil,  Lascar  Catori^i,  Théo- 
dore llosetli,  Général  Mano,  Georges  Gr.  Gantacuzène, 
P.  ("arp,  T.  Maioresco,  Jean  Braliano  n'ont  soulevé 
aucune  objection  contre  des  relations  internationales 
qui  nous  mettaient  à  I'ahri  de  tout  dang^er...  (i)  ». 

Il  serait  au  plus  liant  point  intéressant  deconnaflre 
juscjuà  f|uelles  limites  ce  tiaité,  ou  ces  traités,  enga- 
j*ent  la  politi(jue  et  l'avenir  de  l'Etat  roumain.  Le 
trait»'  n'étant  pas  encore  dénoncé,  toutes  suppositions 
que    rmiis    pourrions  faire  n";issnn\  iraient    pas  notre 

1.  Je  sais  que  M.  T;il<o  Joncsco  a  écrit  dans  le  joiMii;il  Ld 
Hoinnunir  uiw.  série  d'articles  réfutant  on  contredisant  les 
(lérlarations  de  M.  Oarp.  J'aurais  été  liciircux  de  pdiivoir 
mettre  sous  l'ii'il  du  JcctciM-  les  assertions  du  ^timikI  politique 
roumain.  Mallieureusernenl  il  m'a  élr  iiiqjussililc  de  nie  procu- 
rer ces  articles,  (l'est  une  lacune  -  après  tant  il'autres  — de 
laquelle  je  m  excuse.  Les  c()nimiMii(*ations  eiitr.'  Paris  et  Huca 
resl  p.\\  ee  mois  de  janvier  tllK»  sont  pour  le  omins  très  diffi- 
cile». .  . 
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ciiiiosilé.  Le  fait  certain  est  <ju  un  liaité  existe  (exis- 
tait serait  aiijourdlmi  plus  logiqueineiil  exact)  entie 
les  puissances  de  rEiii()[)e  centrale  et  le  Royaunne 
Roumain. 

Celte  association,  celte  collaboration  de  la  politi(jue 
roumaine  à  la  politique  germanique  ne  cessa  d'éton- 
ner; en  effet  lorsqu'on  connaît  l'idéal  national  du 
peuple  roumain,  ses  mœurs,  son  éducation,  ses  sym- 
pathies ;  ce  traité,  qui  durant  de  longues  années  a  été 
la  pieire  angulaire  de  la  politique  extérieure  rou- 
maine, ressemble  étrangement  à  ce  fameux  mariage, 
dont  parle  le  fabuliste,  entre  «  la  carpe  et  le  lapin  ». 

Un  coup  d'œil  lapide  sui*  une  carte  ethnique  de 
rEuro{)e  servira  mieux  que  de  longs  raisonnements  à 
nous  lévéler  ce  que  toute  politique  nationale  rou- 
maine a  du  et  doit  contenii-  :  d  7  millions  et  demi 
de  Roumains  vivent  librement  dans  les  limites  du 
loyaume  sur  une  étendue  de  i3i.353  kilomètres  car- 
rés —  c'est  laRoumanie  libre  ;  b)  y  millions  de  Rou- 
mains avec  un  territoire  de  167. 3oo  kilomètres  carrés 
sont  soumis  à  la  domination  éliangère  :  2. 000.000  en 
Transylvanie,  i.ôoo.ooo  dans  le  Banat.  r. 800. 000 
dans  la  Ciischana,  r. 000. 000  dans  le  Maramuiesch, 
700.000  en  Bukovine  et  i  5oo.ooo  en  Bessarabie  — 
c'est  la  Roumanie  asservie.  Ajoutons  que  sur  9  mil- 
lions de  lloiimains,  7.500.000  subissent  le  jougaulti- 
chien,  i.ôoo.ooo  se  troiixenl  sous  la  souveraineté 
russe.  L'éloquence  de  ces  chiffres    devrait  m  interdiie 


—   \\)'2  — 

ili'  liici-  iiiio  ciuicliisioii  ;  il  iiic  stMiihh'  [xiéril  et  \aiii 
Ac  M'iiir  \ous  dire  ijnc  huilf  [uiliti(|iie  lomiiaiiit'  a  eu 
tie  loul  temps  iMunrin'  idi-al  ('levé,  coiniiic  hiil  sacré, 
comme  laison  môme  de  son  existence,  la  volonté  de 
préparer,  de  prévenii*  la  réalisation  de  ce  rêve  :  A/ 
frdninn  dr  /o/ts  1rs  liounidins  t/(iris  ii/ir  inrnw  pulric. 
l'ouvotis-nons  ima;;iner  en  elVel,  un  |)aili,  nn  clan, 
nn  lnimme  p((lili(|ne  roumai  n  sonlenant,  alors  (|n'il 
serait  en  pleine  possession  de  sa  raison,  l'abandon 
de  cette  politicjue  nationale  —  au  sens  impérieux  du 
mol  ?  Pouvons-nous  concevoir  un  peu[»le  ijui  accepte- 
rait, de  honoré,  celte  tiiéorie  du  moindre  etTorI,  con- 
sistant à  se  déclarer  satisfait  d'un  [irésent  médiocre, 
et  de  répudier,  [tar  avance,  un  avenir  [tiein  de  pro- 
messes, sans  qu'immédiatement  nous  en  déduisions 
(ju'il  porte  en  lui  les  tares  morbides  qui  stigmatisent 
les  peuples  falii^Miés,  les  peuples  esclaves?  Vouloir, 
agir,  préparer  nn  état  meilleur,  pour  un  peutiie  de 
môme  (jue  |»()ur  l'indiN  idu  est  une  loi  de  la  nature; 
mallieui- à  celui  i]ui  la  mt'connaît.  Le  peuple  ituimain 
\il)iaul  de  patriolisme,  liauletnenl  impréî^né  du  lourd 
devoir  qui  lui  inc(»mbe.  prél  aux  sacrifices  suprêmes, 
attend  dans  le  recucMllement  l'heure  de  sa  destinée. 

(Juand  avec  impatience,  dans  les  périodes  (ra|j;^i- 
ques  des  )L5Tiiiiils  IkhiIcn fiseuienls,  Kournaiii  (MI  ami, 
frappé  piir  j'i  tu  nii»bi lité,  se  demande  avec  l'anxiélé 
que  le  doule  i-t'-[ian(i  :  (Ju'allend  la  Koiiinanie  ?  (|u'il 
ri'lise  les  clii  llVes  (jue    plus    li:iiil    ikmjs   ;i\(iiis  lianscris 
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—  ils  coiuieiiiicnt  plus  de  sagesse  el  de  propliélies 
que  toul  ce  que,  de  la  meilleure  manière,  ou  pourrait 
dire  —  relisez-les  et  vous  constaterez  que  dans  leur 
rigidité  ils  ont  [)révu  la  réponse  à  vos  angoisses,  ils 
vous  diront  :  la  Roumanie  espère  el  veut  accomplir 
son  unité  nationale,  dans  les  frontières  de  la  [)liis 
grande  Patrie. 

Deux  interrogations  se  posent  immédiatement  à 
l'esprit  :  Alors  que  7  millions  et  demi  de  Roumains 
sont  asservis  à  l'Autriche,  comment,  sans  abandonner 
cet  idéal  élevé  qui  se  résume  dans  la  volonté  d'une 
grande  Roumanie,  un  traité  d'alliance  a  pu  intervenir 
entre  oppresseurs  et  opprimés  ? 

Comment,  durant  ces  longues  années  «  d'alliance  », 
a-l-on  pu  entretenir,  développer,  préparer  l'idée  de 
l'union  —  but  de  la  politique  du  royaume  ? 

Nous  allons  essayer  d'y  répondre. 

Pour  comprendre  l'attraction  exercée  par  les  Empi- 
res centraux  sur  la  politique  roumaine,  il  faut,  de 
toute  nécessité,  nous  placer  à  l'époque  où  cette  attrac- 
tion s'est  exercée  et  où  elle  a  pris  forme,  sous  l'aspect 
d'une  alliance  —  au  lendemain  de  la  conférence  de 
Berlin.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  (.le  constater 
combien  les  résolutions  de  celte  conférence  ont  été 
néfastes  pour  les  relations  entre  peuples  balkaniques  ; 
une  fois  encoie  nous  allons  voir  comment,  par  son 
œuvre,  elle  a  imposé  sa  politique  internationale  à  la 

Roumanie. 

I.intovici.  13 


—  l\)\  — 


M.  lleiié  Pinoii,  rclal»' de  la  iiiauièrc  siii\;»iilc  l'iu- 
rtueuce  exercée  par  I  armée  iDiimaiiie  sur  l'issue  de 
la  guerre  russo-lmcpic  île  iHyj-iSyS.  «  L  armée  rou- 
nuiiiie  (  I  ),  paliemmeiil  lofinée  par  le  prince  Carol, 
païul  sous  IMexiia;  si's  .si/ccrs  (/m  sdinu'rcnt  Vanucc 
russe,  fiireiil  pour  toutes  les  puissances,  une  révéla- 
tion :  le  jour  (lu  dernier  assaut  de  Plevna,  la  Rou- 
manie, par  le  couraye  de  ses  soldats  et  Ténerg-ie  de 
son  somerain,  ae(|iiit  dioilde  ciléen  Euro[)e  :  le  pays 
jçaj^na  son  indéjK'iidance  et  le  [trince  sa  couronne 
royale  ». 

La  Russie,  par  un  acte  du  i*""  avril  1877  (2),  s'était 
enj^aî^ée  à  respecter  I  intégrité  territoriale  de  la  prin- 
cipauté; Au  coutures  de  Berlin  l'empire  russe  —  ijui 
avait  coinltallu  afin  de  liln'ici'  les  peuples  elu'liens  du 
jdUiî  •i""^"  —  annexa  les  Irois  déparlements  roumains 
de  la  Bessarabie.  <|ue  l'Europe,  au  confiés  de  Paris 
de  iS.Sf).  nous  avait  restitués.  La  douleur  qui  étrei^^nit 
les  âmes  roumaines  ful-elle  illégitime  ?  Nous  sav.ms 
t\ue  poui- la  Russie  les  départements  Bessarahes  n'ont 
d  im  portanee  t|iie  parce  (in'rls  corilinenl  le  Danulie  — 
cette  grande  artère  enriimerciale  de  I  Lu  lope  cent  raie 
—  et({uela  Russie  xoiilait  se  ménager"  un  accès  dir'ect 
sur  «M*  lleiive.  L  injustice  n'était  pas  moins  Hagranlc. 
Par*  d  autres    moyens    I  l^rnpire    moscovite    aurait    |)u 

1.  L  h'urofn' et  ta  Jcuiii'  I  urijuii'.  \\.    iOT  ri  siiiv. 

2.  l^lude  de  M.   Nelidov.  /tenir  des   Ih-nr-Moiiilfs,    juillcl 
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satisfaire  ce  qu'il  considère  comme  un  besoin  impé- 
rieux de  sa  vie  économique,  sans  pour  cela  mortifier 
un  [)euple  (]ui  g-énéreusement  venait  de  verser  son 
sang  pour  conquérir  sa  liberté. 

I!  est  vrai  qu'en  dédommag"emenl  la  lliissie  nous 
cédait  la  province  de  la  Dobroudja.  En  échange  de 
territoires  d'une  g"rande  fertilité  et  habités  par  des 
Roumains,  nous  acquerrions  de  vastes  plaines  maré- 
cag'euses  difficilement  cultivables  et  peuplées  d«;  Tar- 
tares,  Turcs  et  Bulgares.  Ce  troc  a  été  présenté  à  Buca- 
rest —  le  terme  est  de  GostchakofF  —  «  comme  un 
acte  de  générosité  de  la  part  de  la  Russie  »  ;  c'était 
exagérer  un  peu. 

Le  traité  de  Berlin,  par  d'autres  points  encore, 
alarma  le  gouvernement  roumain. 

L'article  VIII  du  Traité  de  San-Sléfano  sipulait  : 
«  Les  troupes  d'occu[)ation  russe  en  Bulgarie  conser- 
vent leurs  communications  avec  la  Russie  non  seule- 
ment par  1(1  liounKinie,  mais  aussi  par  les  ports  de  la 
mer  Noire  ».  Cela  voulait  dire  que  sans  l'acceptatior) 
du  gouvernement  roumain,  la  Russie  entendait  dis- 
])os»^'r  des  territoires  du  royaume.  Est-il  étrange  (ju'à 
Bucarest  on  montra  son  mécontentement  ?  Voilà  com- 
ment à  ce  sujet  M.  d'Avril  relate,  dans  son  ouvrage, 
Négociations  relatives  au  traité  de  Berlin,  p.  392- 
89/1,  une  conversation  entre  Gostchakort'  et  le  repré- 
senlaril  de  la  l\oiimani<'  :  «  Est-il  vrai  (iiic  votre 
g-oii vcrnt'mi'Ml    ail    rinlenlioii    de   |>rotesti*r    riinire   le 


Iiuiliùnic  arlicle  du  traité  '.'...  L linipri-cui',  <i([/à  "i" l 
disposé  enners  iwiis  par  notre  nttifudr  au  su/'rf  <lr  la 
Bessarabie,  [X'rdia  Idiilo  paticiico  si  iiiic  paicillr 
déclaration  est  faite.  S.  M.  mOrdomic  de  vous  dire, 
pour  linlorniation  de  votre  s^ouveniement,  (jue  si 
vous  ave:  /'intention  de  protester  eontre  l'article  en 
question  ou  de  rous  //  opposer,  elle  ordonnera  l'occupa- 
tion de  la  /{ou  ma /lie  et  le  désarmement  de  P  armée  rou- 
maine [i).  La  Koutiianie  tie  méritait  pas  ce<  rij^ueurs. 
La  tutelle  puissante  (jue  le  !^''ouverneineiit  russe  exer- 
çait sur  la  jeune  principauté  bulg-are,  la  possibilité 
de  nous  voir  enserrer  dans  un  élau  slave,  était  aussi 
un  sujet  d'in(|uiélude  ;  il  fallait  bien  envisager  avant 
1885  l'hypothèse  d'une  alliance  russo-bul;^are. 

Un  point  curieux,  (jue  je  rappelle,  est  (jue  le  traité 
de  Berlin,  aujouid'hui  encore,  n'a  pas  été  officielle- 
ment reconnu  par  le  i^ouvernenient  roumain,  la  ques- 
tion de  droit  au  sujet  de  la  Bessarabie  reste,  par  cela 
ménje,  toujours  ouverte  entre  la  Uussie  cl  la  Bou- 
manie. 

Nous  venons  d Cxpitser  des  faits  depuis  long-temps 
constatés  et  (|uc  l'Iiistoiit*  a  définitivement  jutrés  :  les 
rapporls  entre  la  Boumanieella  Bussie  au  lendemain 
du  c(in'5'rès  de  Bciliri  nt-laicnl  pas  emprcMuts  d'tine 
l^rande  aménité. 

I.  M.  ItciK'  l'iiiiiii  flic  ce  |t;iss,iff('  d.ins  .son  (tiivriTge  La 
Jritnr   Tiinpitc  ri  l  l'imitpe .  y    'iHS. 
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Le  Traité  de  lierliii  dans  son  ensemble  na  pas  élé 
une  victoire  poiii-  la  di[)lornalie  russe,  nous  lavons 
plus  haut  relevé,  il  fut  même  une  défaite.  L'Autriche 
qui  avait  obtenu  de  grands  avantages  à  Berlin  ne 
cessait  cependant  de  considérer  avec  méfiance  tout 
ascendant  que  la  Russie  serait  à  même  de  reprendre 
dans  la  péninsule.  Voulant  déjouertoute  machination, 
être  prête  à  parer  à  toute  menace  ;  dès  le  moment 
où  nous  avons  constaté  que  sa  politique  s'est  délibé- 
rément dirigée  vers  l'Orient  européen  (Traité  de 
Nickolsbourg  alliance  avec  l'Allemagne),  elle  cher- 
cha des  amitiés  pouvant  aider  à  la  tâche  qu'elle 
s'imposait,  la  «  Confédération  balkanique  sous  l'hégé- 
monie autrichienne  ». 

Elle  jeta  en  premier  son  dévolu  sur-  la  Roumanie. 
Pourquoi  ? 

La  Roumanie  par  sa  situation  géographique  — mal- 
heureusement d'ailleurs  —  forme  tampon  entre  les 
deux  grands  Empires. 

Par  le  traité  de  Berlin,  la  Roumanie  devenait  gar- 
dienne des  bouches  du  Danube,  l'fle  des  Serpents  qui 
commande  la  sortie  du  grand  fleuve  lui  était  remise, 
en  plus  deux  des  trois  bras  du  Danube  lui  appartien- 
nent, possession  limitée  cependant  par  les  pouvoirs 
accordés  à  la  Comruission  inter'nationale  du  Danube. 

P(jliliquement et stratégiquement  la  Roumanie  asso- 
ciée, alliée  aux  destinées  de  l'Autriche,  pouvait  devenir 
l'avant-garile  menaranle  des  ambitions  gerrnani(jiies. 
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Lejt'iiiK'  l'ovamnc  roumain  sttrlail  ilc  cciie  cr'iscqui 
avait  vil  sa  naissance  (1877-1878)  rnemlri  par  la  perle 
(If  la  Bessaraltic  ;  lutMlaiil  cl  iiK'ciiaiii  de  la  p(»rni(|ii(' 
russe;  vaiueiuenl  Koy^alniceatio  et  Braliano  avaient 
demandé  à  IKurope  réunie  à  Berlin  de  garantir  et 
accorder  à  la  Roumanie  une  neutralité  perpétuelle... 
heureusement  on  la  leur  refusa.  Ce[)endant  impé- 
rieusement un  ix'soiii  de  calme,  de  sécurité  surtout, 
se  faisait  sentir;  il  fallait  mettre  en  œuvre  les 
ressources  ahondanlesdu  pays,  concentrerson  intelli- 
ji(ence  et  son  elForl  dans  le  but  d'atteindre  le  dévelop- 
pement économique  auquel  le  pays  aspirait  ;  en  d'au- 
tres termes, la  Roumanieaprès  i878devait,  abstraction 
faite  de  tout  idéal  national,  consolider,  affermir 
sa  situation  présente  et  ainsi  j)iéparer  l'avenir;  mais 
pour  cela  il  fallait  un  ap[)ui,  de  Tarifent,  où  les  trou- 
ver ?  La  France  était  au  lendemain  d'un^  guerre 
malheureuse,  son  attention,  léj^'itimement,  était  con- 
centrée sur  elle-même,  l'Jtalie  dans  l'impossibilité  île 
nous  venir  en  aide,  l'Angleterre  trop  éloignée...  (iam- 
hetta,  dans  une  lettre  (ju'il  écrivait  vers  cette  épo(]ue 
à  son  ami  Ranc  constatait,  à  mots  couverts,  la  situa- 
tion pf'iiible  de  la  Roumanie  et  prévoyait  son  avenir 
immédiat  (  i  )  : 

Le  niMnbre   el    I  i  m  |ii>rl;ince   des   allaires   yiandis- 

I .  Lrltrc  ilr  Oaiidtetta  à  Hanc.  publiée  |ic»m'  l;i  prciuii-re  fois 
«i.iiiK  lejftuniiil  l.t-. Malin  |i,ir,M  (laslliuii  TliiMiisoii  le  211  décem- 
bre t'.Mr. 
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seul  chaque  jour  [)oiif  la  Russie.  L...  lient  joiirnel- 
leineiil  au  courant  le  prince  de  Galles  des  difficultés 
soulevées  et  rencontrées  par  cette  puissance.  Les 
rêues  politiqiœs  de  la  Russie  vont  être  entrnnés  par  t An- 
triche,  qui  prend  dès  maintenant  une  attitude  hostile. 
Elle  influe  sur  la  Roumanie. 

«  Voyez-vous  par  la  suite  l'Autriche  s'allianl  à  la 
Roumanie,  à  la  Turquie  contre  la  Russie  ?  Quel 
conflit  ! 

«  Il  est  impossible  de  comprendre  l'évolution  de 
la  question  d'Orient  d'où  découlera  peut-être  la  solu- 
tion de  la  question  franco-allemande,  sans  songer  à 
la  Roumanie. 

«  La  question  roumaine  n'est  pas  afférente  à  la 
Hone^rie,  mais  une  question  d'ordre  européen.» 

Le  prince  de  Bismarck  —  l'honnête  courtier  — 
devait  réaliser  le  rapprochement  entre  la  Roumanie 
et  les  puissances  germaniques  dès  i883. 

Quels  avantages  ont  découlés  pour  le  royaume 
roumain  de  celte  alliance?  Trente-cinq  ans  de  paix; 
trente-cinq  ans  qui  sont  marqués  par  un  labeur  et  des 
résultais  surprenants.  Voilà  quelques  chiffres  :  en 
1866  la  principauté  comptait  4-i'>oo.ooo  habitants,  en 
1910,  7.500.000;  entre  les  deux  époques  le  nombre 
d'hectares  ensemencés  passe  de  2.230.000  à  0.700. qoo; 
Dette  publique  en  r8(i6  80.000.000  environ,  en  1910 
i.55o.ooo.ooo  ;  chiffres  d'importations  7r.4oo  000 
(1866^,    386. 000. 000    ([910),    chiffres     d'exportations 
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r  lO.ôoo.ooocontre^^S.ooo.ooo  ;  (Mitin  les  rov»MHis  qui 
en  186G  élaient  de  Hq. 000. 000  allei^^nent  en  1910 
/jSo.ooo.ooi),  los  dispenses  nionleiit  de  58.000.000  ;\ 
/ifio.ooo.ooo  pour  la  même  époque. 

Dans  ces  (renie  <ieirii«'Mes  années,  la  Roumanie  a 
fait,  dans  tontes  les  hranclies  de  la  vie  écon()mif|ue  et 
sociale,  de  prodiy^ieux  progrès,  nous  le  constatons 
sans  avoir  l'iritention  d'en  faire  ici  lliistoiique. 

Nous  résumerons  noire  pensée  en  affirmant  (jueaux 
environs  de  1880,  l'intérêt  immédiat  de  la  Roumanie 
coïncidait  avec  les  nécessités  de  la  politique  autri- 
chienne; aux  Roumains  il  fallait  une  association  puis- 
sante qui  les  plaçai  momentanément  à  l'abri  de  toute 
difficulté  extérieure  —  l'Autriche  leur  donnait  cette 
jjl^aranlie.  L'Empire  austro-hongrois  qui  cherchait  des 
collaborations  en  \ue  «  de  la  confédération  balkani- 
(|ue  sous  son  hégémonie  »  pensait  trouver  dans  le 
royaume  roumain,  admirablement  placé  géographi- 
quemenl  pour  empêcher  toute  descente  de  l'Empire 
moscovite,  un  second  docile,  obéissant  à  ses  inspi- 
rations. 

Comment  la  Roumanie  a  entendu  ses  devoirs  «  d'al- 
liée ')  pendant  ces  nombreuses  années?  Quelles  sont 
les  caractérislifjues  de  sa  politi(]ue  extérieure? 

La  lAche  première  que  s'imposa  le  gouvernement 
r.tumain  sous  la  très  sage  inspiration  du  feu  roi  Carol 
fil  l'ori^anisatiitu  d'une  armée  puissante,  ledoutable, 
(|ui  inspira  à  (|uicon(]ue  bi  cerlilude  <|ue  le  pays  était 
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à  même  d'eux  isagei"  loiile  évenliialilé.  Les  résullats 
ohleinis  sont  là  sous  nos  yeux,  les  commenter  me 
semble  parfaitemenl  inuliie. 

Officiellemenl  la  polilique  roumaine,  durant  ce 
laps  de  temps  ii^nora  les  revendications  des  Roumains 
de  Iloni^rie  ;  liée  à  l'Auiriche  elle  n'aurait  pu  encou- 
rag-er  dans  l'Empire  un  centre  d'irrédentisme.  Celle 
attitude  —  d'ahslentiou  —  à  Bucaiest  comme  à 
Vienne  était  appelée  <(  correction  ».  Sous  cette  façade 
d'indifférence  une  œuvre  efficace  était  poursuivie, 
mieu.x  que  nous  pourrions  le  faire  le  Bndapesli  Hir/ap 
du  26  février  191  i  nous  la  caractérisera  (i)  : 

«  L'attitude  du  gouvernement  roumain  à  l'éyard 
de  la  Honi^rie  a  toujours  été  correcte,  disait  encore 
hier  le  comte  d'Aerenthal,  et  nous  sommes  obligés, 
hélas  !  de  constater  que  tout  le  systètpe  de  l'Enseigne- 
ment en  Roumanie  repose  sur  l'irréderjtisme  le  plus 
éhonté.  Or  le  gouvernement  roumain,  toujours  correct 
envers  la  Hongrie,  distingue  officiellement  sur  les 
cartes  géographiques  admises  dans  les  écoles  et  dans 
les  manuels  scolaires,  deux  sortes  de  Roumanie  :  la 
Roumanie  libre  et  la  Roumanie  asservie... 

«  Nous  dirons  plus  :  l'année  dernière,  un  concours 
fut  ouvert  en  Roumanie,  parmi  les  instituteurs,  pour 
répandi'e    dans    les    villages    certaines   connaissances 

1.  J'emprunte  cette  citation  à  l'étude  de  M.  René  Pinon, 
l.d  Roumanie  et  la  Polilique  Dnnvhipnne. 
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a^éiiéralos  ;  dans  le  (|ii(*s|i(Hiiiaii('  ot'dciel  ri^uraienl 
deux  |)oii)ls  :  \c  |>fMi[iI»>  sait-il  (|ut^l(|ui'  rlioso  des  Rou- 
iiiaiiis  asservis?  (Ji/e/  est  le  />f///.v  ('triinger  (jiiil  (féteste? 
Li'  si  correct  o-ouvonuMnenl  romnaiii  s'est  bien  ji^ardé 
decomiiiiini(Hiei'  les  réponses  à  rAulriche-Hotiî^rie...  » 
(Je  coniprends  assez  cela...). 

Dans  les  campagnes,  dans  les  \illes,  à  l'école,  dan.s 
les  facullés,  à  la  <\iseriie,  dans  les  cercles  politiques, 
dans  les  journaux,  partout,  l'idée  de  la  Grande  Rou- 
manie est  la  base  de  toute  éducation  nationale,  de 
tonte  manifestation  de  l'idéal  roumain.  Il  est  vrai  que 
la  réalisation  de  ce  rêve  ^-lorieux  semblait  éloignée, 
jiresque  incertaine,  il  faut  cependant  reconnaître  que 
nos  hommes  politi(|ues,  tous  nos  hommes  polili(|ues, 
ont  travaillé  avec  sagesse  et  {)alriolisme  en  vue  de 
préparer  le  pays  et  de  le  tenir  prêt  dans  le  dessein 
que  les  éNénements  n»'  puissent  le  surprendre. 

A  mesure  que  1  instruction,  l'aisance  se  répandent, 
(jiic  la  vie  économi(jue  et  sociale  si»  dévelopj)enl,  (jue 
le  pavs  j)rend  conscience  de  sa  force  basée  sur  la  valeur 
de  ses  soldats  et  la  légitimité  de  ses  droits  ;  une  per- 
sonnalité s'afhrme,  un  dogme  caractérisera  la  [)oliti- 
qiu'  exlérieuic  du  Royaume  :  Essayant  de  s'alTranchir 
de  11  importe  (]u<'lli'  tiilrllc  —  impuissant  cependant 
à  se  MiaMircsicr  à  réciitt  de  loiilc  (•oinliinaison  diplo- 
triali(|iic  —  il  iiispiicia  son  attitude  exclusi\(Mnen t 
dans  la  considération  de  S()n  intérêt  égoïste  et  natio- 
nal.  Kti    Orient   la  Roumanie    n'entendit    faire    le  jeu 
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que  (le  sa  [U'uprc  [)()lili(jiie,  elle  ne  favorisa  que  ses 
propres  inlérêls.  Si  nous  la  trouvons  liée  à  telle  puis- 
sance [)liil('>t  (ju'à  telle  autie,  en  analysant  les  condi- 
tions du  inotncnt,  nous  constaterons  toujours  qu'elle 
exerça  son  influence  en  concordance  avec  ses  intérêts. 
M.  Giolilti,  ancien  président  du  conseil  italien,  a 
parfaitement  défini  cette  politique  d'tjne  expression 
qui  trouveiail  sa  place  sur  le  frontispice  de  tout  minis- 
tère d'Affaires  extérieures  «  éî^oïsme  sacré  ». 

La  politique  balkanique  du  royaume  sera  la  preuve 
évidente  de  ce  que  nous  venons  d'avancer. 


f.a  politiiiue  balkani(]ue  du  royaume  trouve  son 
fondement  dans  ces  considérations  : 

La  Roumanie  est  un  Etal  Danubien. 

Des  populations  roumaines  sont  soumises  à  des 
souverainetés  étrany^ères,  90.000  Koumains  en  Serbie, 
plus  de  .4'^o.ooo  en  Macédoine,  leur  sort  ne  peut  lais- 
ser la  Roumanie  indifférente. 

La  Dobroudja  roumaine. 

Chacun  de  ces  points  serait  à  lui  seul  suffisant  pour 
faire  compi-endre  l'attention  vigilante  que  le  royaume 
porte  à  toute  modification  dans  le  statut  balkanique 
et  par  là  même  à  l'ensemble  de  la  Question  d'Orient. 

Dans  les  massifs  montagneux  de  l'Albanie  méridio- 
nale et  de  la  ÎNLicédoine  —  dans  la  réy^ion  du  Pinde 
—    \it   une    population   agricole  paysans  et  pasteurs 
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(I  i»iii!:iiie  valaijiu';  t>ii  r\[)li(jiie  leur  piôsence  dans 
ces  cimlrées  éloiirnées  tlii  noyau  ellit)i(|ue  roumain, 
[Kir  le  uiènie  pliénoniène  (jni  nous  tail  constater  la 
survivance  des  colons  Dacs  et  l\oinains  dans  les 
massifs  des  Carpallies.  Les  invasions  slaves,  puis- 
santes et  reiioulahles,  ont  forcé  les  populations  indi- 
«["ènes  des  plaines  du  Daiiuhe  el  du  \  atilar,  incapables 
de  s'o[)j)(^ser  au  Ilot  eiivaliisseui\  d'aller  chei'clier  dans 
les  monlav^nes  un  abri  et  la  possibilité  «l'une  vie  indé- 
pendante. C'est  l'explication  lojjicjue  de  la  conserva- 
lit)n  du  peuple  roumain,  d'oii^ine  latine,  qui  forme 
un  îlot  j)armi  des  populations  de  races  différentes. 
Les  Koulzo-V^ahuiues  (Valaques  l)oîteu.\)ou  Tsintsars, 
comme  ils  aiment  à  s'appeler,  sont  d'anciens  colons 
romains  qui  établis  en  iMacédoine  ont  été  oblij^és, 
sous  la  picssion  des  mêmes  invasions,  daller  se  réfu- 
giei- dans  les  roclieis  du  Pinde  où  aujourd'hui  nous 
les  retrouvons.  Ils  parlent  utie  langue  dérivée  du  latin 
très  r<'ssend)lanlt'  au  roumain,  avec  des  mceurs  et  des 
coutumes  se  rapprochant  de  la  vie  des  Valaques  et 
des  Moldaves  du  royaume  ;  leur  nombre  difficilement 
estimable  dans  cet  enchevêtrement  de  nationalités  de 
la  Macédoine  est  important  (  i  ). 


I.  Voir  Lfs  /toitniditis  t/r  Titnjuie.  Nicolas  |*;i|).ilia^i  (  Huca- 
re-.!,  l'.IO.ïj.  l/t'-v()luli(»ri  des  K.uil/.o  VaK'upics  a  doimé  lieu  à  do 
iiMiid)nMJses  statistiques,  (icrlains  auteurs  ntiiniains  comptent 
plus  d'un  million  l(>  nund)n'  do  ceux  cpii  parlent  le  muniain  ; 
SerhoH,  huL-an-^  et  Tun-v  en  n'cniinaissciil    10(1. (100  au  ma.xi- 
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A  pjirtir  de  1880,  nous  l'avons  tnenlionné  plus  liaul, 
une  œuvre  de  propa^çande  fut  enlie(>rise,  par  les  dif- 
férents Etals  Balkaniques  en  Macédoine.  Bulgares, 
Serbes  et  Grecs  luttèrent  au  moyen  d'écoles,  d'églises, 
de  cercles,  en  vue  de  déterminer  et  consolider  leurs 
prétentions  rivales,  pour  le  jour  où  une  succession 
sera  ouverte  par  le  fait  de  la  disparition  de  la  Tur- 
quie de  l'Europe.  Les  populations  Kaulzo-Valaques, 
prtimtivement,  furent  comprises  dans  la  sphère  d'in- 
fluence hellène,  elles  étaient  un  élément  considérable 
dans  l'évaluation  des  «  nationalités  »,  un  apport 
important  à  la  cause  grecque. 

Le  gouvernement  roumain  ne  tarda  pas  de  reconnaî- 
tre l'importance  très  grande  que  pouvait  avoir,  pour 
sa  politique  balkanique,  ce  centre  roumain  duPinde; 
il  organisa  à  son  tour  une  propagande  officielle 
appuyée  sur  la  création  d'écoles  et  d'éti^lises,  propa- 
gande largement  subventionnée  (r);  le  but  immédiat 
qu'il  fallait  atteindre  était  de  soustraire  ces  popula- 
tions à  l'influence  grecque  et  ainsi  leur  constituer  une 
nationalité  roumaine  —  nationalité  dont  le  premier 


mum.  Des  statistiques  étrangères,  Hickman,  Grande  EncyrJi)- 
pédie  3-iOO.OOO.  Les  Grecs  n'en  reconnaissent  presque  aucun. 
La  vérité  doit  se  trouver  dans  un  chiffre  moyen  que  nous  éva- 
luerons à  400.000. 

\.   Le    mouvement    nationaliste    roumain     fut    suscité    et 
organisé  par  AposloI  Margaril. 


—  2(K)  — 

élj'tiKMit  exislail,    iiiconU'stahlçmtMil.   la  romminuiuli' 
il  oritrine. 

Le  oiuiroiintMiicnl  d»'  rctlc  (Milrt*|Hise  fut  lifadé  (i»> 
190.'),  par  le(]in'l  It*  Siiliaii  AImIiiI  llaoïiti  reconnais 
sail  officielli'tnont  la  personnalité  nationale  des 
Kanlzo-Vala(|ues  de  Tnicjuie.  CvA  acte  d'une  inipor- 
tanee.  dont  tout  de  suite  nous  allons  rendre  coni[)te, 
fut  l'ceuNre  de  Son  Ivxoelietiee  M.  A.  lùn.  Lalio\aiv, 
ininisli'e  loutnain  à  (lonslantiiiople,  anj(»nrd  liiii  plé- 
nipotentiaire du  Hovaunie  à  l*aris.  diplomate  dans 
le(juel  les  Roumains  reconnaissent  unanimement  une 
des  personnalilés  les  plus  maif|uanles  et  des  plus 
clairv  oynles  de  la  politique  du   Kovaume. 

Celle  reconnaissance  de  la-  personnalité  nationale  » 
des  \ala(|ues  du  Pitide  signifiait:  (jualors  (|ue  sous 
Taclion  des  Etats  eliréliens  de  la  péninsule,  llMirope 
se  serait  décidée  d  imposer  à  la  Tiinjuie  la  création 
d'une  Macédoine  autonomi',  dans  la  constitution 
oriranisatrice  de  celle  province,  on  aurait  (li"i  tenir 
cotn|)le  des  volontésdu  rovaume  roumain.  mainl<'nant 
(|iie  lexislence  de  ct»-na(ionau  x  était  «li'lini  I  i\  cmenl 
reconniii':  dans  le  cas  d'un  pai  lai;(' en  I  re  Klals  halka- 
ni(jues  de  la  |(i(»\ince  macédonienne,  la  Koumanic 
devait  y  èlre  appelée  alin  d'y  prendre  part;  comme  il 
était  raisonnablemenl  impossible  de  sony^er  à  une 
in<-orji(»ralion  de  celle  ri'':;ion  (■•l(»ii,nu'e  dans  les  fton- 
tier-'s  de  la  cmii  in  n  nr  |i;ilii'\  movciinanl  la  cession  de 
G  -N   poptilatioiis  ;i  lin    i'ilal  dr  la  pi'ti  i  nsii  le,  la    Konma- 
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nie  obtenuil  le  droit  d'exi^^er  une  compensation  sur 
une  de  ses  frontières.  De  toute  manière  dès  1900  le 
gouvernement  loumain  nionlrail  que  tout  change- 
ment dans  le  statut  balkanique  ne  pouvait  le  laisser 
invlifférent,  qu'il  entendait  donner  son  approbation  à 
toute  modification  du  statu  ifao  (1) 

Le  gouvernement  grec  avait  suivi  l'effort  nationa- 
liste roumain  en  Macédoine  avec  méfiance  et  colère, 
après  1905  les  relations  diplomatiques  entre  les  deux 
pays  Furent  rompues;  on  assista  durant  quelques 
années  à  une  lutte  armée  entre  «  roumanisanls  »  et 
«  grécisanls  »  dans  les  parages  du  Pinde  ;  depuis 
avril    191 1    les    rapports   entre    Bucarest    et  Athènes 

l.  Vers  la  inêtne  épo([ue  la  Roumanie  sembla  attacher  une 
grande  importance  à  la  reconnaissance  de  la  langue  et  de  la 
nationalité  albanaise;.  L'n  comité  lut  créé  à  Hucarest,  subven- 
tionné par  l'Etat.  L'idée  de  constituer  un  Etat  albano-valaque 
entre  l'Adriatique  et  le  Vardar  avait  germé  à  un  moment.  «  l'n 
Latin  «,  pseudonyme  d'une  personnalité  politique  de  Bucarest, 
proposa  dans  un  ouvrage  Une  confédération  balkanique, 
comme  solution  de  la  question  dOrient  (I9(J5),  la  formation 
d'une  Union  balkanique  sous  la  présidence  du  roi  d'Italie,  pro- 
clamé, à  cet  efTcl,  Empereur,  en  même  temps  ([u'un  prince  de 
la  Maison  de  Savoie  serait  venu  gouverner  un  Etat  albano- 
valaque. 

Il  est  évident  que  ces  sortes  de  manifestations  —  même 
isolées —  ne  cadraient  pas  avec  les  ambitions  autrichiennes,  à 
Vienne  plus  dune  foison  fut  mécontent  des  principes  politiques 
roumains  relativement  au  Balkan. 
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liirciil  repris,  les  esprits  se  sont  apaisés,  M.  \  fiiizelos 
devait  essayer  el  réaliseï  le  rapprocherneiil  entre  les 
deux  Etais. 

La  Dobroudja  a  élc  donnée  à  la  K  )ninanie  par  le 
traité  de  Berlin.  Teire  prestjue  étrantjère  en  1878,  car 
en  i^rande  partie  elle  était  habitée  par  des  Turcs,  ïar- 
tares,  Slovènes  et  Buli^ares  ;  terre  inhospitalière  par 
ses  landes  el  ses  marais,  elle  fut  considérée,  aux 
débuts  de  roccn()alion,  comme  une  charge  pliil»'»t  (jue 
comme  une  richesse.  La  Uoumanie  organisa  ici  le 
plus  produclil'des  travail,  y  concentra  le  meilleur  de 
son  eflort.  Vingt-cinq  ans  d'organisation  méthodique 
et  de  sacrifices  financiers  importants  suffirent  pour 
faire  de  cette  province  une  îles  contrées  les  plus  riches 
du  royaume.  Des  canalisations  ingénieuses  desséchè- 
rent les  marais,  des  friches  laborieuses  entamèrent  et 
transformèrent  les  landes  ;  de  vastes  plaines  aptesaux 
ab.)ndantes  récoltes  furent  mises  à  la  disposition  des 
cultivateurs.  I\(^utes,  chemins  de  fer,  furent  construits, 
abondance  et  richesse  ainsi  or;;anisées.  Les  po[)nla- 
tions  indigènes,  l'urcs,  Tartaies,  Busses  Slovènes 
appréciant  la  bienveillance  et  r(''(|uil('  de  l'adininis- 
tralion  roumaine  se  mirent  à  airncr  le  pays  d  ado[)- 
lion,  |ui  en  leur  permettant  de  conserver  leur  reli- 
gion, leurs  coutumes,  leur  permettait  aussi  «l'aspiiei* 
à  un  étal  tneilirnr  et  à  un  bicn-èlrc  croissant.  Les 
jeunes  soldats,  di's  gém-ralions  ni>ii\  elles,  par-  l'esprit 
(II-  «iiscipliiie.  lardeii  r  el  leur  enl  liousiasme.  nionlrrnt 
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le  dévouement  qu'ils  porlenl  au  royaume  ;  c'est  un 
sujet  de  lég"itime  fierté  pour  le  pays  de  conslaler  que 
ce  sont  de  véritables  roumains  qu'il  a  su  éduqjicret 
élever.  Jusqu'aux  Bulg^ares  de  la  Dobroudja,  la  tâche 
était  plus  ardue,  mais  ils  montrent  cependant  une 
certaine  tendance  à  l'assimilation. 

La  Dobroudja  aujourd'hui  est  une  terre  roumaine. 

Politiquement  cette  province  est  devenue  [)our  le 
royaume  d'une  importance  capitale.  I.,a  Dobroudja  est 
la  seule  partie  de  la  Roumanie  confinant  à  la  mer, 
par  Gonstantza  le  pays  se  trouve  en  communication 
avec  l'extérieur,  avec  la  mer  libre,  la  Méditerranée. 
Le  prix  qu'on  y  attache  sera  clairement  d(';lerminé  par 
la  constatation  que  c'est  le  seul  port  maritime  de  la 
Roumanie.  Gonstantza,  dont  l'importance  économi- 
que est  évaluée  aujourd'hui  à  un  mouvement  de 
bateaux,  équivalent  à  près  de  2.000.000  de  tonnes,  est 
reliée  à  Bucarest  par  une  ligne  de  chemin  de  fer  qui 
emprunte  à  Cernavoda  un  pont  gig-anlesque  ;  le  port 
roumain  se  trouve  aussi,  depuis  très  peu  de  temps, 
communiquer  par  une  canalisation  souterraine  aux 
bassins  pétrolifères  de  la  rég^ion  de  Prahova  ;  ce  qui 
fait  que  le  naphle  et  ses  dérivés  peuvent  gagner,  sans 
d'autres  moyens  de  transport,  les  bateaux-citernes 
amarrés  aux  quais,  en  provenant  directement  des 
réservoirs  des  raffineries  situées  dans  les  Carpathes. 
D'immenses  entrepôts  viennent  aussi  d'être  achevés 

pouvant  contenir  de  grandes  réserves  de  céréales. 
lanoovici.  li 
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llonslanUa,  port  sur  la  mer  Noire,  esl  la  «>  leiiètre  » 
roumaine  sur  la  Méiliterrauée,  ce  qui  lait  (jue  par 
Conslanlza  le  royaume  esl  direclemenl  inléressc  au 
sorl  (les  Dardanelles  el  i)ai-  là  niènie  à  l'avenir  des 
détroits  (i).  Quand  on  constate  les  entraves  que  les 
détenteurs  du  liospliore  peuvent  exercer  sur  la  vie 
économique  du  [»ays  —  les  tïiois  que  nous  vivons  en 
sont  le  pénible  exemple  —  on  ne  |)eut  qu'encourager 
le  gouvernement  roumain  dans  sa  volonté  résolue  d'ob- 
lenjr,  pour  I  avenir,  la  ^^aI•anI  ie  d'un  passait;  non-con-* 
ditionné. 

La  Dol)roudja,  i:;^éoy^rapliiquemcnt,  est  interposée  et 
forme  barrière  entre  l'Empire  russe  et  la  Bulijiarie.  Le 
royaume  bulgare,  d'autre  part,  n'a  jamais  abandonné 
l'espoir  de  reconquérir  un  jour  celte  province  —  qui 
au  même  litre  (jue  la  Macédoine  el  la  Tlirace  esl  consi- 
dérée  par  lui  comme  terre  bulgare. 

Ces  deux  considérations  sont  suffisantes  pour  nous 
faire  comprendre  les  principes  de  la  politique  rou- 
maine, |)rincipes  destinés  à  sauvegarder  les  int«'Mèts 
roumains  sui'  l;i  \\n\v  Noire.  Contre  la  menace  d'une 
enlente  russo-bulgare  en  i88.'<  el  iH8<S  le  gouverne- 
ment roumain  s'est  prénuini  en  s'allianl  aux  puis- 
sances de  la  Triplice  ;  l'éventualité  d'une  alliance 
nissK-bultrare   s'é\  anou issanl  à  mesure  que  la  Hulga- 


1.    Voir  la  t/ihf  très  iiitérensante  souleruie  |>;ir  niim  roinpa- 
Iriole  Dascovici.  Af/  (Jucslion  des  Ih/mi/s.  Paris,  l'.ll.'i. 
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rie  t'voluail  dans  un  sens  opposé  aux  inlérêls  pansla- 
vistes.  Le  flany;-er  d'un  conflit  roumano-bul;,''are 
relativement  à  cette  province  s'imposait  par  contre 
à  la  prévoyance  de  la  diplomatie  roumaine.  Le 
Congrès  de  Berlin  qui  nous  avait  accordé  cette  pro- 
vince, nous  fixa  par  le  môme  coup,  une  frontière 
extrêmement  désavantageuse,  presque  indéfendable, 
tous  les  points  d'intérêt  militaire  furent  laissés  entre 
les  mains  bulgares  —  en  (juelque  sorte  l'Europe  nous 
donna  la  Dobroudja  sans  le  moyen  de  la  défendre. 
M.  René  Pinon,  le  grand  orientaliste  français,  dont  le 
jugement  impartial  trouve  son  fondement  dans  la  pro- 
fonde connaissance  qu'il  a  des  intérêts  des  pays  de 
l'Orient,  écrivait  au  mois  de  juillet  igii  :  «  La 
Dobroudja  est  devenue  indispensable  à  la  vie  des 
Roumains  ;  ils  s'alarment  de  voir  le  port  de  Gons- 
tanlza,  qu'ils  ont  créé  à  grands  frais,  et  le  chemin  de 
fer  qui  y  mène,  exposés  dans  un  pays  plat,  sans  fron- 
tières naturelles,  au  raid  audacieux  d'un  adversaire 
bulgare.  L'armée  roumaine  est  obligée  de  monter  une 
faction  pénible  dans  des  plaines  ouvertes.  La  posses- 
sion de  Silistrie  et  de  sa  banlieue  remédierait  à  ces 
inconvénients  et  apaiserait  ces  craintes.  La  vieille 
citadelle  de  Silistrie  est  un  point  stratégique  1res 
important  ;  c'est  la  clef  de  laDobroudja    » 

Sur  quoi  se  fondaient  les  «  craintes  »  des  gouver- 
nements roumains  quant  aux  revendications  bulgares? 
Les   ia|)p()tls   enli'e    les  dnix   pays   danubiens  depuis 
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i88o  ne  sont  qu  une  suilo  |iresqiit'  iiiiiilfM  ronipue 
d"incid»'rils  ilc  frontières,  d'incidents  (liphmiaticiues, 
de  menaces  de  iiiplnic  ;  l;i  pcispective  d'une  confla- 
gration à  rn;tinles  reprises  fut  rnvisat;;ée. 

Délibérément,  le  gouvernement  roumain  fixa  sa 
politi(jue,  quarit  aux  relations  avec  la  Bulgarie,  sur  le 
principe  du  statu  (/i/o  prenant  pour  l)ase  les  décisions 
du  congrès  de  Beilin.  I']n  d'aulics  teiines,  considérant 
(jue  rEuic)[)e  avait  délerminé  le  rapport  de  l'équilibre 
entre  les  deux  pays  de  7  à  4  (7.000.000  de  Roumains 
contre  4ooo.ooo  de  Bulgares)  ;  la  Roumanie  se  refusa 
à  toute  altération  de  cette  proportion.  Alors  que  les 
Bulgares  se  tournaient  vers  les  Roumains  et  leur 
demandaient  une  bienveillante  neutralité,  afin  de 
pouvoir  aller  en  Thrace  et  en  Macédoine  délivrer 
«  leurs  frères  opprimés  »,  la  réponse  que  Bucarest 
leur  faisait  était  en  substance  la  suivante  :  Avec  joie 
nous  suivrons  votre  efl'ort  en  vue  de  réaliser  vos 
légitimes  aspirations  nationales  ;  il  nous  est  cepen- 
dant impossible,  sans  trahir  les  intérêts  de  la  Rouma- 
nie, d'assister  irn[)assibles  à  un  accroissement  de 
votre  force,  sans  vous  demander  en  retour  une  com- 
])ensation  ({ui  maintiendiail  l'équilibre  actuel  ; 
nous  ne  pouvons  oublier  que  votre  plan  d'expansion 
nationale  rom(>rend  la  province  roumaine  de  la 
I)(d)r<iU(l ja,  pour  pr<'-\cMii°  une  alta(|ne  l'iilnre  de 
vidrr  pari,  afci»rdt'/-n(tns  Silcstiie,  avec  uni'  fronlièr»* 
slralégiqur    liiNoiabb',   cl    ainsi,  crrlains    dr   pcoivoir 
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défendre  iiolre  tcnitoire,  nous  approuverons  vos 
agrandissements  en  Tlirace,  en  Macédoine. 

Par  quels  moyens  la  j)olilique  roumaine  entendit 
faire  respecter  ses  volontés?  A  la  suite  du  très  vif 
conllil  rouniano-bulgare  de  189g;  on  se  rappelle  que 
les  comités  révolutionnaires  bulgares  avaient  essayé 
de  transplanter  en  Roumanie  les  moyens  terroristes 
employés  en  Macédoine  et  n'avaient  pas  hésité  d'or- 
donner l'assassinat  du  professeur  Miliaileanu  ;  une 
nouvelle  convention  avait  été  signée  entre  la  Rouma- 
nie et  l'Autriche  (1900);  convention  par  laquelle  une 
modification  de  la  frontière  de  la  Dobroudja  était  sti- 
pulée. A  la  même  époque  (1902)  un  traité  fut  sig-né 
entie  la  Russie  et  la  Bulg'arie,  la  première  s'enga- 
geant  à  concourir  de  toutes  ses  forces  à  la  sauvegarde 
de  r intégrité  et  de  Nnuiolabilité  du  territoire  de  la  Bul- 
garie. Voilà  comment,  par  un  jeu  de  traités,  la  ques- 
tion de  la  Dobroudja  devenait  d'une  importance 
européenne,  susceptible  qu'elle  était  d'entraîner  une 
conflagration  générale. 

A  différentes  reprises  où  a  voulu  voir,  on  l'a 
affirmé  même,  qu'une  entente  écrite  existait  entre 
la  Roumanie  et  la  Turquie.  On  est  allé  jusqu'à 
rechercher  et  trouver  une  communauté  d'intérêts 
entre  les  aspirations  des  deux  pays.  Volonté  de  main- 
tenir le  statu  (juOy  danger  commun  provenant  de  la 
Bulgarie,  sont  les  motifs  qu'on  mettait  en  avant  pour 
expliquer  cette  mesure.   Le   gouvernement   roumain 
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(•|iai]ut'  tViis  (|n  il  a  en  occasitm  a  jtiotrslé  cl  nié   for- 
iiu'Ilt'iiuMil  toute  oiili'iilc  avec  la  Siihliiiic-l^Drle. 

Nous  souvt'iioiis-nous  encore  de  la  sensation  pro- 
duite par  la  nouvelle  lancée  par  ]e  grand  journal 
parisien  Le  Matin  en  date  du  17  décembre  1902  ? 
«  D'après  les  renseij^netnents  de  source  absolument 
silre  qui  nous  sont  parvenus  dans  la  journée  d'hier 
de  Conslantinople,  la  Turquie  a  conclu  une  entente 
militaire  avec  la  Roumanie,  dette  entente  assure  aux 
Tuies  le  concours  de  l'armée  roumaine  contre  la  Bul- 
garie dans  le  cas  où  cette  puissance  attaquerait  la 
Turquie.  On  nous  affirme,  d'autre  part,  que  celte 
convention  a  été  conclue  sous  l'inspiration  des  gou- 
vernements de  Berlin  et  de  Vienne  et  que  le  baron 
Marschall,  ambassadeur  d'Allemagne  à  Constantino- 
[)le,  en  a  été  l'un  des  piincipau.x  artisans.  Elle  est 
secrète.  »  La  nouvelle  fit  scandale. 

La  Houmanie  confiante  dans  son  armée,  confiante 
au.ssi  dans  l'esprit  de  justice  de  l'Europe  —  M.  Wad- 
dington,  l'ambassadeur  franr-îis,  au  Congrès  de  Ber- 
lin navait-il  déji\  soutenu  de  la  manière  la  plus 
persuasive  le  point  de  \ue  louiiiain?  —  attendait 
I  occasion  d  un  reiuanicineMl  du  statut  ball<ani(jue 
j»our  (dtiriiii-  pacili(|ueinenl  la  reconnaissance  de  ses 
revendications  balkaniques,  basi-es  : 

Sur  l'idée  puliti(|ue  de  lÏMiuilibn^  —  principe  una- 
nimement   reronim    par    les    cliancellcries  —    comiUL' 
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base  des  rapports  internationaux.  Pounjuoi  la  Rou- 
manie ne  raurait-elle  revendiqué? 

liadé  de  1906  —  qui  en  reconnaissant  la  «  person- 
nalité nationale  »  des  Kautzo-Valaques,  reconnais- 
sait à  la  Roumanie  le  droit,  sur  le  pied  d'égalité  avec 
les  autres  Etats  chrétiens  et  proportionnellement  au 
nombre  de  ses  co-nationaux,  de  venir  délibérer  sur  le 
sort  futur  de  la  Macédoine. 


L'union  balkanique  fut  une  surprise  pour  la  Rou- 
manie, les  victoires  rapides  et  décisives  des  Etats 
chrétiens  un  étonnement.  Ce  manque  de  prévision  de 
notre  diplomatie,  est  excusable,  quand  on  song-e  à  la 
stupéfaction  générale  que  ces  événements  répandi- 
rent par  tout  le  monde  ;  nous  étions  en  trop  bonne 
compagnie  pour  nous  désoler.  La  victoire  des  Alliés 
ne  pouvait  que  réjouir  les  Roumains,  par  nous- 
même,  pendant  de  longs  siècles,  nous  avions  connu 
toutes  les  abominations  du  régime  turc;  nous  parta- 
geâmes le  bonheur  des  populations  chrétiennes  de  la 
vieille  Serbie,  de  la  Macédoine,  de  l'Epire  et  de  la 
Thrace  qui  recouvraient  une  liberté  longtemps  atten- 
due et  ardemment  désirée. 

Le  premier  moment  de  surprise  passé,  il  fallut 
cependant  songer  aux  intérêts  roumains.  Où  en 
étions-nous  ? 

Le  26  septembre    1912    le    ministre  de    Bulgarie   à 
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Bucarest  til  iiiu'  démarclu'  près  du  président  du  con- 
seil, ministre  des  atl'aires  étrangères  de  Roumanie, 
M.  Maioresco,  et  lui  demanda,  au  nom  de  son  gouver- 
nement :  «  Quelle  serait  l'attitude  (jue  la  Roumanie 
prendrait  dans  le  cas  d'un  contlil  entre  Bulg^arie  et 
Tiir(|uie  alors  que  son  pavs  se  trouverait  obligé  de 
défendre  les  droits  de  ses  co-nalionau.v  »  --  le 
ministre  bulgare  faisait  allusion  aux  bruits  d'une 
entente  militaire  entre  la  Roumanie  et  l'Empire  otto- 
man ;  M.  Maioresco  répondit  :  «  aucune  entente 
n'existe,  la  Roumanie  ne  veut  oublier  qu'elle-même  a 
conquis  son  indépendance  en  luttanl  cortlre  le  Turc, 
si  Bulgares,  Serbes  et  Grecs,  de  même  religion  que 
nous,  veulent  lutter  pour  F  amélioration  de  l'état  de 
leurs  co-nationaux  soumis  à  la  souveraineté  lurijue, 
la  Roumanie  gardera  une  stricte  neutralité,  autant 
«liiil  ne  s'agira  de  modifications  territoriales  [\).  Le 
9  octobre  1912,  le  président  du  conseil  bulgare 
M.  (  îiiéelioll' faisait  j)arvetiir  à  Bucarest  la  note  sui- 
vante :  «  Ayez  la  boulé  de  eomrniini(|uer  à  M.  le  Pré- 
sident du  Cotiseil  fjue  je  suis  jjrofondénïcnt  touché  de 
sa  déclaration  très  précieuse  pour  nous.  Nous  en  pre- 
nons acte.  Le  Conseil  des  ministres  cl  moi  personnel- 
lement reineicjoiis  .M.  le  Président  du  (lonseil  très 
cordialement  et  imus  sommes  reconnaissants  à  la 
Roumanie  pdur  sa  brillante  alliliideet  pour  son  nou- 

1,    Livif   Virl  limninim .   ri"  1. 
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veau  témoignage  des  bons  et  amicaux  sentiments 
envers  nous  (i),  »> 

Le  gouvernement,  bulgare  «  prenait  acte  »  de  la 
neutralité  roumaine.  C'ette  neutralité,  sans  ambiguïté, 
signifiait  deux  choses  :  la  Roumanie  se  désintéressait 
du  sort  de  la  Turquie,  cela  voulait  dire  que  les  Etats 
alliés  pouvaient  diriger  tous  leurs  efforts,  la  totalité 
de  leurs  troupes  contre  le  Turc  ;  avantage  considéra- 
ble certes,  cardans  le  casoù  600.000  Roumains  avaient 
franchi  le  Danube  Kir-Kilislé  et  Lulé  Burgas  n'au- 
raient été  possibles  !  Neutralité  conditionnelle  aussi, 
le  gouvernement  roumain  ayant  averti,  sans  amba- 
ges, «  qu'il  gardera  une  stricte  neutralité  autant  f|u'il 
ne  s'agira  de  modification  territoriale  ». 

Je  crois  qu'une  attitude  plus  précise  aurait  été  pré- 
férable. Le  gouvernement  roumain  aurait  du  tenir  le 
langage  suivant  :  comptez  sur  notre  neutralité,  à  la 
condition  que,  dès  ce  jour,  vous  nous  accordiez  telle 
modification  sur  notre  frontière  de  la  Dobroudja  (et 
ici  clairement  stipuler  une  ligne)  en  attendant  nous 
réservons  notre  attitude.  Il  est  certain  que  la  Bulga- 
rie aurait  accepté,  de  trop  riches  perspectives  s'ou- 
vraient à  elle  pour  ne  pas  consentir  quelques  sacrifices 
dans  le  but  de  gagner  la  neutralité  roumaine.  Pour- 
qtioi  ne  l'a-t-on  pas  fait  ?  C'est  qu'à  Bucarest,  de  même 
que  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe,  on  escomp- 

\.  Livre  Verl  Bon  moin,  n"  4. 
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tait  la  \ic-loiit'  liii(|ii('.  Alors  jM>iir(|iit>i  m*  [)ar(lonne- 
liciiis-iKnis  pas  aux  |iolili(it'iis  roumains,  quand  nous 
avons  eu  rexeniple  de  riniprévoyance  européenne  qui 
le  8  octobre  faisait  à  Sofia,  Beli^rade,  Athènes  une 
déclaration  éneii^icjue  :  »  Si  la  ;;uerre  vient  néanmoins 
à  éclater  entre  les  Elats  balkaniques  et  l'Empire  otto- 
man les  i;raiules  puissances  iradincllioul,  à  I  issue 
du  conllil,  aucune  modification  au  statu  ijiio  territo- 
rial dans  la  Turquie  d'Europe  ».  Vingt  jours  après  nous 
nous  souvenons  que  cette  formule  du  statu  (juo  était 
par  tous  les  cabinets  traduite  par  «  archaïsme  » 
«  impossibilité  »,  une  situation  nouvelle  qu'on  n'avait 
pas  prévue  —  créée  par  la  victoire  des  alliés  —  -  devait 
être  dès  ce  moment  envisag-ée.  Les  derniers  jours  du 
mois  d'octobre  19 12,  en  affirmant  la  définitive  vic- 
toire des  alliés,  d»''terminèrenl  la  Koumanie  à  prendre 
position  et  à  formuler  ses  revendications.  Au  mois  de 
septembre  1912  le  comte  Berchlhold  était  venu  en 
Roumanie  —  celle  visite  du  chancelier  autrichien  fit 
sensation  —  à  la  \cille  des  événements  i^raves  (ju'on 
pressentait,  il  était  utile  pour  la  Roumanie  que  l'Au- 
triche reconnut  le  bien-fondé  du  point  de  vue  balka- 
nifjue  l'oiimaiii.  Nous  cilmcs  la  salisfaclion,  le 
2  novembie  191  -^  d'cnlendi  c  le  comle  lierlhold,  île  vaut 
les  lJélé!,^ations  I  lonj,;roiscs,  plaider  notre  cause;  : 
«  L'attitude  paisible  et  moib'rt'e  de  la  Roumanie  <|ui 
nous  est  unie  jiar  les  liens  d'une  t'iroite  amitié  ne  fut 
pas  fie    peu    «l'importance    pour   la    suite    des  événe- 
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ments,  et  nous  espérons  que  ses  intérêts  considéra- 
bles reposant  sur  sa  situation  géog^rapliique  trouve- 
ront la  considération  qui  leur  est  due  »  (i  j.  D'un  autre 
côté  quelques  semaines  plus  lard,  au  mois  de  décem- 
bre, en  pleine  tourmente,  le  tsar  Nicolas  II  envoya  en 
mission  extraordinaire  le  grand-duc  Nicolas  Mikaïlo- 
vilch  à  Bucarest  afin  de  remettre  au  roi  Garol  le  bâton 
de  teld-maréchal  des  armées  russes.  Il  tut  reçu  à 
Bucarest  avec  une  pompe  et  un  enthousiasme  qui 
prouvèrent  les  sentiments  du  peuple  roumain,  heu- 
reux qu'il  était,  à  une  époque  grave,  de  se  sentir  en 
communauté  de  sentiments  avec  la  grande  Russie. 
Cette  visite,  sous  son  aspect  de  pure  couiloisie,  signi- 
fiait, avec  évidence,  un  complet  accord  politique  entre 
les  deux  pays. 

Russie  et  Autriche  reconnaissaient  ainsi  le  bien- 
fondé  de  nos  revendications.  A  quoi  prétendions-nous? 

1°  Droit  pour  la  Roumanie  de  subventionner  des 
écoles  et  des  églises  dans  la  Macédoine  roumaine. 
Etablissement  d'un  évéclié  roumain. 

•2.^  Rectification  de  la  frontière  de  la  Dobroudjasui- 
vant  une  ligne  qui  [)arlirait  de  la  ville  de  Turtukaia 
sise  sur  le  Danube  jusqu'à  Balcick  sur  la  mer  Noire. 
Cette  ligne  était  un  maximum  ;  la  Roumanie  se  serait 
contentée   d'une  rectification    parlant    de   l'ouest    de 

1.  Arrinci's  Diplomaliqiies,  déct'mbrc  1912. 
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Silistiic  jusiju'à  liakick,  laissaiil  la  \illi'  île  Doijiici 
aux  Bulyfares. 

Ia's  [)ourparlei's  eulrt'  la  Kouniauii'  et  la  Bulifarie 
en  vue  d'une  enlente  furent  entamés  le  y  décembre 
ii)i2  à  Bucarest.  Le  i|;^onvernement  i)ulg^are,  sur  l'ins- 
li^ation  de  la  l\ussie,  très  probahlement,  cliargea 
ofHciellenieiil  M.  Danell,  jirésiiltMii  du  Sobranié,  de 
négocier  un  accord.  De  la  conversation  en^'ag'ée  à 
Bucarest  entre  .M.  Danett'  et  le  président  du  conseil 
roumain,  il  résulta  :  la  Bu!»^arie  faisait  droit  au.\  pré- 
tentions roumaines  en  Macédoine,  toutes  préro<!^atives 
nous  étaient,  île  ce  côté,  accordées  ;  relativement  à 
la  recliliealion  de  frontière.  M.  Danetf  se  refusa  de 
concevoir"  loute  cession  teiriloriale  de  (|uel(|ne  iinpor'- 
tance.  L'accord  direct,  [)ar-  voie  pacitiijue  dès  le  [)re- 
mier  jour  sembla  difficile.  M.  Danelf  obliy;é  tle  se  ren- 
dre à  Londres,  oii  le  r<)  décembre  devait  se  réunir  la 
Conft'rence  de  l\ri\,  prit  renj^agemcnt  de  poursuivre, 
dans  la  ca[)ilale  ant?^laise,  les  néi^ocialions  ouvertes, 
par-  !  iriitialive  bulgare  à  Bucarest. 

M.  MisM.  ministre  rduniain  à  Londres,  avait  obtenu 
pleins  jtouNoiis  dans  c»;  but.  M.  Take  .Ionesco,  minis- 
tre de  l'Intérieur"  à  cette  époque,  fut  prié  par  le  con- 
seil «les  ministres  daller"  porter"  le  poids  de  son 
i  iillneiMe  et  de  ses  y^ra  rides  l'actilti's  perstiasi  ves  iMi  aide 
à  lariile  inissinri  <|iii  i  iicniiibail  an  pli'ri  i  pitlenliai  re 
l'oiiniar  n  à  Londres. 

I)u  :>.  an  u^  janvier"  r()r.'')la  conversation  fut  poursiri- 
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vie,  aucun  résultat  alleiut.  l^e  i^^onverneinent  huliçare, 
dune  intransigeance  entèl«'*e,  ne  voulut  démordre  de 
ses  propositions  premières  qu'il  avait  faites,  à  savoir: 

a)  La  Bulg-arie  accordait  l'autonomie  aux  écoles  et 
aux  ég^lises  des  Kaulzo-Valaqnes  de  la  Macédoine,  per- 
mettait la  création  d'un  évèché  roumain  dans  cette 
rég-ion. 

6)  La  Bulg-arie  accordait  la  rectification  suivante  de 
frontière  :  au  lieu  de  la  sinuosité  actuelle,  une  lii^iie 
directe.  Gela  se  résumait  en  l'attribution  dune  ving- 
taine de  hameaux  à  la  Roumanie. 

Pour  les  Roumains  qui  à  toute  force  voulaient  obte- 
nir une  ligne  stratégique  c'était  maigre.  Il  faut  jusqu'à 
un  certain  point  légitimer  la  résistance  opposée  par 
la  Bulgarie.  Depuis  l'ouverture  de  la  crise  balkani- 
que, l'opinion  publique  des  puissances  de  l'Entente, 
avec  un  ensemble  parfait,  intonait  un  hymne  de 
louanges  à  la  brave,  à  l'héroïque,  à  la  glorieuse  nation 
bulgare  ;  à  Paris,  à  Pétrograd,  à  Londres,  surtout» 
on  exaltait  les  destinées  du  futur  «  Empire  byzantin  »  ; 
en  ce  mois  de  janvier  1918  les  prétentions  roumaines 
semblaient  pour  cette  même  opinion  «  inconcevables  » 
«  irritantes  »,  «injustifiées  »  ;  des  «  compensations  » 
nous  demandait-on  —  mais  en  quel  honneur  .^  les 
personnes  les  plus  modérées,  les  plus  qualifiées  pour 
comprendre  nos  doléances,  nous  répondaient  :  par  le 
fait,  que  vous  ne  vous  êtes  pas  associés  aux  Turcs,  que 
vous   n'avez  pas   commis  cette  «  infamie  dernière  », 
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vous  venez  aujourilliiii  ileiuamler  mie  récompense  ? 
De  toute  leur  L'nergie,  les  Roumains  essayaient  de 
rappeler  aux  Anglais,  lavis  tie  leur  compatriote,  le 
cohtuel  Home,  délégué  de  l'Europe  en  i8-8  comme 
déparlileur  de  la  frontière  roumano-bulgare  qui 
s'étonna  i|ue  l'Europe  n'ait  accordé  Silistrie  à  la  Rou- 
manie ((  car  par  cet  endroit  seulement  la  Roumanie 
pourrait  communiquer  (pont)  avec  sa  nouvelle  pro- 
vince »  ;  aux  Iraiirais  elle  rappelait  l'appréciation  de 
M.  NVaddington,  ambassadeur  français  au  Congrès  de 
Berlin  (jui  avait  avoué  que  «  la  Roumanie  avait  été 
traitée  durement  »  ;  la  Roumanie  se  retournait  aussi 
vers  les  Russes  et  leur  demandait,  dans  un  esprit  de 
justice,  de  venir  seconder  ses  efforts  et  l'aidera  obtenir 
une  amélioralion  à  la  situation  peu  éijuilable  que  le 
Irai  II'  de  Berlin  lui  avait  faite,  ('/('lait  en  vain.  L'opinion 
n'était  pas  favorable  aux  revendications  roumaines. 
On  se  refusait  de  connaître  la  légitimité  de  ces  reven- 
dications. L'Europe,  cependant,  vivait  à  une  époque 
où  la  politique  de  «  compensations  »  battait  son  plein. 
Le  principe  (jue  tout  accroissement  d'un  l^lat.esl  ipso 
fnctn,  une  diminution  pour  ses  voisiris,  universelle- 
menl  reconnu.  La  Bulgarie,  A  la  suite  d'une  guerre 
heureuse,  était  sur  le  point  de  s(;<loubler.  La  Rouma- 
nie ne  demandait  pas  une  compensalion,  mais  le 
redressement  fl'une  injustice  f|u"elle  avait  subie,  l'allé 
demandait  en  subslance  i|n'(Mi  lui  ilonn:ll  la  possibilité 
de  (iéfendrt?  ce  (|U<'  l'I'^unqie  eu  iHjK  lui  a\  ait  accordé. 
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M.  Take  Ionesco,  à  la  date  du  3  janvier,  ti^légra- 
phiait  de  Londres  au  président  du  conseil  (i)  : 

«  Conversation  d'une  heure  avec  M.  Danefï"  à  nous 
trois.  Il  a  reconnu  (jue  la  situation  avait  empiré.  Ses 
instructions  ne  lui  permettent  pas  d'offrir  plus  que  le 
contenu  de  la  dépêche  de  M.  Misu  d'hier.  Nous  lui 
avons  exposé  combien  la  situation  pouvait  devenir 
dangereuse.  Sur  nos  instances  pressantes,  il  a  promis 
de  soumettre  notre  entretien  à  Sofia  et  demander 
nouvelles  instructions^  qu'il  espère  obtenir  dans  quel- 
ques jours.  Nous  avons  tenu  un  langage  très  énergùjiœ, 
mais  notre  conviction  est  que  la  Bulgarie  se  sent  trop 
forte  pour  que  les  menaces  soient  efficaces  ». 

Les  nouvelles  instructions  que  M.  Daneff  avait 
demandées  à  Sofia  ne  changèrent  en  rien  les  disposi- 
tions bulgares.  La  discussion  était  arrivée  à  un  point 
mort. 

Cependant  les  esprits  s'exaltaient  en  Koumanie. 
Dans  les  journaux,  dans  les  meetings  on  réclamait 
avec  énergie,  avec  colère,  le  respect  de  nos  droits.  On 
accusait  le  gouvernement  de  mollesse^  on  ne  le  trou- 
vait pas  à  hauteur  de  la  mission  qui  lui  incombait. 
Des  manifestations  parcouraient  les  rues,  des  person- 
nalités influentes  se  plaçaient  à  la  tête  du  peuple,  les 
partis  politiques,  dans  une  commune  pensée,  deman- 
daient une  intervention  armée  dans  le  cas  où  pacifi- 

1 .   Lim-e  V'ert  Roumain,  W^  24, 
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(jiieiuoiil  la  lUiiiinaiiie  iiithtenail  à  bref  drlai  salist'ac- 
tion.  On  pouvait  juslement  craindre  (|ue  ropiiiioii 
publique  rouiiKiiiic  allait  tléboider  el  iutluer  sur  les 
décisions  du  gouvernement. 

Le  8  janvier  191.3,  M.  Maioresco  communiquait  (i) 
aux  ministres  de  Russie  et  d'Autriche,  que  la  Rouma- 
nie au  cas  où  la  liulj^aric  continuerait  à  se  refuser  à 
toute  cession  se  verrait  dans  l'obligation  d'occuper 
militairement —  sans  mobilisation  et  sans  déclaralion 
de  jjuerre  —  les  territoires  (|n'elle  revendiquait.  Celte 
éventualité  était  mena<;anle  poui-  la  paix  européenne. 
Unanimement  les  jurandes  puissances  concertèrent 
leurs  conseils  el  leurs  démarches,  et  finirent  par 
décider  la  Roumanie  à  épuiser  tous  les  moyens  diplo- 
matiques, avant  de  prendre  des  résolutions  extrêmes. 
Une  intervention  armée  était  en  effet  inopportune;  de 
quelque  manière  que  la  Roumanie  aurait  présenté  le 
fait,  il  n'est  pas  moins  évident  que  l'incursion  de 
S(jlilats  roumains  en  territoire  bulgare  aurait  eu  une 
grosse  répercussion  à  Constantinople,  des  résistances 
ainsi  encouragées;  directement,  nous  devenions  une 
entrave  pour  la  paix.  L'Kurope  à  juste  titre  aurait  pu 
nous  tenir  rigueui-. 

Le  29  janvier  nji.i,  un  protocole  était  signé  à  Lon- 
dres par  M.NL  Misu  el  DanelF  {-}.].  Il  constatait  l'oppo- 

1.  /.irrr    \'ril  Itiiiiiiiitiii,  W  -Vl. 

2.  Liinr    \  l'il  lltiiniKiiii,   11'  fil  his. 
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sition  inconciliable  enlrc  les  deux  g^ouvernemenls. 
Les  pourparlers  qui  n'étaient  pas  rompus  devaient  se 
poursuivre  à  Sofia. 

Le  délégué  roumain  fut  notre  ministre  à  Sofia, 
M.  Ghika  ;  MM.  Daneff  et  SarafofF  soutenaient  les 
intérêts  du  royaume  bulgare. 

Voici  la  réponse  définitive  que  la  Bulgarie  faisait 
le  i5  février  iqiB,  dans  celte  troisième  période  de  nos 
négociations  : 

«  Le  gouvernement  bulgare  consent  à  une  rectifi- 
cation de  la  frontière  bulgaro-roumaine  actuelle  de 
manière  à  laisser  à  la  Roumanie  : 

«    1°  Medjidié-Tabia  près  Silistrie; 

«  2°  Les  deux  angles  qui  font  pointe  dans  le  terri- 
toire roumain  ; 

«  3**  Un  triangle  ayant  pour  base  la  côte  de  la  mer 
Noire,  et  proposé  dans  le  protocole  signé  à  Londres, 
avec  une  augmentation  de  la  ligne  sur  la  mer  Noire. 

La  Roumanie  avait  une  prétention  minima;  Silis- 
trie-Balcick,  la  proposition  bulgare  résultat  de  quatre 
mois  de  discussion  était  faite  pour  désespérer  les 
bonnes  volontés  les  plus  sincèrement  attachées  à  la 
paix. 

A  Bucarest,  à  Londres,  à  Sofia,  successivement 
s'étaient  réunis  les  délégués  roumains  et  bulgares; 
aucun  signe  cependant  ne  laissait  espérer  une  solu- 
tion [)acifique  pour  notre  différend. 

On  s'acharnait  à  tirer  de  l'eau  d'un  puits  vide... 
lancovici.  15 


—  ±H\  — 

M.  Cîliika,  notre  ministre  à  SoUu,  en  niellant  tin  (au 
boni  dune  ileini-heuiej  aux  [tonrpailers  avec  la  Bul- 
g^arie,  ne  cachait  pas  aux  ilélég:nés  bulgares  la  gravité 
(In  inotnenl.  La  ilouinanie  était  à  bout  de  patience... 

Le  4  février  191 3  —  trois  jours  avant  la  clôture  des 
pourparlers  de  SoHa  —  Sir  Edward  Grej,  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Grande-Bretagne,  faisait  par 
1  inteiinédiaire  du  ministre  anglais  à  Bucarest,  sir 
George  Barclay,  la  démarche  suivante  (i)  : 

«  ...  Une  guerre  entre  la  Boumanie  et  la  Bulgarie 
serait  très  sérieuse  et  pourrait  bien  avoir  pour  résul- 
tat rinimixlion  de  (juelques-unes  des  grandes  puis- 
sances, immixtion  qui  résulterait  inévitablement  au 
préjudice  des  puissances  secondaires,  de  quelque  côté 
que  la  victoire  se  déclarât  ». 

«  ...  il  serait  beaucoup  préférable  d'avoir  recours 
à  la  médiation  des  ou  à  lî»  médiation  (Tii/ie  des  puis- 
sances que  d'avoir  recours  à  la  guerre  ». 

Les  ministres  d'Allemagne,  d'Autriche,  de  France, 
d'Italie,  de  Kussie  vinrent  appuyer,  au  nom  de  leurs 
gouvr'rnements,  la  |)r(q)ositi()n  de  médiation  anglaise. 

Le  aa  février  h)i.''>  le  gouvcrntMnent  loumain  ré[)()n- 
dil  (2)  : 

...  «  La  Kdumanie  accepte  d'autant  plus  la  média- 
tion olferle  par  les  six  grandes  puissances  de  l'Europe 

\.    l.irri'  \'cit  HniniKUii,  11"  S7. 
_'.   /.ivre  \'rrt  /{oumum,  n"  110. 
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qu'elle  a  élé  iieuieiise  de  pouvoir  s'associer,  lors  de 
la  conférence  tenue  à  la  Haye  au  mois  d'octobre  1907, 
à  toutes  les  généreuses  propositions  des  puissances  en 
faveur  de  la  paix...         / 

«  La  Roumanie  accepte  la  médiation  de  toutes  les 
six  grandes  puissances,  et  l'accepte  sans  autre  condi- 
tion (i);  en  ajoutant  un  désir...  que  les  grandes  puis- 
sances veuillent  bien  limiter  elles-mêmes  la  durée  de 
leur  action  et  communiquer  à  la  Roumanie  le  terme 
jusqu'auquel  elles  croient  que  leurs  bons  offices 
seront  arrivés  à  un  résultat  ». 

La  Roumanie  donnait  une  preuve  évidente  de  son 
attachement  à  la  paix.  Cependant...  une  conviction 
commençait  à  prendre  racine  dans  l'espiit  de  nos 
dirigeants.  Dans  un  rapport  du  21  février  le  prési- 
dent du  conseil  relatait  à  S.  M.  Caro!  I'"'',  roi  de 
Roumanie  : 

«  ...  d'ici  peu  de  temps  il  faut  prévoir  un  change- 
ment de  situation  dans  les  Balkans,  changement  qui 
permettra  à  la  Roumanie  de  manifester  sa  prépondé- 
rance d'une  façon  définitive;  l'alliance  entre  Bulgares, 
Serbes  et  Grecs  —  d'après  des  raisons  sérieuses  — 
marche  à  la  faillite,  jusqu'alors  il  serait  prudent  que 
la  Roumanie  conservât  une  attitude  pacifi(|ue,  qu'elle 
fît  concorder  ses  efiorts  avec  ceux  des  grandes  puis- 

1.  Le  jiouvernement  bulgare  avait  voulu  à  un  moment 
poser  conune  condition  de  son  acceptation  de  la  médiation  — 
que  la  cession  de  Silestrie  lut  écartée. 
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sauces  en  mic  tir  rolablir  la  paix.  De  celle  iiianièie 
raulorilé  tie  la  llouinanic  sera  ai^^iaiulie  en  Europe, 
de  grands  avanlages  en  découleronl  au  moment 
oppoiiun  )'  [i). 

Pétrograd  fut  choisi  pour  siège  de  la  Conférence 
des  Amitassadeurs.  La  décision  devait  être  prise  à 
l'unanimité  des  voix. 

La  Bulgarie  et  la  lloiimanie,  soumettaient  par 
avance,  lapprobalion  de  la  décision  des  grandes 
puissances  au  vole  de  leurs  Parlements.  La  décision 
des  grandes  puissances  devait  être  tenue  secrète  jus- 
qu'à la  conclusion  de  la  [»aix  entre  la  Turquie  et  les 
alliés. 

Le  mois  de  mars  i()i3  avait  produit  un  remanie- 
ment favorable  de  l'opinion  en  faveur  de  la  Iloumanie, 
au  sein  des  puissances  de  l'Entente.  Les  négociations 
en  vue  du  partage  des  provinces  turques  qui  se  pour- 
suivaient commençaient  à  inquiéter  ce  groupe  de 
Puissances;  le  fadeur  de  désordre  dans  les  Balkans 
n'était  plus  la  Roumanie...  On  linit  par  convenir  que 
les  revendicatic^ns  roumaines  étaient  soulenables... 
les  craintes  fj'ie  nous  manifestions  sur  les  ambitions 
futures  de  la  Bulgarie,  concevables... 

M.  Misu,  minisire  à  Londres,  téb'grapliiait  le 
A  mars  :  >•  LU  cliangemciil  rsl  survenu  dans  l'attitude 
hoslile  à  notre  égard,  dans  la  [)resse  anglaise...  » 


1      t.irrr   V'vrI  Itmiiiiniii .  ii"  S'.l. 
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Parallèlement,  rAulriclie,  dont  linflueiice  roin- 
mençait  à  peser  efficacement  à  Sofia,  essayait  de  nous 
convaincre  (jiie  notre  intérêt  n'exii^eait  pas  une  modi- 
fication de  frontière;  une  amitié  solide  avec  la  Bnl- 
çarie  serait  une  garantie  plus  précieuse  pour  de 
bonnes  relations  ultérieures.  Le  ministre  roumain  à 
Vienne  pouvait  écrire  le  21  mars  (i)  : 

«  Ambassadeur  d"AIIemag-ne  m'a  dit  que  [)uisque, 
pour  raison  de  prestig"e  ou  de  sentiment  national, 
nous  faisons  de  Silislrie  une  condition  ^//je  fjna  non, 
l'Allemag^ne  et  rAutriche-Honi^rie  nous  ont  sérieuse- 
ment soutenu.  J\Iais  il  vaudrait  mieux  pour  nous,  au 
lieu  de  nous  aliéner  pour  toujours  les  Bul(/ares,  accepter 
lojfre  de  démanteler  Silislrie,  de  nous  céder  les  hau- 
teurs dominant  Silisfrie  que  nous  pourrions  forlitier, 
ce  qui  diminuerait  la  valeur  de  Silistrie,  et  une  plus 
grande  étendue  de  côte  sur  la  mer  Noire,  ce  qui  a  son 
importance  ». 

Le  9  mai  191.3,  les  ambassadeurs  des  six  e^randes 
puissances  réunis  à  Pétrog-rad  se  mettaient  d'accord 
pour  signer  le  protocole  suivant  : 

r  La  ville  de  Silistrie  doit  être  attribuée  à  la  Rou- 
manie. «  La  nouvelle  frontière  roumano-bulgare 
partira  d'un  point  sur  le  Danube,  à  trois  kilomètres 
environ,  à  l'ouest  de  la  périphérie  de  Silistrie,  cou- 
pera la  route   de  Choumla,  puis  la  route  de   Varna, 

I.   Livre  Vert  Roumain,  no  ii8. 
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éy^alenienl  à  (rois  kiloim-li-os  cnvinm  df  la  /)rrip/it'rir 
(le  la  ville,  et  ^a^nera  direclerneiil  la  frontière 
acluelle  (r  ). 

Vne  conimissioii  inixt»*  biile^aro-rouinaine  fixera 
sur  les  lieux,  dans  un  délai  de  Irois  mois  à  dater  de 
la  présente  décision,  le  tracé  de  la  frontière. 

Au  besoin  elle  pourra  s'adjoindre  des  experts  à 
nommer  j»ar  les  puissances  médiatrices. 

2^  Le  gouvernement  roumain  indemnisera  les  sujets 
bulgares  habitant  Silislrie  ou  le  territoire  nouvelle- 
ment englobé,  s'ils  exprimaient,  dans  les  six  mois, 
leur  désir  de  quitter  la  ville  ou  le  territoire  délimité. 

3"  La  Bulgarie  n'élèvera  aucune  fortification  le 
long  de  la  frontière  actuelle  du  Danube  à  la  Mer 
Noire. 

4"  Satisfaction  était  accordée  aux  Koumains  sur 
l'état  des  Kautzo-Valaques  que  la  Bulgarie  devait 
englober. 

1.  Non  sans  quchpic  raisitii  on  a  soutenu  que  Silistrie  nous 
appailcnait  liistoriqiiiMnrnt.  Des  hospoilars  rouniains  i{adu 
Negrii  et  son  lils  Mircea  (137!^)  ont  possédé  Silistrie.  Des 
parclioniins  d'une  aullionlicité  indiscutable  le  démontrent 
D'autre  part  le  colonel  Home  (Protocole  VIII  delà  coniniission 
de  délimitation,  Conslantinople,  2li  noveniluc  187S)  évaluait  la 
pr»|ndalion  de  Silislrie  :  7. MOO  niiisiilmans  :  '2.^)0()  HiMMuains, 
1.."><l(l  Huj'.'.ircs.  he|)iiis  1H7S  la  [)roj)oi-lion  t;er(aiiiernenl  a  dCi 
être  inudifiée  en  favcnr  des  Mid^'ares  ;  il^  est  ce|ien(laiit  intéres- 
sant à  reinanpirr  (|iic  Silislrie  altiile  un  tiovau  inq)ortant  de 
Koumains. 
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La  décision  des  puissances,  pour  la  l\oiimanie, 
était  un  demi  succès.  D'une  part  les  puissances  en 
nous  accordant  Silistrie,  convenaient  de  l'importance 
réelle  que  cette  ville  avait  pour  le  royaume,  mais 
les  réticences  qui  entouraient  cette  cession  —  trois 
kilomètres  à  partir  de  la  périphérie  —  enlevaient 
d'un  seul  coup  le  caractère  stratégique  que  nous  atta- 
chions à  cette  ville.  Trois  kilomètres,  autour  d'une 
forteresse,  c'est  vraiment  peu  pour  constituer  un 
camp  retranché.  En  Roumanie,  la  décision  des  puis- 
sances fut  froidement  accueillie.  Une  campagne 
violente  fut  menée  contre  le  gouvernement  qui  avait 
accepté  «  Silistrie  avec  un  jardinet  autour  ». 

La  Chambre  roumaine  sollicitée  par  M.  Maioresco. 
adopta  le  protocole  de  Pétrograd  (127  voix  contre  17) 
dans  sa  séance  du  29  mai  —  le  Sénat  fit  de  même 
(77  voix  contre  9).  M.  Maioresco  accusé  par  M.  L  C. 
Bratiano  «  d'avoir  raté  le  train  »  répliquait  en  assu- 
rant «  que  le  train  de  la  Roumanie  allait  maintenant 
ai'river  ».  M.  Maioresco  avait  quelque  raison  d'es- 
compter un  train  spécial,  qui  se  chargerait  de  con- 
duire à  bonne  destination  les  aspirations  roumaines. 

Le  19  avril  1913  (i)  le  ministre  de  Serbie,  par 
ordre  de  son  gouvernement,  était  venu  rapporter,  au 
président  du  conseil,  que  les  relations  entre  Bulgares 
et  Serbes  prenaient  mauvaise  tournure.  «  Au  cas  d'un 

1.  Livre  Vert  Roumain,  n^  \'i(i. 
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conflit  serbo-buI§:are  quelle  serait  rattitude  de  la 
Roumanie?  Ne  seriez-vous  disposé  à  conclure  une 
alliance  défensive  avec  la  Serbie?  » 

Le  fT)  mai  iqiS  (i)  le  ministre  de  (irèce  dans  la 
même  inlenlion  venait  poser  la  même  demande  à 
notre  premier  ministre.  «  Eles-vous  disposé  à  con- 
clure une  alliance  avec  la  Grèce?  » 

Le  torchon  brûlait. 

Le  gouvernement  considérant  que  les  intérêts  rou- 
mains n'exiy;^eaienl  pas  un  accord  aussi  précis  avec 
les  deux  pays,  répondit  évasivenienl  ;  cependant  — le 
langage  diplomatique  a  de  ces  finesses  —  Serbes  et 
Grecs  acquéraient  la  conviction  que  la  Roumanie,  en 
cas  de  nouveau  conflit  balkanique,  se  trouverait  à 
leurs  côtés. 

Le  5  juin  iqiS  le  président  du  conseil  roumain, 
par  une  note  circulaire,  donnait  ordre,  à  toutes  ses 
légations,  de  faire  connaître  aux  gouvernemenls  près 
desquels  elles  étaient  accréditées  (2)  : 

1°  Que  la  Roumanie  désirait  immédiatement  sta- 
tuer sur  les  mesures  [>ropres  à  assurer  l'exécution  du 
protocole  de  Pétrograd. 

2<*  «  —  des  dissentiments  semblent  se  manifester 
tout  à  Cdiip  p;irmi  1rs  alliés  en  ce  <|ni  concerne  le 
partage  des  régions  con(]uises  et  la  délimitation  du 
nouvel  l'ilal  albanais,  (loinme  ces  (|uestions  touchent 

1.  Livre  Vert  Hninnaiti,  11    \M. 

2.  Livre  Vrrt  Hdiunaiii,  11"  l.'U». 


de  près  aux  intéi'èls  reconnus  de  la  Roumanie,  Je 
crois  devoir  signaler,  dès  anjoiwd' Inii,  <ui  (joaverne- 
ment  près  diujnel  vous  êtes  accrédité,  qiiiine  aggrava- 
tion éventuelle  de  la  situation  dans  les  Balkans  ne  pour- 
rait laisser  la  Roumanie  indifférente  ». 

C'était  clairement  parler  qu'en  cas  de  ti^uerre  entre 
Bulgares,  Serbes  et  Grecs,  la  Roumanie,  non  satis- 
faite par  la  décision  de  Pétrot^rad,  escomptait  rt'ali- 
ser  ses  revendications  par  la  voie  des  armes. 

Il  est  curieux  de  constater  la  répercussion  que  cette 
déclaration  très  grave  a  eue  dans  les  différentes  chan- 
celleries. 

De  Pétrograd  le  chargé  d'affaires  roumain  :  télégra- 
j)hiait  le  1 1   juin  igrS  (  r)  : 

«  .Fai  lu  et  laissé  copie  au  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  la  note  du  5  juin.  Le  contenu  de  la 
note  l'a  vivement  intéressé.  Il  m'a  déclaré  que  ce  n'est 
[)as  pour  la  première  fois  que  les  intérêts  roumains 
et  russes  étaient  identiques L'atiilude  de  la  Rou- 
manie devait  être  bienfaisante,  car  elle  devait  servir 
de  menace  pour  les  Bulgares. 

On  avait  fait  du  chemin  ;  la  même  éventualité  le 
3r  janvier  1913  était  autrement  envisagée  à  Pétro- 
grad Notre  ministre  télégraphiait  à  cette  épo- 
que (2)  : 

1.  Livre  Vert  Roumain,  n''  141. 

2.  lAare   Vert  lioumniii,  x\°  63. 
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«  Ministre  tli's  Aiïaires  ('transfères  ma  dit  (iiiil  a 
rorii  dos  nmivcllos  alannanU's  de  Hiicarcst.  ...  il 
croyait  devoir  me  prévenir  (jue  si  la  Roumanie  atta- 
quait la  Bul;^arie,  le  ufouverneruent  impérial  ne  serait 
plus  maître  tie  la  situation  en  face  de  l'eirerves- 
cence  du  momie  slave. 

il  a  e.xpiimé  lespoii-  (jue  la    lloiimanie  y  réjlé- 

ch  ira  deuxfo  is » 

Son  excellence  M.  A.  Em.  Lahovary,  ministre  du 
rovaume  à  Paris,  le  i  i  juin  19 13,  relatait  la  conversa- 
tion qu'il  venait  d'avoir  avec  M.  Pichon,  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  France  (i): 

a  .lai  vu  hier  soir...  M.M.  Pichon  et  Paléolo^^uc,  ils 
m'ont  dit  que  l'interventictn  de   la   Houmanie  était  la 

bienvenue Le    Ministre    des    Affaires   étrangères 

reconnaît  l'immense  service  que  la  Roumanie  a  rendu 
à  1  Europe  en  contrihuanl  à  localiser  la  guerre  et  en 

écartant   le  danger  d'une  conflagration  générale 

Le  gouveiriemeiil  Iraneais  n'a  lien  à  objecter  à  la 
j>olitif|ue  l't'rme  et  énergi(|ue  (jue  le  youvernemiMit 
roumain  vient  de  notifiei-  aux   puissances » 

D«'  Londres  les  uK^mes  assurances  de  svm|tatliie 
nous  venaient . 

C'est  à  Tt-poijuc  où  la  U(»uinanie  lut  consacrée  à 
Paris,  à  Londres,  à  Pt'l  roi^iad  de  «  gendaitne  de 
l'Fluropt'  en  (>rient  ".  (le  changement  d'altitude  opéré 


\.    Livre  \'i'rl  HuiniKiiu,  \v  W'I. 
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dans  les  milieux  politiques  des  puissances  de  l'En- 
tente toucha  profondénaent  les  Roumains.  On  voulait, 
enfin,  reconaîtrc  nos  droits.  Toute  autre  était  l'atti- 
tude des  puissances  g-ermaniques  ;  je  ne  dis  pas  des 
puissances  de  la  Triplice  ;  l'Italie  avec  une  égale 
humeur,  avec  une  parfaite  compréhension  des  inté- 
rêts de  la  Roumanie,  durant  les  mois  de  la  crise  balka- 
nique de  1912-1913,  s'est  toujours  tiouvée  prête  à 
soutenir  avec  fermeté  les  ambitions  roumaines; 
l'amitié  qu'elle  nous  témoigna  fut  d'un  précieux 
concours  aux  heures  graves,  le  pays  lui  garde  une 
inaltérable  reconnaissance.  Quant  à  l'Autriche,  visi- 
blement inquiète  de  raltitude  ferme  prise  par  le 
gouvernement  roumain,  attitude  qui  contrastait  étran- 
gement avec  les  garanties  de  toutes  sortes  qu'elle 
prodiguait  à  Sofia,  i-ntriguait.  Une  première  concep- 
tion de  la  Ballplatz  fut  de  négocier  une  entente  entre 
la  Roumanie  et  la  Bulgarie.  Sous  l'inspiration  directe 
de  Vienne,  M.  ÏDaneff  président  du  conseil  bulgare 
proposait  le  18  juin  191^  une  «  entente  large  ->  au 
gouvernement  roumain  —  sans  d'ailleurs  autrement 
s'expliquer  sur  la  valeur  de  ces  mots.  La  Roumanie  se 
récusa,  décidée  de  garder  une  complète  liberté.  Quel- 
ques jours  après  le  ministre  d'Autriche  à  Buca- 
Fest  (i)  revenait  à  la  charge,  insistait  sur  rim[)orlance 
d'un  accord  roumano-bulgare  ;  il  n'obtint  pas  une 
réponse  favorable. 

1.   Livre  Vert  lioumain,  n"  l.")3. 
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Ceilaiiu's  cluist's  —  tirs  l«''^itiiiienitMil  ilaillcurs  — 
iH'  [KMiNtMit  tioiiNcc  [)lac»'  tlaiis  un  icciieil  de  docu- 
int'iiis  dijdoinaliqucs.  C.ependanl,  l()rs(|iravec  allen- 
tiou,  on  suit  ractioii  de  l'Empire  auslro-liongrois, 
dans  celte  pliase  deiiiièie  de  la  crise  de  1912-1913,  on 
finit  par  se  convaincre  (jne  la  monarchie  dualiste,  à 
Bucarest,  n'a  pu  limiter  ses  démarclies,  en  ce  commen- 
cement de  Tété  i»)i.'^.  dans  le  hut  exclusif  d'obtenir 
un  rap|>r(»clienit'nl  l»uluaro-ioiimain.  Du  joui' où  défi- 
nilivement  Vienne  a  acquis  la  certitude  que  la  Rou- 
manie était  décidée,  aussitôt  la  guerre  entre  les 
allit's  d«''claiée,  de  donner  ordre  à  ses  troupes  d'enva- 
liii-  les  tcii  iioires  f|u'elle  revendiquait,  l'effort  de  la 
(liplon)alie  autrichienne  a  du  se  concerter  pour 
empêcher  cette  mesure.  .1  ai  l'impression  tiès  nette, 
que  du  5  juin  au  'S  juillet  iQiii  (date  de  la  mobilisa- 
tion roumaine)  la  politi(jue  de  la  double  monarchie 
a  etnplové  tf)us  ses  moyens  à  Bucarest  :  douceur^  per- 
suasion, menace  et  a  tenté  tout  ce  (jui  pouvait  être 
tenl(''  poui-  conjni-er  une  i iiieix cntion  roumaine.  Cette 
conviction  puisera  une  force  nouvelle  lors(|iif  nous 
allons,  tout  de  suite,  suivre  les  négociations  engagées 
entre  Boumanie  et  Bulgarie  quant  à  l'application  du 
[)rotocole  de  l't'-lroi^iad.  Inlransii^cance,  morgue, 
Miau\;ii<(;  fni,  fuient  les  »'l»'!inenls  de  discussion  bul- 
irarc  :  or  il  est  inconccvaMc  (|n Un  pavs,  aussi  grisé 
qu'il  s(tit  de  sa  force,  aussi  inconscit'iil  (|n'on  p<*ut 
1  iiiiairiner   sur   la    poitiT  de    ses    actes,    puisse,   alors 
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qu'il  se  trouve  à  quelques  heures  d'iiilervalle  de  la 
déclaialion  d'une  tjuerie,  pour  laquelle  il  lui  faudra 
la  dispoiiibilité  de  toutes  ses  forces,  dt'dibérenirnent, 
froidement  pour  la  contestation  de  quelques  centai- 
nes de  mètres  (délimitation  du  territoire  de  Silistrie), 
s'attirer  l'inimitié  résolue  d'un  pays  qui  dispose  d'une 
armée  de  600.000  hommes.  L'Autriche,  le  fait  doit 
être  ceilain,  jusqu'à  la  dernière  minute^  a  du  gai'an- 
tir  à  la  Bulgarie  l'inaction  roumaijie,  inaction  quelle 
tablait  sur  lefficacilé  des  menaces  qu'en  dernier  elle 
avait  adressées  à  Bucarest.  On  peut  se  demander 
pourquoi,  dans  ce  cas,  l'Autriche  n'est  pas  intervenue 
militairement  le  3  juillet?  Certainement  parce  que 
son  alliée  rAllemagne  n'était  pas  encore  décidée  à  la 
grande  guerre,  que  rinler\enlion  autrichinne  aurait 
immédiatement  déclanchée. 

Le  23  juin  iQiS  se  réunissait  à  Silistrie  la  com- 
mission mixte  roumano-bulgare  chargée  de  procéder 
à  l'application  du  protocole  de  Pétrograd.  Les  tra- 
vaux de  cette  commission  devaient  se  poursuivre  jus- 
qu'au 3o  juin,  date  à  laquelle  on  devait  convenir 
qu'un  désaccord  complet  séparait  les  deux  pays  sur 
l'interprétation  à  donner  aux  volontés  européennes. 
La  Roumanie  avait  donné  mission,  pour  la  repré- 
senter, à  des  hommes  d'une  très  grande  valeur,  connue 
par  leur  pondération  et  la  sagesse  de  leur  raisonne- 
nemenl,  M.  D.  Nenitzesco,  ancien  ministre,  son  Excel- 
lence le  ministre  de  Roumanie  à  Paris  A.  Em.  Laho- 
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varv,  M.  N.  Cirico,  vice-président  de  la  chambre  des 
députés  ;  inalgié  leurs  etlorls  une  eiileiile  l'ut  impos- 
sible. 

La  discussion  au  sein  de  la  commission  fut  eng^a- 
gée  sur  l'interprétation  à  donner  aux  expressions 
«  périphérie  de  la  ville  »  «  périphérie  de  Silistrie  », 
fjue  les  ambassadeurs  à  Pétrograd  avaient  employées 
pour  déterminer  les  points  de  départ  de  la  zone  de 
trois  kilomètres,  qui  en  même  temps  (|ue  Silistrie 
nous  avait  été  cédée. 

Les  délég-ués  bulj::ares,  avec  une  obstination  dictée 
par  leur  gouvernement,  s'acharnèrent  à  établir  une 
confusion  entre  les  deux  mots  «  périphérie  »  et 
((  enceinte  ».  Sous  la  différence  toute  académique  qui 
distingue  ces  deux  termes  se  cachait  l'idée  suivante: 
Silistrie,  citailelle  fort  ancienne,  avait  été  dotée,  du 
temps  de  l'cjccupation  turque,  d'une  enceinte  — 
enceinte  qui  à  lépoque  limitait,  probablement,  la 
périphérie  de  la  ville  —  depuis  la  ville,  sous  I  im- 
pulsion des  périodes  de  prospérité,  avait  débordé  celte 
enceinte  consliiiilc  par  les  Turcs.  Phénomène  connu 
fju  il  est  facile  de  constater  pour  nombre  de  cités 
anciennes  ;  villas,  h(*»pitaux,  fabricjues,  cimetières 
furent  construits  hors  I  ancienne  enceinte.  Cependant 
ces  immtMibles  soumis  aux  impcMs  et  aux  autres 
(•h;if;j;es  de  la  xilic  sont  (dMsiib'n's  coin  me  l'aisiinl  un 
ImuI  iiNt'c  lii  siljr.  (Icci  est  tcMeMienI  ('vidi'nl  (|ii  il 
.semble  étrange  d'y  insister. 
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Les  Bult^^aies  souliiirent  que  les  trois  kilomètres 
devaient  èlre  comptés  à  partir  de  «  l'ancienne 
enceinte  »  considérant  que  par  un  heureux  hasard  «  la 
périphérie  de  la  ville  de  Silistrie  coïncide  avec  l'en- 
ceinte de  la  ville  »  ;  de  cette  manière,  tout  ce  qui 
débordait,  toutes  les  nouvelles  constructions,  étaient 
laissées  en  dehors  de  la  ville. 

Les  délégués  roumains  avec  une  patience  diyne  de 
tous  les  éloges  s'employèrent  de  leur  mieux  pour  faire 
comprendre  que  «  la  phériphérie  d'une  ville  est  la  ligne 
qui  enveloppe  toutes  les  parties  de  celte  ville  sans 
rien  laisser  en  dehors  ».  En  effet  comment  comprendre 
Silistrie  dé[)Ourvu  dhôpital,  dépourvu  d'abattoirs, 
dépourvu  de  fabriques,  sans  cimetière,  en  un  mot 
sans  y  englober  tout  ce  qui  avait  été  construit  depuis 
la  fameuse  enceinte  turque.  Délimitons  celte  ligne, 
proposèrent  les  délégués  roumains,  ligne  qui  nous 
donnera  la  «  périphérie  »  et  de  là  comptons  trois  kilo- 
mètres, et  nous  aurons  l'application  du  protocole  de 
Pélrograd. 

Ne  voulant  pas  convenir  du  bien  fondé  du  point  de 
vue  roumain,  M.  Xemilzesco,  premier  délégué  rou- 
main dans  la  commission  de  délimitation  de  la  fron- 
tière autour  de  Silistrie,  télégraphiait  le  3o  juin  au 
ministre  des  Affaires  Etrangères...  «  Les  travaux  de  la 
commission  ont  été  sus[)endus  pour  prendre  les  mesu- 
res [)rotocolaires.  »  La  rupture  consommée... 

Le  2(j  juin  à  minuit  s'était  produite  l'attaque  gêné- 


—  2i0  — 


raie  des  fitices  l)ultîares  contre  Serbes  et  Giecs. 
l  ne  lutte  acharnée  devait  iininédiateinent  se  pour- 
suivre sur  un  Iront  de  23o  kilomètres  avec  la  Macé- 
doine pour  centre  important. 

Serbes  et  tarées,  surpris  par  un  formidable  choc, 
devaient,  aux  [)remiers  jours,  reculer  et  aussitôt 
oPi^aniser  leurs  lorccs.  Iviikicli,  Islip,  Bregalnitza, 
noms  de  batailles  sanyi'Iantes  et  définitives,  devaient 
consacrer  le  retour  offensif  des  troupes  alliées  grec- 
ques et  serbes,  et  assurei-  letii-  victoire  contre  les  Bul- 
jjares. 

Le  S  juillet  ii)i3  le  roi  Carol  I'^"'  ordonnait  la 
mobilisation  générale  de  l'armée  roumaine.  Celte 
décision  availélé  prévenue  par  la  note  duo  juin  1913, 
par  laquelle  le  gouvernement  loumain  avait  fait  con- 
naître sa  résolution  d'intervenir  au  cas  où  la  guerre 
devait  éclater  entie  les  alliés  balkaniques. 

La  mobilisation  roumaine  du  3  juillet  i()i3  me 
semble  ètie  un  événement  d  une  viande  importance 
[tnlitiqiie  dans  I  Histoire  de  la  Koinnanie. 

(^el  acte  |KU"  le(juel  le  roNaume  roumain  entendait 
sauvegarder  ses  intérêts  légitimes  dans  les  Halkans 
avait  pris  naissance  :  contre  les  volontés  de  la  politi- 

(ju<'  autrichienne en  parfaite  concordance  avec  les 

volontés  dr  la  Kussie. 

C'est  au  .'»  jiiillrl  iiji3  (jn'il  faudra  faire  remonter 
l'anniversaire  de  la  nipluic  d<>s  relations  «  d'amitié 
el     d'alliance    "    entre    le    i^^m  verriemen  l    roumain    et 
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l'Empire  austro-hongrois,  relations  établies  en  i883 
et  1888.  C'est  au  3  juillet  191.3  qu'il  faudra  faire 
remonter  aussi  le  rétablissement  de  relations  amicales 
et  confiantes  entre  la  Roumanie  et  l'Empire  russe, 
l'injustice,  des  décisions  du  Congrès  de  Berlin,  devait 
recevoir  une  première  réparation. 

Le  peuple  possède  une  claire  intuition  et  sait  dis- 
cerner l'importance  des  événements.  La  journée  du 
3  juillet  I9r3  fit  déborder  d'enthousiasme  la  nation 
roumaine.  D'imposants  cortèges  parcoururent  les  rues 
de  Bucarest,  un  patriotisme  vibrant  se  manifesta  avec 
solennité,  les  citoyens  accouraient  aux  armes.  Cette 
mobilisation  dirig^ée  contre  la  Bulgarie  avait  d'étran- 
ges répercussions,  le  peuple  manifestait  la  joie  d'aller 
à  Sofia,  aux  cris  «  d'à  bas  l'Autiiche  »  de  «  Vive  la 
Russie  » — ces  cris  synthétisaient  l'exacte  portée  poli- 
tique de  cette  journée. 

Le  10  juillet  1913  le  gouvernement  roumain  décla- 
rait officiellement  la  guerre  à  la  Bulgarie. 


En  donnant  ordre  à  l'armée  roumaine  d'envahir  le 
territoire  bulgare,  deux  étaient  les  buts  poursuivis 
par  le  gouvernement  du  royaume. 

a)  Assurer  par  une  frontière  stratégique  puissante 
la  défense  de  la  Dobroudja.  La  ligne  exigée  était 
Turtukaïa-Dobrici-Balcick. 

b)  Faire  cesser  immédiatement  la  guerre  inler-bal- 
lancovici.  16 
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kaiiinuc;  |>r(tvi»(|uer  un  roiii^iès  de  [»aix,  (|iii  iléHni- 
tivtMiieiil  tixorail  les  frontières  nouvelles  des  Etals 
liall<;nii(|ues  ;  le  i;(»u\  eineinent  du  lovaunie  roumain 
convaincu  (|ue  l'idée  de  l'équilibre,  basée  sur  une 
réparliliou  proportionnelle,  était  la  seule  susceptible 
de  servir  de  fondement  à  la  constitution  politique  de 
la  nouvelle  péninsule,  manifeslail  clairement  sa 
volonté,  d'approuver  le  partaj^e  des  anciennes  provin- 
ces turques  enti'c  les  I-llals  chrétiens. 

Ce  ne  sont  jias  des  succès  faciles  et  de  vaines  g-lo- 
rioles  militaires  que  l'armée  roumaine  allait  chercher 
dans  les  plaines  bulgares.  Deux  missions  lui  incom- 
bait :  sauvegarder  les  intérêts  du  pays  ;  imposer  la 
lin  du  déshonorant  massacre  (|ui  ensanç^lanlait  la 
Macédoine.  La  u;-uerr('  roumaine  tua  la  tjuerre  inler- 
balkani(|U(' 

L'intervention  roumaine  fut  accueillie  avec  satis- 
faction par  la  presque  unanimité  des  puissances.  De 
Paris,  de  Londres,  de  Pétrot-rad,  de  Rome,  de  lier- 
lin  rnétnc.  nous  venaient  des  encouraj^ements,  on 
nous  picssail  de  faiic  \  ite,  de  [tit'cipilcr  la  conclusion 
de  la  paix. 

Les  tjrandes  puissances  —  la  Conférence  des  Ambas- 
sadeurs continuait  à  sié^•er  ;\  Londres  —  décidèrent, 
officieusement,  de  se  désintéresser-  du  nouveau  con- 
II  il  l'I  dal  Icndic,  dans  rinacrKMi,  (|nc  la  |»ai.\  soit  réla- 
biii"  pu'  les   piopics  inovens  des  l']tats  l)elli!^('i"ants. 

L<'  mois  de    juillrl    Kji.'t  fil   expier  lra^'i<|iicmenl    au 
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gouvernenienl  et  au  peujile  buliç^are  les  incoiiséqueMCt.'s 
et  les  crimes  commis.  Des  enquêtes  effectuées  parle 
parlement  et  l  opitiiou  publique  bulgare  ont  essayé 
de  rechercher  les  auteurs  responsables  des  catastro- 
phes, que  ce  mois  accumula.  On  a  voulu  faire  retom- 
ber la  responsabilité  des  Criminelles  folies  (l'expres- 
sion est  de  M.  Guéchoff)  sur  le  roi,  sur  M.  Daneff,  sur 
le  g^énéral  Savoff.  Ce  furent,  en  effet,  politiquement, 
les  agents  responsables;  je  crois,  autant  qu'il  m'est 
permis  de  Jug"er  sur  des  querelles  et  des  conllils  inté- 
ressant exclusivement  ce  peuple,  que  la  responsabi- 
lité doit  être  supportée  collectivement  par  toute  la 
nation  bult^are.  Une  même  ambition,  une  même 
volonté  nuisible,  une  même  fièvre,  une  commune 
folie  criminelle,  secouait  le  peuple  bulgare  du  roi  jus- 
qu  à  l'humble  paysan.  La  volonté  de  rompre  avec  les 
alliés,  de  s'assurer,  par  n'importe  quel  moyen,  l'hé- 
g-émonie  dans  les  Balkans,  de  refuser  toute  conces- 
sion aux  Roumains,  de  négliger  la  menace  lur(|ue, 
était  la  volonté  de  tout  un  peuple  ;  volonté  qu'on 
trouve  étalée,  souttMiue,  dans  tous  les  organes  de  la 
presse,  dans  lt)utes  les  manifestations  populaires.  La 
faillite  des  plans  d'hégémonie,  l'effondrement  des 
rêves  de  splendeur,  la  réalité  brutale  et  menaranle, 
portèrent  au  comble  du  désespi)ir  le  peuple  bulgare 
aux  jours  de  juillel  i()i.''>. 

Serbes  et  (îrecs  victorieux  avançaient  vers  la  ca[)i- 
l-ale  du  rovaume. 


L'annôe  roiimaiiu'  i'aiu[)('o  à  iiiu'  [)OfU'*e  do  canon 
de  SoHa  —  sur  la  dtMnandt'  des  puissances,  le  jj^^ouver- 
ncnicnl  roumain  avait  consenti  à  laisser  aux  Bulj^ares 
la  libre  disposition  de  la  voie  de  ravitaillement  Varna- 
Sofia —  e.\ii!^eail  la  cessation  des  hostilités. 

La  cavalerie  turque,  sous  les  ordres  d'Enver  Pacha, 
aux  derniers  jours  de  ce  mois,  venait  réoccuper  Andri- 
nople. 

Tout  s'écroulait. 

A  l'annonce  des  premiers  désastres,  3  juillet,  le 
ijénéial  SavofT  fut  remplacé  par  le  ;^énéral  Radtko 
Dimitrielï  en  <]ualité  de  commandant  suprême. 

M.  Danetï  président  du  conseil,  le  6  juillet,  donnait 
sa  démission.  La  crise  gouvernementale  cessa  j)ar  la 
formation  d'un  cabinet  Radoslavoff-Glienadietl",  ce 
dernier  assumant  la  charge  de  ministère  des  Affaires 
étrangères.  En  Europe  les  bruits  les  plus  alarmants 
sur  l'état  d'e.vaspéralion  du  peuple  bulgare,  trouvaient 
créance  :  on  croyait  possible  le  renversement  de  la 
dynastiedes  Cobouri;  ;  on  craignait  que  des  ambitions 
exagérées  des  \ainqueursne  déterminassent  l'anéan- 
ti.ssement  du  royaume  bulgare.  L'Eurojx'  conseillait 
aux  vaincpieurs  de  la  modération  et  dernandail  une 
paix  immédiate. 

Vers  le  if)  juillet  le  roi  de  Mul^^arie  s'('tait  adressé 
à  Paris,  à  Viennr,  ci  avait  dmiand)'  l'appui  des  Puis- 
sances sous  forme  (If  nit-diat ion .  A  son  appel  déses- 
péré* on  lui  n'poiidil  «pie  sainement   il  ferait  m  acccp- 
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tant,  au  plus  vite,  les  conditions  des  vainf|ueurs  ; 
l'Europe  voulait  borner  son  action  à  modérer,  par 
des  conseils,  le  cas  échéant,  les  pr('tenlions  illég"i- 
limes. 

Le  17  juillet,  au  lendemain  de  sa  constitution,  le 
nouveau  gouvernement  bulgare  exprimait  à  Buca- 
rest (i)  (de  désir  formel  de  renouveler  des  relations 
d'amitié  avec  le  g^ouvernement  roumain  et  de  les  con- 
solider de  manière  à  substituer  à  INHat  actuel  des 
choses  entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie,  une  amitié 
ferme  et  étroite.  »  Dans  ce  but  le  gouvernement  bul- 
gare exprima  le  désir  d'ouvrir  des  négociations, 
étant  décidé  d'examiner  dans  un  large  esprit  de  con- 
ciliation les  desiderata  territoriaux  de  la  Roumanie 
et  de  concluie  un  accord  le  plus  rapidement  pos- 
sible. 

«  Le  gouvernement  bulgare  prie  le  gouvernement 
roumain  de  bien  vouloir  initier  lesdites  négociations 
le  plus  tôt  possible  et  lui  laisse  le  choix  des  moyens 
les  plus  rapides.  Le  gou\  ernemeiit  bulgare  prie  le 
gouvernement  roumain  de  bien  vouloir  donner  immé- 
diatement à  l'armée  roumaine  l'ordre  d'arrêter  sa 
marche,  attendu  que  cette  mesure  faciliterait  le 
prompt  rétablissement  des  relations  amicales  et  aurait 
une  grande  influence  sur  les  relations  futures,  qui 
doivent  être  intimes  et  durables.  » 

1.  Livre  Vert  Roinnain,  n"  21.3. 
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(yélait  la  maiiirrc  dduct',  le  youN oiritMiitMit  l)ult;are 
était  aux  abois,  .M.  (iluMiatlirlV  (ItMiiarulail,  dans  sa 
dépèclie,  «  des  nt^s^ocialions  j)(Hii-  cxaniitH'i-  les  tlcsi- 
derata  Icniloriaiix  de  la  Houmaiiie...  »  Or  le  jour 
mOine  où  ce  ték^g^ramnie  était  expédié  de  Sofia,  le 
ministre  de  Russie  à  Bucarest  g-arantissait  à  la  Rou- 
manie l'annexion  de  la  lis^ne  Turtucaïa-Dobrici-Bal- 
cick  (i),  le  lélés^ramine  du  j^ouvernement  bulgare 
rouvrait  la  discussion.  A  Bucarest  on  était  las  de 
discourir.  Le  même  télégramme  ne  stipulait  des  négo- 
ciations (ju'avec  la  Roumanie,  une  paix  séparée  nous 
était  otlerte,  le  gouvernement  du  royaume  roumain 
voulait  une  paix  générale,  définitive.  M.  Maioresco 
ne  répondit  pas  à  M.  Ghenadiotï". 

Le  i8  juillet,  le  président  du  conseil  roumain,  pour 
témoigner  des  sentiments  pacifiques  du  gouvernement 
royal,  télégrapliiaità  Belgrade  (2)  :  «  Demandez  l'avis 
de  .NL  Palchilcli  s'il  ne  croit  pas  opportun  de  commen- 
cer immédiatement  la  discussion  des  préliminaires 
de  paix  entre  les  représentants  des  cintj  belligérants 
pour  ('viter  cataslioplie  à  Sofia  et  complication  eni'o- 
péenne  ».  Li'  join-  nirmc  la  répons);  suivante  lui  par- 
venait (.'ij  :  «  M.  Pacliitcli  partage  tout  à  fait  la  façjon 
de  voir  de  Votre  Excellence  et  il  croit  qu'il  serait 
opportun  de    commencer  au   plus  \ile    la    discussion 

1.  Livre   \'vrl  llttiiiitdiit,  11"  2^7. 

2,  Lirrr   \'crl  HtniiiKiiit,  ii"  21(t. 
.'{.  Lti'n-   \'nl  Kdinnitin.  11"  217. 
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des  préliminaires  de  la  pai.v  eiilre  les  leprésenlanls 
des  cinq  bellig-érants...  Il  croit  avoir  compris  à  Uskub 
que  M.  Venizelos  partage  également  celle  manière 
de  voir.  Plus  on  fera  vite,  mieux  cela  vaudra...  » 

Une  volonté  s'affirmait  nettement  à  Belgrade, 
Athènes,  Bucarest  :  la  paix  devait  être  discutée  et 
signée  entre  les  Etats  belligérants,  sans  accepter 
aucune  immixtion  des  grandes  puissances. 

On  discuta  sur  le  lieu  propice  pour  traiter  les  préli- 
minaires de  paix.  Le  gouvernement  grec  sembla  pré- 
férer le  champ  de  bataille  à  toute  ville,  croyant  se 
trouver  ainsi  plus  à  l'écart  des  suggestions  des  puis- 
sances. On  finit  par  tomber  d'accord  sur  la  convoca- 
tion d'une  conférence  des  présidents  de  conseil  à 
Bucarest,  conférence  qui  aurait  pleins  pouvoirs  pour 
traiter  de  l'armistice,  des  préliminaires  et  de  la  paix 
définitive. 

Le  gouvernement  bulgare  convenait  : 

De  céder  à  la  Roumanie  la  ligne  Turlucaïa- 
Dobrici-Balcick  ;  de  nommer  des  plénipotentiaires 
pour  traiter  de  la  paix  générale  à  Bucarest. 

La    conférence    fut    convoquée    pour    le    mercredi 

3o  juillet  1913. 

« 

§  3 
Traité  de  Bucarest  (10  août  1913). 

Etaient  présents  : 

Pour  la  Roumanie  :    MNL    T.   Maioresco,  président 


—  24S  — 

(lu  Conseil,  ininislre  des  Aftaires  ôtrang^ères  ;  Take 
Ionesco,  minislre  de  Tlnlérieur  ;  A.  Marghiloman, 
ininislre  des  Finances  ;  C.  G.  Dissesco,  ministre  de 
rinstrudion  pul)li(]ue  et  îles  cultes;  général  de  divi- 
sion aide  de  cain[),  C    Coanda  ;  colonel  Clirislesco. 

I^our  la  lin/gnrie  :  MM.  D.  Tontclietï",  ministre  des 
Finances;  Siineon  Uadell";  chef  d'Elal-Major  général 
Fitclieft";  colonel  StanciofiF. 

Pour  la  Grèce  :  MM.  Venizelos,  président  du  Con- 
seil, minislre  de  la  Guerre  ;  Panas,  ministre  pléni- 
potentiaire; N.  Polilis,  professeur  de  Droit  Interna- 
tional à  l'Université  de  Paris;  capitaine  C.  Pâli. 

Pour  h'  Monténégro  :  Le  Serdar  Voukolilch,  prési- 
dent du  Conseil,  minislre  de  la  (aierre  ;  M.  Matano- 
vilcli. 

Pour  la  Serbie:  MM.  Pachilch,  président  tlu  Conseil, 
minislre  des  Affaires  étrangères  ;  G.  Ristilch,  minis- 
tre de  Serbie  à  Bucarest  ;  D'  Spalaïkowileh  ;  le  colo- 
nel Smilianitcli  ;  le    lieulenanl-colonel  Kalafatovilch. 

La  présidence  des  lravau.\  de  la  Conférence  fut  con- 
fiée à  M.  Maiorescu,  président  du  Conseil  des  minis- 
tres du  royaume  roumain. 

La  Turquie  avait,  par  linlermédiaire  de  son  minis- 
tre à  liucarest,  demandé  de  pieiidre  part  aux  (ravan.x 
de  la  (Conférence.  Le  gouvernement  iDinniUii  refusa, 
alléguant  que  l:i  Cmiférence  a\;iit  pour  hut  de  ses 
travaux  de  limilcr  Ifs  frontières  exclusivement  entre 
les  Etats  clm-liciis. 
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La  [)remière  mesure  adoptée  par  la  Conférence  fut 
une  suspension  d'armes  de  cinq  jours  (3i  juillet- 
5  août  rgr.'î)  ;  le  5  aoùl  l'armistice  fut  prolongée  pour 
(rois jours.  La  lég'cnde  ^eut  que  les  discussions  soient 
interminables  en  Orient;  pour  une  fois  reconnaissons 
qu'elles  furent  conduites  à  une  allure  exemplaire. 
Huit  jours,  pour  mettre  d'accord  cinq  peuples  des 
Balkans,  est  sans  conteste  un  record. 

M.  Maioresco  qui  appréciait  très  justement  les 
difficultés  à  surmonler  pour  obtenir  la  paix,  proposa 
aux  délégués,  comme  plan  de  travail,  le  système  sui- 
vant :  les  délégations  des  différents  pays  belligérants, 
dans  des  conversations  particulières  devaient  prendre 
contact  et  établir  des  accords  particuliers;  une  fois 
un  résultat  obtenu  le  communiquer  à  la  conférence 
qui  en  séance  pléniaire  l'enregistrait.  La  Conférence 
se  donnait  encore  pour  mission  d'évoquer,  par 
devant  elle,  les  litiges  qui  n'auraient  pu  trouver  une 
solution  dans  les  discussions  préalables. 

Les  délégués  bulgares  acceptèrent  avec  joie  ce 
mode  de  travail.  Aux  premiers  jours  leur  activité 
s'exerça  dans  le  but  d'obtenir  une  dissociation  ;  leur 
lactique  consista  d'offrir  tantôt  à  l'un  tantôt  à  l'autre 
des  gouvernements  en  présence,  une  satisfaction  pres- 
que entière  sur  ses  revendications,  en  même  temps 
qu'une  offre  lui  était  faite  pour  venir  seconder  l'ac- 
tion bulgare  près  des  autres  pays  avec  lesquels  la 
Bulgarie  était  en  conflit.  L'attitude  ferme,  dépourvue 
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lie  toute  é(]uiv(»<]ii('  des  yom  cituMiUMits  roumain, 
serbe,  g^rec,  fiiiil  par  coiivaiiKMc  l;i  délégalion  bulgare 
que  If  seul  inov«'ii  irobteiiii- la  paix  était  ilo  la  tiailer 
îuec  tous  les  pays  en  cause. 

Le  /j  août  intervenait  un  accord  entre  la  Kouinanie 
el  la  13ul5;arie  :  la  lii,Mie  frontière  Turtukaïa-Dobrici- 
Balcick  était  acquise  au  royaume  roumain. 

Le  (>  août  Taecord  entre  la  Serbie  et  la  Bulg-arie 
était  enregistii'  par  la  (-onlV-rence. 

Les  pourparlers  gréco-bulg^ares  avaient  été  labo- 
rieu.v.  La  possession  du  port  de  Kavala  faillit,  à  cause 
de  la  volonté  ferme  de  chacune  des  parties  de  posséder 
ce  port,  rouvrir  toute  la  crise  balkanique.  L'interven- 
tion de  (juelques-unes  des  grandes  puissances  fut  salu- 
taire ;  la  France  résolumen!  donna  tout  son  appui  à  la 
Grèce,  (Juillaume  II  intervint  aussi  personnellement 
en  faveur  du  roi  (lonstanlin  ;  par  contre  la  Kussie  et 
l'Autriche  auraient  préféré  que  ce  port  fut  remis  aux 
Bulgares.  Kavala  resta  au.x  (iiecs,  ce  fui  un  succès 
personne!  de  la  puissante  dialectique  du  premier 
délégué  yrec,  M.  Venizelos,  fermement  soutenu 
devant  la  Conférence  par  son  éminent  ami  ^L  Take 
Ionesco. 

Le  lo  aoiU  i()i.'^  dans  le  palais  du  ministi'e  des 
Afl'aires  étrangères  de  Bucarest  était  signé  le  Traité 
<b'  i'aix  : 

.\rlir|e  prrniier.  —  «  Il  v  aura  à  dater  du  jour  de 
I  •'•(ha  n  ire   di's  rai  ilical  ions   du   prc'scnl  Iraili'   d<'    paix 
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et  amitié  en(re  Sa  Majesté  le  roi  de  Koumanie,  Sa 
Majesté  le  roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté  le  roi  du  Mon- 
ténégro, Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie  et  Sa  Majesté  le 
roi  des  Bulg'ares  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs, leurs  Etats  et  sujets  respectifs  ..  » 

Art.  2.  —  «  La  nouvelle  frontière  entre  le 
royaume  de  Bulgarie  et  le  royaume  de  Roumanie 
entre  le  Danube  et  la  Mer  Noire,  partira  du  Danube, 
en  amont  de  Turtukaïa  pour  aboutir  à  la  Mer  Xoire 
au  Sud  d'Ekrene.  » 

'<  ...  11  est  formellement  entendu  que  la  Bulgarie 
démantèlera,  au  plus  tard  dans  un  délai  de  deux 
années,  les  ouvrages  et  fortifications  existants  et  n'en 
construira  jias  d'autres  à  Roustchouk,  à  Schoumia, 
dans  le  pays  intermédiaire  et  dans  une  zone  de 
vingt  kilomètres  autour  de  Balcick.   » 

«  Une  commission  mixte,  composé  des  représen- 
tants des  deux  hautes  parties  contractantes,  en  nom- 
bre égal  des  deux  côtés,  sera  chargée,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  signature  du  présent  traité, 
d'exécuter  sur  le  terrain  le  tracé  de  la  nouvelle  fron- 
tière, conformément  aux  stipulations  précédentes. 

...  «  En  cas  de  désaccord,  les  deux  parties  s'enga- 
gent à  s'adresser  à  un  gouvernement  tiers,  ami  (la 
Belgique)  pour  le  prier  de  désigner  un  arbitre...  » 

Art.  3.  —  «  Entre  le  royaume  de  Bulgarie  et  le 
royaume  de  Serbie,  la  frontière  partira  du  sommet 
Patarica,  suixra  l'ancienne  frontière  turco-bulgare  et 
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l;>  liiTiu'  (If  [»ar(;iy;('  des  faux  ciiln'  le  \  ardai"  et  la 
Slrouiua.  avec  I  exception  (| ue  la  haute  vallée  île  Slrou- 
iiiitza  restera  sur  le  lerriloire  serhe,  elle  ahoulira  à  la 
niontai^iie  Belasiea,  où  elle  se  reliera  à  la  IVoDtière 
huly^aro-çrecqiie.  » 

...  Une  coniniission  dans  les  (|ninze  jours  devait 
statuer  surle  tracé  déliiiilifde  la  frontière,  suivant  le 
[Miilocole  annexé  au  traité.  Eu  cas  de  désaccord, 
recours  à    l'arhilrai^M'   d'un  y-oiiverneinent  tiers,  ami. 

.VrI.  !\.  —  «  Les  questions  relatives  à  l'ancienne 
frontièie  serbo-bulgare  seront  réglées  suivant  l'en- 
tente intervenue  entre  les  ileux  hautes  parties  con- 
tractantes, constituée  suivant  le  Protocole  annexé  au 
présent  Irai  té.  » 

An.  f).  —  .<  Entre  le  Royaume  de  Grèce  et  le 
Royaume  de  Bulgaiie  la  frontière...  partira  de  la 
nouvelle  frontière  buli;aro-serbe  sur  la  ciéte  de  la 
litdasira  planina  pour  aboutir  à  l'embouchure  de  la 
.Me.sta  à  la  Mer  Egée. 

...  Lue  commission  mixte  dans  les  quinze  jours 
devait  statuer'  sur  le  liacé  définitif  de  la  fiontièie, 
suivant  le  protocole  annexé  au  traité.  Kn  ras  de 
désaccord,  recours  à  l'arbitrage  d'un  goii\  einement 
tiers  ami . 

"  Il  est  fol  Mifljcini'iit  ciili-iidii  (|iie  la  Hiili,''arie  se 
di'siste  dès  m:iinlenaiit  de  toute  prt'-teiil  ion  sur  l'île  de 
Crète  »). 

Arl.  (\.  —  "  Les  qiiarlit'rs  t.'^énéraux  des  aimées  res- 
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pectives  seront  aussiUU  informés  de  la  sii^nalure  du 
présent  traité.  Le  gotiverneinent  bulgare  s'eng-açe  à 
ramener  son  armée,  dès  le  lendemain  de  cette  signi- 
fication, sur  le  pied  de  [)aix  ..  » 

Art.  7.  —  L'évacuation  du  territoire  bult,^are,  tant 
ancien  que  nouveau,  commencera  aussitôt  après  la 
démobilisation  de  l'armée  bulgare  et  sera  achevée  au 
plus  lard  dans  la  quinzaine. 

Art.  8.  —  ((  Durant  l'occupation  des  territoires  bul- 
gares, les  ditférentes  armées  conserveront  le  droit  de 
réquisition,  moyennant  payement  en  espèces.  » 

«  Elles  auront  le  libre  usage  des  lignes  de  chemin 
de  fer...  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité...  » 

Art.  9.  —  Relatif  à  l'échange  des  prisonniers. 

Art.  10.  —  «  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Bucarest  dans  le 
délai  de  quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  » 

L'échange  des  ratifications  du  traité  de  Bucarest 
fut  consigne  dans  un  procès-verbal  du  20  août  1913  à 
Bucarest. 

Par  une  note  identique,  le  gouvernement  roumain 
demanda  confirmation  aux  Etals  signataires  du  traité 
de  Bucarest,  du  consentement  accordé,  par  chacun 
de  ces  Etals,  à  donner  l'autonomie  aux  écoles  et  aux 
églises  des  Kautzo-Valaques  se  trouvant  dans  les 
futures  possessions  de  cet  Etat,  avec  la  faculté  pour 
le  gouvernement  roumain  de  subventionner,  sous  la 
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surveillance  de  I  l'^lal  souverain,  les  dites  iiisiilulious 
cultuelles  présentes  et  à  venir. 

Chacun  des  Etals,  par  son  [iremier  représentant  à 
la  Conférence  de  Bucarest,  contiiina  cette  dispo- 
sition. 


La  paix  de  Bucarest  n'élail  pas  encore  signée  que 
certaines  puissances  concevaient  l'idée  du  ne  lalifi- 
cation,  d'une  revision  du  traité.  Une  lioniolog^ation 
devait  être  donnée  par  les  grandes  puissances  à 
Td'uvre  accomplie  par  les  petits  royaumes  balka- 
niques. 

La  Kussie  et  rAutriclie,  particulièrement,  se  ren- 
contrèrent poui' proposer  la  réunion  d'une  Conférence 
européenne  (|ui  (le\ait  statuer  sur  le  tiailé  de 
Bucarest.  L'accord  suivenu,  un  court  instant,  entre 
les  politiques  des  deux  Empires  rivaux  avait  pour 
base  un  malentendu.  La  divcrgeance  de  vues  con- 
statée, le  projet  de  cette  conférence  fut  abandonné. 
La  rétiriiiui  d'un  Conjurés  n't'tait  possible  (|ue  dans 
le  cas  où  unanimement  les  [)uissances  l'avaient 
demandé  :  la  France.  l'Ani^lelerre.  l'Italie  et  l'Alle- 
matjne,  heureuses  de  constater  le  rétablissement  de  la 
paix,  subissaient  sans  enthousiasme  la  suy^yeslion 
d'une  ConlV-rcncc  (jin  de  n()U\<*au  aurait  rouvert  les 
épineux  problèmes  biilkani(|ues  ;  le  désaccord  Ibmranl 
entre  les  visées  russes  et  les  pr(''tenti<>ns  itutrieliiennes 
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eut  pour  elïet  de  consacrer  défiiiitiveincnl,  suiisajipel, 
les  décisions  prises  à  Bucarest, 

Au  commencement  d'août  rQr.'^,  Russie  et  Autriche 
convenaient  que  le  port  de  Ka\ala  aurait  dû  être 
laissé  à  la  Bulgarie.  Ce  fut  le  lerain  d'accord.  Les 
Russes^  en  dépit  des  torts  répétés  des  Bulgares  vis- 
à-vis  d'eux,  leur  conservaient  malgré  tout  leur  ten- 
dresse ;  le  Bulgare  a  été  de  loul  temps  pour  le  Russe 
l'enfant  prodigue  à  qui  on  pardonne  beaucoup,  parce 
qu'on  l'aime  beaucoup.  Le  gouvernement  de  Pélro- 
grad  considérait  que  le  châtiment  des  erreurs  crimi- 
nelles commises  par  la  Bulgarie  dans  la  récente 
crise  —  le  traité  de  Bucarest  —  était  par  trop  cruel. 
La  part  de  la  lîulgarie  avait  été  trop  rognée.  Kavala 
devait  compenser  les  pertes  de  Macédoine. 

L'Autriche  soutenait  aussi  que  Kavala  devait  être 
Bulgare,  En  plus,  la  Ballplatz  voulait  considérer  le 
statut  balkanique  comme  étant  d'ordie  européen.  Les 
décisons  de  la  Conférence  de  Berlin  de  F878,  garanties 
par  les  Puissances,  recevaient  de  profondes  modifi- 
cations, l'Europe  devait  être  appelée  à  les  accepter. 
Ce  point  de  vue  juridique  aurait  eu  quelque  reten- 
tissement si  l'Autriche  récemmeni,  en  1908,  ne 
s'était  annexée  la  Bosnie  et  l'Herzégovine^  en  décla- 
rant hautement  qu'elle  n'entendait  autoriser  personne 
à  se  prononcer  sur  la  légitimité  de  sa  décision.  Elle 
s'était  coupée  les  ponts.  Le  fond  des  prétentions 
autrichiennes  était  autre.  \'ienne  voulait  qu'une  oon- 
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féieiice  cui'opéemu'  se  réunisse  iioii  souUmiumiI  [)our 
discuh'r  à  iioiivraii  la  possession  de  Kavala,  mais 
encore  pour  inoilifier  le  tracé  de  la  fioiilière  l)ulyaro- 
serbe.  Une  grande  Serbie  inquiétait  l'Autriclie.  Il 
s'ay^issait,  dans  sa  pensée,  de  remettre  sur  le  tapis 
toutes  les  querelles  balkaniques.  La  l\ussie  se  récusa. 
Le  i4  aoiU  1913  le  ministre  roumain  à  Pélrojjrad 
pouvait  télégraphier  à  Bucarest  (i)  :  «  M.  Sasonow 
que  j'ai  vu  aujourdhui  m'a  confié  i|ue  la  Russie 
ninsiste  plus  au  sujet  de  la  question  de  Kaxala  et  que 
l'idée  de  révision  était  abandonnée...  » 

Le  Traité  de  Bucarest,  10  aoiU  ïqiS,  consacra  la 
situati(jn  suivante  : 

La  Bulgarie  augmentait  son  territoire  de  i.'i.iôy  kilo- 
mètres carrés  avec  3oo.ooo  habitants  (La  Bulgarie 
cédait  à  la  Roumanie  /.ôiô  kilomètres  carrés,  avec 
une  po[)ulation  de  280.760  habitants). 

La  Serbie  s'augmentait  de  39.0/17  kilomètres  carrés 
et  de  1. 210. 000  habitants. 

La  Grèce  s'augmentait  de  56. 611  kilomètres  carrés 
et  de  2.000.000  d'habitants. 

Le  Monlétïégro  s'augmentait  tb'  ;').87()  kilomètres 
carrés  et  de  23o.oo()  habitants. 

En  déhnitiviî  les  puissances  balkaniques  se  pla- 
çaient dans  l'ordre  : 

1.   Livre.   Vrrl  hitummu,  \\  2'^'!. 
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kilomètres  carrés        habitants 

La  Roumanie 138.878            7.600.000 

La  Bulgarie 1 12.002            0.000.000 

La  Serbie 87.350           4-6oo.ooo 

La  Grèce 121.268           4-5oo.ooo 

Le  Monténégro   ....  i^Qoo               5i5.ooo 

Pour    la    première    fois  dans    l'histoire,     les    pays 

halkani(|ues    venaient    de  régler   entre  eux,   sans   le 

concours    des    puissances,  sans    subir    une    pression 
étrangère,  le  sort  de  la  péninsule. 


Arrangements  ultérieurs. 

L    PaI.Y   TURCO-BULGARE,    29    SEPTEMBRE     I9l3.    AuS- 

sitôt  la  guerre  inler-balkanique  engagée,  l'armée  tur- 
que, SOUS  les  ordres  d'Enver-Pacha,  avait  quitté  les 
retranchements  de  Tchataldja  et  sans  coup  férir  avait 
réoccu()é  une  partie  de  la  Thrace  avec  Andrinople.  La 
paix  de  Bucarest  signée,^  la  Bulgarie  demanda  au.x 
puissances  de  faire  respecter  par  l'Empire  ottoman  les 
clauses  du  traité  de  Londres  du  3o  mai  19 13.  Les 
puissances  tirent  des  démarches,  toutes  platoniques, 
à  Constanlinople  ;  la  Sublime-Porte  se  refusa  à  aban- 
donner un  pouce  du  territoire  reconquis.  A  un  cer- 
tain moment  on  a  pu  craindre  une  intervention  de  la 
Russie,  pour  forcer  les  Turcs  à  évacuer  Andrinople  ; 

le   cabinet  de  Pétrograd  se  rangea  à  lavis  des  gran- 
lancovici  17 
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des  puissances  el  limita  son  aclion  à  une  pression 
(liplomalique.  La  riirijiiif  de  long-temps  habiluée  à  la 
«  pression  »  des  puissances  ne  s'iii(|iiiéla  [)as  plus 
que  de  raison.  La  Kussie  proposa  alors  dorganiser 
contre  le  gouvernement  ottoman  le  boycottage  des 
capitaux  ;  mesure  iricalisahle.  l^a  Turquie  se  trouvant 
dans  la  situation  d'un  débiteur  à  (jui  on  a  li"0[)  prêté 
et  aucjuel  on  ne  [)eiil  brus(|uemenl  cou[)er  le  crédit 
sans  l'aire  péricliter,  du  même  ct)up,  les  intérêts  des 
créanciers.  Il  ne  restait  aux  liulgares  que  de  traiter 
directement  avec  la  Porte. 

Le  8  septembre  le  général  Savoff  au  nom  de  la 
Bulgarie  ouvrait  officiellement  à  Constantinople  les 
négociations  en  vue  de  conclure  un  traité  de  paix.  Le 
28  septembie  la  paix  était  signée.  En  remplacement 
de  la  lii;ne  frontière  Midia-Knos  stipulée  j)ar  la  paix 
de  Londres,  l'actuelle  frontière  parlait  de  l'embou- 
chure de  la  Maritza,  cette  dernière  restant  à  la  Tur- 
quie, el  venait  aboutir,  après  avoir  laissé  Andrinople 
aux  Turcs,  à  uni;  viny:laine  de  kilomètres  au  nord  du 
cap  KiMirou-Koiirou II  sur  \;\  mer  Noire.  La  discussion 
avtiil  ('té  très  vive  au  siijcl  de  Dcmolika,  (jue  les  Bul- 
gares réclamaient  ;  ils  furent  obligés  île  céder.  La  ligne 
ferrée  reliant  Dedé-Agatcl»  au  réseau  bulgare,  emprun- 
l;iil.  de.  l'eiedjick  ius(|u  à  Andrinople,  le  territoire 
ottotlliill. 

La   Tinquir  p;ir  b-  liaitt''   <b*  (  loiisl^iiil  1  iiopb'   gagnait 
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sur  le  Iraitc  do  Londres  y.ofj.'i  kilomètres  carrés  avec 
ane  populalion  de  .'^oô.ooo   liabilants. 

Les  négociations  lerininées,  la  paix  rétablie,  les 
politiciens  bulg-ares  et  turcs  marquèrent  avec  sii,'nifî- 
cation  leur  volonté  de  nouer  des  relations  cordiales 
et  très  intimes   entre    les  politiques    des  deux  pays. 


IL  Alijanii:.  —  I^a  conférence  des  ambassadeurs  de 
Londres  avait  décidé  la  constitution  d'une  Albanie 
autonome.  Le  principe  admis,  les  ambassadeurs 
avaient  délégué  à  plusieurs  commissions  internatio- 
nales le  soin  de  statuer  sur  les  points  de  détail. 

Commission  des  Amiraux  à  Scutari. 

Commission  de  Contrôle  ayant  pouvoirs  pour 
déterminer  la  constitution  et  l'organisation  adminis- 
trative du  nouvel  Etal;  elle  devait  juger  sur  l'opportu- 
nité de  mettre  un  prince  chrétien  ou  un  chef  tnusul- 
man  à  la  tète  de  l'Albanie. 

Commissions  chargées  delà  délimination. 

En  attendant  un  gouvernement  officiel,  lAlbaniese 
trouvait  udministiée  par  deux  chefs  ;  Ismail  Kemal  bey 
à  Valona,  Essad  Pacha  à  Durazzo.  Les  commissions 
faisaient  traîner  en  longueur  leurs  travaux  ;  en  l'au- 
tomne 191 3  aucune  décision  n'était  encore  enregis- 
trée. Les  populations  albanaises  livrées  à  elles-mêmes 
se  laissaient  influencer  par  des  agents  étrangers,  un 
étal  anarchique  se  manileslail  ilangereusemeiil. 

Alix  mois  de  sejylcnibio,  oclobre,  novembre  19  i3  des 
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iiiciirsions  tVt''(]ii«'nles.  de  IkiikK's  IdiIcmtMil  ort^iiiiisôcs 
d'Alhaiiais,  sur  le  Icnitoire  serbe,  i)l»lij^ètenl,  à  tlilVé- 
reiiles  requises,  les  tr()iij)es  du  roi  Pierre  à  poursuivre 
jusqu'en  pays  albanais  les  insurgés.  Une  mobilisation 
partielle  fut  décrétée  par  le  j^ouvernenienl  de  Hel- 
grade,  l\)ceupation  de  certains  points  de  l'Albanie 
provisoirement  décidée.  De  Vienne,  sous  forme  d'ulti- 
maliini,  vint  la  demande  (jue,  dans  un  délai  de  huit 
jours,  les  territoires  albanais  lussent  évacués  «  faute 
de  quoi  l'Aulriche  se  réservait  d'aj^ir  par  ses  propres 
moyens  »  (  i  ). 

Dans  le  sud  de  l-Vlbanie,  en  Ej)ire,  un  mouvement 
fortement  or^^-anisé  par  des  patriotes  grecs  s'apprôlait, 
à  s'opposer,  les  armes  à  la  main,  aux  décisions  de 
l'Europe,  qui,  sous  l'influence  de  l'Italie,  enj^lobail 
dans  les  frontières  du  nouvel  Etat  les  proviiues  grec- 
(jues  d'.Vr^-yrocastro,  de  Koril/.a. 


I .  Lu  tension  scrlKt-aulrichiennc  df  novcndirc  11)13  avait 
encore  d'autres  raisons.  La  lifiiie  do  cliemiii  di'  fer  Saloni([ue- 
rskub-Mitrovil/.a.  aujourd'hui  en  ;.:! aiidc  partie  sur  le  territoire 
serbe,  était  exploitée  parla  njni/xi/j/iic  (k's  c/ic>tinis(/c  ferorieti- 
taux:0*',  allemande.  Lu  consortium  de  banquiers  autricliiens 
venait  d'aclu^UM'  —  sur  l'inspiration  évidentcr  de  la  Mallplat/  — 
une  {.'rosse  partie  des  (d)ligations  de  la  sociétù  (obligations  émi- 
ses par  la  Deutsolu'  Hankl  et  s'apprtHail  h  jouer  d'inlluenre  en 
Serbie,  dette  pers|)e('tive  soulevait  une  vive  opposition  dans  le 
royaume.  Les  iiieidenls  de  Iroiiliere  serbo-albanais  servaient 
de  préU'.xb- ;i  \  ietiiie  pour  e^s;l\(•|•  de  la  manière  lorte. 


—  2()1  — 

La  diUiinilalioM  des  troiiliùros  albanaises,  les  com- 
pensations que  les  puissances  de  l'Enlenle  deman- 
daient en  faveur  des  Grecs  du  colé  des  îles  de  l'Archi- 
pel suscitèrent  des  polémiques  assez  violentes  entre 
grandes  puissances.  La  presse  italienne  niontr;ii(  rpiel- 
quc  nervosité,  elle  s'attaquait  à  la  France. 

Le  i3  décembre  iqiS,  Sir  Edward  Grey  remit  aux 
puissances  une  note  demandant  d'ury^ence  : 

a)  de  statuer  détinilivement  sur  la  délimilalion  et 
l'organisation  du  nouvel  Etat. 

b)  de  statuer  sur  le  sort  des  îles  de  la  Mer  Egée. 
L'Angleterre  appuyait  sur  la    nécessité   d'accorder 

aux  Grecs  des  concessions  au  sujets  des  îles  en  lécom- 
pense  des  sacrifices  exigés  d'eux  en  Albanie  méri- 
dionale. 

[/Europe  statua  sur  les  frontières  albanaises.  En  ce 
qui  concerne  la  délimitation  la  Conférence  des  ambas- 
sadeurs avait,  du  côté  de  la  Serbie,  fixé  des  points  de 
repère;  pour  le  sud  pleins  pouvoirs  étaient  laissés  à 
la  commission  qui  sur  j)lace  devait  fixer  le  tracé;  au 
sein  de  cette  commission  deux  courants  se  manifes- 
taient, d'un  côté  les  puissances  de  l'Entente  favorables 
aux  Grecs,  de  l'autre  l'Autriche,  l'Italie  et  la  Rou- 
manie voulaient  obtenir  le  plus  de  territoires  pour 
l'Albanie  (r). 

i.  Nous  trouvons  la  Roumanie  soutenant  le  point  de  vue  de 
la  'rriplice,  par  le   fait  ipi'à  Hucarest  on  désirait  assurer  une 
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M.  (î.-L.  ,lari;i\  (i)  (|ni  ctuman  [xtui"  avoir  iiiiiiii- 
lirusiMiitMil  t'hulii'  sur  plaro  les  ?u'>cM'ssit('s  de  l'Albanie 
s  exprime  ainsi  :  «  Au  lien  de  eriMMim  E(al  bien  cons- 
tilué,on  l'anipnte  dnncôléel  on  l'alourdit  dun  autre 
d'un  point  mort.  Dibrael  sa  vallée  sont  partie  intégrante 
de  rAli)anie  ;  les  lui  enlever  c'est  créer  une  cause  de 
perpétuel  dissentiment  entre  Serbes  et  Albanais... 
.l'ai  séjourné  dans  ces  tribus,  je  connais  leur  état 
d'esprit  eljeslime  (piune  telle  annexion,  sans  profit 
pour  la  Seri)ie,  ne  servira  qu'à  être  une  occasion  per- 
manente decontlil  entre  celle-ci  et  les  Albanais.  Dibra 
doit  rester  à  l'Albanie  et  n'est  pour  les  Serbes  qu'un 
présent  dani^eieux.  Mais  si  on  la  leur  retire,  on  leur 
(luit  une  compensation,  celle  (ju'on  leur  refuse,  le 
port  libre  et  le  débouché  commercial. 

«  Par  contre  quel  point  mort  va  traîner  l'Albanie 
en  Epire  !  Les  populations  orthodoxes  de  lang-uc 
i^recque  se  disaient  albanaises  contre  le  Turc  musul- 
man, mais  elles  se  sentent  ^jrecques  contre  l'Albanie 
musulmane.   » 

Le  prince  Guillaume  de  Wied  l'ut  nommé  roi 
d'AIltatiic. 


I.ir;.'p  îititononiic  aux  Kaut/.(»-Val;i(ju<'s.  Nulle  part  rette  auto- 
iKUiiie  n'aurait  pu  êtnî  plus  réelle  (pi'cn  .Mbanieoù  les  Kaulzo- 
Valaqups  par  leur  nombre  et  leur  discipline  seraient  devenus 
un  soutien  appréciahie  pour  le  nouveau  gouveriienieiil. 
I.     1//  lliiiinKini'  ({' Allitiiiir.  |).  212. 
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Une  î^endarmerie  sous  les  oidres  d'officiers  hollan- 
dais devait  assurer  la  sécurilt'  du  nouveau  royaume. 

L'Europe  venait  de  créer  un  Etat  nouveau  dans  les 
Balkans.  Quel  était  l'avenir  de  cette  œuvre? 

En  France,  en  Angleterre,  non  sans  quelque  raison, 
on  ne  montra  pas  un  grand  enthousiasme  en  considé- 
rant le  nouveau  venu  dans  la  Péninsule.  C'est  une 
«  invention  diplomatique  de  TAutriche  et  de  l'Italie  », 
disait-on  ;  «  une  chasse  gardée  »  que  les  deux  grandes 
puissances  se  ménagent,  une  forme  nouvelle  de  cette 
politique  négative  que  les  deux  Etats  alliés  poursui- 
vent dans  l'Adriatique. 

En  fait  l'Albanie  existe,  par  là  il  faut  entendre  que 
les  populations  albanaises  de  religion  mahomëtane, 
orthodoxe  ou  catholique  ont  une  conscience  natio- 
nale qui  est  en  éveil  et  qui  se  manifeste.  Une  langue 
commune  et  propre,  un  passé  historique  commun  et 
vivace,  la  conscience  d'une  personnalité  à  part  diffé- 
rencient l'Albanais  des  races  et  nationalités  qui  l'en- 
tourent. L'Europe  en  venant  reconnaître  ces  popula- 
tions et  en  leur  fixant  des  limites  ethnicfues,  faisait, 
en  considérant  le  principe  politique  des  nationalités, 
œuvre  de  justice. 

L'Albanie  créée  en  igiS  était  non-viable.  Ceu.x-là 
même  qui  pour  avoir  étudié  des  origines  jusqu'à  l'état 
contemporain  rAlbiinais,  nous  donnent  en  même 
temps  que  la  conviction  de  la  survivance  de  la  race 
des  Schkipetars,  les  raisons  qui  empêchent  l'existence 
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aulononie  el  itulépeiidanle  des  descendanls  des  g^uer- 
riers  de  Scadenberg. 

Vn  peuple  ne  peut  vivre  politiquement  libre  à  notre 
(époque  que  dans  le  cas  où  il  satisfait  à  certaines 
demandes  :  la  notion  d'Etal  avec  ses  cliary^es  et  devoirs 
doit  être  connue  et  accejitee  par  la  y^ént'ralité  de  la 
nalioii  ;  à  ritb'c  pitMiiiric  et  picsfpic  j)li ysiqiic,  parce 
que  dictée  par  l'espiit  de  conservation  de  l'égoïsme 
individuel,  doit  s'adjoindre  pour  la  compléter  un 
esprit  de  société  —  de  la  société  dont  on  fait  partie 
—  el  en  verlu  duquel  on  accepte,  on  s'impose  des  pri- 
vations, des  charges  destinées  au  bien  commun,  à 
l'Etal.  Econ()mi(|uemenl,  le  pays  doit  être  en  mesure 
de  subvenir  à  ses  besoins,  jusqu'à  une  certaine  limite  ; 
le  travail  de  la  nation  doit  lui  assurer  son  indépen- 
dance en  môme  temps  que  le  moyen  de  trouver  des 
crédits  financiers  devant  seconder,  encourager  les 
activités  non  encore  employées. 

Quelle  est,  à  ces  ditléfeiils  jioiiils  de  \ ne,  la  situa- 
tion (lu  [MMipIe  alliiuiais?  Son  slade  de  civilisation 
nous  est  concrétisé  de  la  manière  suivante  (i)  «  plus 
d'un  ti(îrs  du  pays  est  habité  par  des  tribus  qui  en 
sont  à  I  état  social  des  clans  gaulois  au  temps  de 
Vercingétorix  »,  la  seub'  autorité  reconnue  est  celle 
duclH-rdc  village;  les  deux  aulreslieis  du  pays  en 
S'»ril  au   «'  slade   féodal    ",   ils  recoii  naissent    l'anlorilé 

1.  Alt  /{'iifinn/ir  (/' AZ/xinif,  (l    -F,,  .larr.iv,  |>.    '2'M. 
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du  seigneur  ou  bey  et  se  [)ir((Mit  de  mauvaise  i^râce 
à  la  perception  de  l'impôt  d'argent  et  de  bonne  grâce  à 
l'mpôt  du  sang.  Ajoutons  quesous  la  souveraineléolto- 
mane,  les  beys  ont  vt'cu  en  continuelle  discorde,  les 
luttes  entre  seigneuries  ont  ensanglanté  jusqu'à  ces  der- 
nières années  la  vie  de  l'Albanie  soumise.  F^a  volonté 
(Uatit/i/e  u'exislait  j)as  et  les  populations  albanaises 
n'avaient  aucune  éducation  pour  comprendre  et 
adn)ettre  la  nécessité  de  se  plier  aux  volontés  dun 
chef  comm\in.  Le  m'brct  que  l'Europe  leur  ociroya 
n'avait  à  leur  yeux  aucun  prestige,  aucun  titre,  pour 
demander  et  obtenir  leur  soumission  et  leur  obéis- 
sance. Les  .Albanais  l'ignorèrent. 

Au  point  de  vue  économique  l'Albanie  n'existe  pas  ; 
toute  civilisation  a  été  consignée,  toute  infiltration 
moderne  interdite  dans  ces  parages,  par  le  Turc  sou- 
verain. L'.Mbanais  ne  produit  que  ce  qui  est  stricte- 
ment nécessaire  à  sa  vie,  le  superflu  il  le  demande 
au  pillage.  L'industrie  nationale  est  la  guerre.  Pour 
faire  vivre  l'Albanie  autonome,  il  faudrait  une  mise 
à  fond  perdu,  il  faudrait  la  disponibilité  de  capi- 
taux importants,  capitaux  qui  durant  de  longues 
décades  soient  improductifs  d'intérêts.  Où  trouver  cet 
argent?  Pour  mieux  dire  quel  pays  consentirait  — 
sans  aucune  arrière  pensée  politique  —  de  faire 
les  frais  premiers  indispensables  pour  créer  un 
embryon  d'Etat,  c'est-à-dire  construire  les  premières 
routes,    1rs  premiers  rails,  ori^aniser   les  ports   ou  un 
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|)»»rl.  toiinrr  de  lonlcs  pircos  les  catli'cs  hiérarchiques 
(ruin'  ii(liniiii><tr;Ui(iM  iiicxistaii t»\  poser  les  fonde- 
ments des  prenn«^res  éroles.  en  un  mol  roinniencer 
rédificalit)n  dune  Albanie  autonome  ?  I/argent  se 
déplare  pour  chercher  des  intérêts  et  ne  se  déplace 
que  sur  la  hase  d'hypolhè(|ues,  de  j^aranlies.  Quels 
intérêts,  quelles  g^aranties  peuvent  fournir  les  Schki- 
pelars  des  rochers  d'Albanie  ? 

Le  prince  de  W'ied  venait  gouverner  lAlhanie  avec 
un  crédit  de  dix  millions  (|iie  rEui(^pc  lui  avait  con- 
senti ! 

L'Albanie  autonome  était  non  viable. 

Lapaix(|ui  viendra  refondre  la  carie  de  l'Europe 
effacera  les  contduis  de  I  Albanie  autonome.  Ce  ne 
sera  pas  une  iniquité  ;  l'histoire  n'aura  pas  à  déplo- 
rer le  sort  d'une  nouvelle  Polot^ne.  La  Polog^ne  au 
moment  de  son  partage  était  un  Etat,  elle  avait  une 
ci\iIisation  prospère  équivalente  à  celle  des  peuples 
<jui  l'entouraient.  L'Albanie  est  une  association  de 
tribus  dont  la  seuif  ('•(JucMlioii  est  celle  du  cou[»  de 
fusil  ;  elle  est    un   élément  de  (b'sordre  et  de  trouble. 

Les  Etats  balkaniques  et  l'Italie  qui  viendront  se 
|tartager  les  régions  albanaises  devront  s'imposer  de 
lourds  sacrilices  pour  faiic  régner  le  calme  et  donner 
à  ces  p<q)ulations  Ir  i^-^oiil  du  lra\ail.  L'.Mbanie  aspire 
à  un  •■lat  meilleur;  la  civilisation  (|u'iui  xiriidia  y 
répandtf.  la  s('-curil<*  i|ui  en  résullera  linironl  par 
imposrr*  ({u<'l(|(ifs  nolions  siiu|i|es  aujourd  hiii  encoi'c 
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étrangères  :  le  respect  de  la  propriété,  la  nécessité  de 
l'ordre  el  de  l'obéissance,  la  lég-itimité  des  charges 
envers  l'Etat. 

L'Albanie  sous  la  protection  souveraine  des  Etats 
qui  l'entourent  connaîtra  une  existence  paisible  qui 
lui  permettra  de  mettre  en  valeur  les  énerg-ies  et  les 
qualités  de  la  race,  en  même  temps  qu'il  sera  possible 
de  faire  fructifier  les  richesses  de  son  sol. 

m.  Sort  des  îles  de  la  mer  Egée.  —  Les  puissan- 
ces abandonnèrent  aux  Grecs  :  Chio,  Lemnos,  Mvthi- 
lène,  Samothrace. 

L'île  de  Crète  avai  télé  acquise  aux  Hellènes  par  la 
paix  de  Londres,  3o  mai  19 13. 


CONCLUSION 


La  [tnix  de  Bucarest  lo  août  (i)!.!)  [)récéda  de  quel- 
ques jours  la  si)letuiil('  de  riiianj^uralioii  ilu  Palais 
de  la  paix  à  la  Haye  (28  août  19 li^).  La  munificence 
de  >L  Carncyie  dotait  le  monde  civilisé  d'un  temple 
où  les  apôtres  de  la  [dus  paifaitedes  religions,  la  Paix, 
allaient  essayer  de  (h'Iinir-  et  de  Vetidre  tang"ibles 
les  lois  morales  et  politi(|ues  ijui,  dans  leur  pensée 
ji^énéieuse,  devaient  ser\  ir  de  fondement  dans  les  rap- 
ports futurs  des  nations.  Allait-on  défiuitix cment  fer- 
mer les  portes  du  temple  de  .laiius?...  Le  trailt'  de 
Hiicaresl  \eiiail  d  imposer  la  cessation  des  hostilités 
dans  les  iialkans.  Le  nouveau  statut  de  la  péninsule 
|)ouvail-il  être  considéré  comme  duralde,  di'linitif? 
La  (|uestion  dOrient  arrivait -elle  au  ternie  de  ces 
menaces  pour  la  paix  europ('enne?  Les  peuples  cliré- 
tietis  des  Malkans  après  avoir  dans  un  saui^lant  com- 
Lal  ranimt'  toutes  les  haines  du  pass(',  ('"taienl-ils  sur 
II'  point  de  se  s(»u\i'nit  (|ue  p.ii"  le  saii^,  la  ieliy;"i;in  et 
n  lie  Cdtii  III  11  III'  liisioirrde  sdiilliaiice  et  d'oppression 
jU  l'-laii'iil   lii'ii's   '  ^    ;i\;iil-ii    une  Nolmitr'  commune  et 
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déclarée    d'inaugurer    dans   la   [)énin.sule    un    léginic 
pacifique  ?  Non... 

La  question  d'Orient  avait  <  liangé  d'aspect.  Durant 
cinq  siècles  les  difficultés  orientales  avait  trouvé  leur 
ferment  dans  la  lutte  de  la  chrétienté  contre  le  Turc. 
En  fgiS,  le  Turc  était  presque  chassé  d'Europe  ;  les 
peuples  balkaniques  maîtres  de  la  péninsule.  Dans 
l'impuissance  de  régler  suivant  leur  volonté  et  leurs 
lég-itimes  aspirations  le  sort  des  Balkans,  les  nations 
balkaniques  devaient  chercher  dans  des  acquisitions 
injustes  la  récompense  des  efforts  dépensés  en  com- 
mun, une  concurrence  néfaste  ainsi  déchaînée,  une 
première  collision  devait  trouver  une  sanction  à  Buca- 
rest. La  paix  de  Bucarest  fut  une  trêve,  ce  fut  l'impres 
sion  générale  qui  se  dégagea  dès  l'automne  fqiS. 
Aig-uë,  pleine  de  dangers,  la  question  d'Orient  restait 
ouverte  et  s'imposait  à  la  vigilance  des  diplomates. 


En  191 2  les  peuples  balkaniques  conscients  de  cou- 
rir des  dangers  communs,  pression  meurtrière  «  d'ot- 
tomanisation  »  de  la  jeune  Turquie,  ambitions  non 
déguisées  des  puissances  germaniques  qui  enten- 
daient (depuis  1908,  annexion  de  la  Bosnie-Herzégo- 
vine) réaliser  les  éta[)es  de  la  «  marche  vers  l'est  », 
accomplissaient  un  efl'ort  méritoire  en  établissant  une 
Confédération  dans  le  but  de  délivrer  par  eux-mêmes 
ce  qui  restait  encore  de  chrétiens  «  leurs  frères  oppri- 
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niés  »  sous  le  jouî^  liiio.  ProtiUnil  de  riieure  propice, 
contlit  italo-lurc,  révolulioii  albanaise,  crise  grave 
à  rinlérieiir  de  l'Empire,  les  adversaires  liért'ditaires 
du  réyfime  oltoniaii  parlaient  en  ^^nerre.  Lulé-linr- 
gas,  Kounianovo,  rdialaldja,  taisaient  qu'en  trois 
semaines,  par  la  plus  étonnante  lies  fortunes,  la  ques- 
tion d'Orient,  posée  depuis  des  siècles,  semblait  réso- 
lue par  l'expulsion  définitive  des  Turcs  d  Europe. 

L'Europe,  les  jurandes  puissances,  avaient  à  choisir 
entre  deux  attitudes  :  venir  seconder  et  rendre  la  vic- 
toire des  alliés  corn[)lèle.  Les  Balkans  aux  Balkani- 
ques. Cette  formule  sig^nifiait  que  les  grandes  puis 
sauces  se  désintéressaient  territorialcnient  de  la 
péninsule,  tout  en  sauvegardant,  bien  entendu,  les 
intérêts  financiers,  économiques,  moraux,  quelles 
pouvaient  y  avoir.  Ce  fut  la  proposition  de  >L  Poin- 
caré,  elle  n'eut  aucun  écho. 

La  ville  des  détroits,  Constantino[)le,  par  l'intérêt 
mondial  que  sa  situation  et  son  avenir  comportent, 
aurait  dû  seule  retenir  et  iinposeï"  un  ell'ort  aux  Puis- 
sances ;  si  un  <■  espiit  eiir(»péen  »  avait  exist(''  en  r()i'i, 
un  accord  définitif  seiait  ifileivenn,  la  (|uestion  des 
d<*lr()its  réglée  à  I  avantage  des  aspirations  (mi  pré- 
sence, un  pas  fait  mms  la  résolution  {\n  pi-oblème 
oriental. 

Les  Etats  ball\ani(|iit's,  libics  Av  disposer  et  de  par- 
tatrer  1rs  territoires  concjuis  suivant  leurs  prt'lenl  ions 
et  leurs  inté/éis  se  seraient  mis  d  accord.  Le  dépeçage 
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de  la  Macédoine  aurait  présenté  des  difficultés  ;  les 
grandes  puissances  en  exerrant  alors  une  inédilalioii 
désintéressée  auraient  réussi  à  imposer  leur  volonté 
pacifique  aux  exig-ences  injustifiées.  Le  butin  était 
par  trop  grand,  trop  belle  la  moisson,  pour  que  les 
peuples  vainqueurssongeassent  aux  querelles  fratrici- 
des au  moment  même  où  un  avenir  inespéré  s'ouvrait 
à  eux. 

Il  n'y  avait  «  qu'à  courir  au  t^ecours  de  la  victoire  » 
comme  disait  M.  flanotaux.  Un  statut  balkanique 
durable  aurait  été  édifié.  Les  Balkans  seraient  restés 
aux  Balkaniques. 

Cette  altitude  d'abstention  ne  convenait  pas  aux 
puissances  germaniques;  l'Autriche,  l'Allemagne, 
accablées,  considéraient  la  ruine  de  la  Turquie  et 
s'irritaient  du  succès  des  Alliés.  Comment  se  désinté- 
resser quand  la  politique  d'expansion  de  l'Autriche 
et  les  aspirations  économiques  de  l'Allemagne  pous- 
saient depuis  un  demi-siècle  les  deux  empires  «  vers 
l'est  »  ?  L'Europe  adopta,  sur  rinsligalion  de  la  Tri- 
plice,  la  politique  du  croc-en-jambe.  Au  lieu  d'aider 
la  victoire  on  s'eflorça  de  lui  mettre  des  bâtons  dans 
les  roues.  Des  troupes  internationales  débarquèrent  à 
Constantinople  ;  la  ville  fut  mise  sous  la  tutelle  et  le 
contrôle  des  puissances.  Dans  quel  but  ?  Maintenir  le 
statu  fjuo  ?  A  Paris,  à  Londres,  à  Pélrograd  on  conve- 
nait (|ue  la  formule  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman 
a  était  uji  anachronisme  ».  Alors  ?  on   se  contentait 
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il  liv|iullié(jinMl  avenir  des  luèiiies  ilit'tieultés  (juon  ne 
voulait,  ou  iju  on  ne  |>ou\ail,  lésouilre  au  jourdliui. 
Sous  la  pression  îles  puissanees  adrialiijues  on  créait 
un  Klal  nouveau,  un  le  savait  non-viable,  on  le 
créait  même  [)aice  qu'on  le  savait  non-viable.  L'Au- 
triche montrait  qu'elle  avait  toujours  présente  la 
formule  de  la  Confédération  balkanique  sous  son 
liéijémonie  ;  l'Albaiiie  élail  un  jiion  avancé  de  sa  [)oli- 
lique  sur  l'écliiquiei"  balkanique.  L'Euro[)e  donnait 
la  mesure  de  l'incoliérence  de  son  union  en  acceplaul 
d'aller  manifester  devant  Sculari.  Kn  lemplacemenl 
des  lilijjes  anciens,  aujourd'hui  éteints  par  la  vic- 
toire des  peuples  balkaniques.  l'Europe  se  ménageait, 
comme  à  plaisir,  la  certitude  de  prochaines  querelles. 
Les  [leuples  balkaniques  refoulés  de  la  Thrace,  de 
l'Adriatique,  de  l'Epire,  venaient  chercher  en  Macé- 
doine la  com()ensalion  aux  expansions  interdites. 
Terrain  merveilleux  pour  exaspérer  les  prétentions 
rivales,  la  Macédoine  devait  défaire  ce  que  la  sajife.sse 
des  politiciens  a\ail  diflicileniiMil  réalisé  :  l'Union 
balkani(jue.  LAiilriche  respirait  à  laryes  poumons,  le 
cauchemar  s'était  évanoui,  la  discorde  résinait  à  nou- 
veau dans  les  lialkans.  La  (jueielle  entre  «  alliés  »  s'en- 
venima ;  \  ienne  attisa  cl  encourajijea  l'aspiration  i\  Ihé- 
fjémonie  des  liult,'ares,  bîs  fusils  braipiés  partirent; 
par  ordre  de  Sofia  les  chi  él  icns  des  Halkans  sentr»;- 
luèrenl.  La  Koumanic,  (|ui  s'('lait  léservée  ius(|ue*h\, 
itilrrvinl  :  sau\ ciçarder  ses   inl<''iéls  et  imposer  la  lin 
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de  la  guerre  furent  ses  prétentions.  Ses  armées 
intactes,  la  sympathie  des  peuples  civilisés  qui  secon- 
daient moralement  son  action,  lui  donnèrent  le  rôle 
de  deiis  ex  machina.  En  douze  jours  la  Roumanie 
imposait  la  paix  aux  Balkans. 


Qu'il  me  soit  permis,  avec  une  pointe  de  lég-ilime 
org-ueil,  de  relever  la  situation  prépondérante  recon- 
nue à  mon  pays,  le  rôle  éminent  joué  par  la  Rou- 
manie aux  jours  du  développement  de  la  crise  balka- 
nique de  1912-1913,  Par  son  inaction,  par  la 
sympathie  non  déguisée  qu'elle  témoigna  à  la  cause 
des  alliés,  la  Roumanie  rendit  possible  l'écrasement 
du  Turc,  aida  à  la  libération  des  chrétiens  opprimés. 
Par  son  action,  elle  s'efforça  de  réaliser  la  constitu- 
tion d'un  statut  balkanique  ayant  pour  fondement 
l'idée  de  l'équilibre  recherchée  dans  une  juste  répar- 
tition de  territoires  et  de  populations,  et  cela  confor- 
mément aux  buts  et  intérêts  permanents  des  peuples 
balkaniques. 

La  Roumanie  en  igiS  dicta  la  paix  aux  Balkans. 
Cette  hégémonie  bienfaisante  et  salutaire  qu'elle  a  pu 
exercer  était  la  résultante  de  trente-cinq  ans  d'ef- 
forts et  de  travail  silencieux.  Moralement  et  maté- 
riellement la  Roumanie  montrait  quelle  avait  su 
mettre  à  profit  ses  années  d'indépendance  ;  l'Europe 

qui    n'avait    eu    guère    à   s'occuper    des    affaires   du 
lancovici  18 
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royaume  laliii  du  Danube,  marqua  (juelcjuc  surprise 
en  constatant  l'aftirmation  d'un  Elal  fortement  consti- 
tué, prêt  à  un  rôle  politique  important.  La  paix  de 
Bucarest  consacra  ces  considérations;  elle  fut  une 
récompense  à  la  sagesse  pleine  de  fermeté  que  la 
Roumanie  venait  de  montrer.  Le  traité  de  Bucarest 
marqua  notre  majorité. 

A  la  séance  du  f)  août  191 3,  à  la  Conférence  de 
Bucarest,  M.  Maioresco  prenait  la  parole  pour 
exhorter  les  plénipotentiaires  à  trouver  un  terrain 
d'entente,  propice  à  féconder  une  paix  durable,  il 
s'adressait  aux  délét^alions  en  ces  termes  :  «  Mes- 
sieurs, disait-il,  la  haute  mission  de  cette  Conférence 
ne  doit  pas  se  borner  à  la  conclusion  de  la  paix,  elle 
dépasse  de  beaucoup  le  moment  présent.  Permettez- 
moi  d'invoquer  mon  ài^e  avancé  pour  vous  dire  que 
la  grande  expérience  de  la  vie  enseigne  que  de  même 
que  chaque  jour  a  son  lendemain,  chaque  acte  porte 
en  Ini-niême  son  avenir  ».  (Jucl  était  l'avenir  réservé  au 
traité  de  Bucarest? 

La  Bulgarie  sortait  di'  la  crise  éprouvée,  diminuée 
la  note  à  payer —  l'expression  est  du  général  FitchelF, 
délégué  bulgare  —  était  lourde  ;  ressaisissant  la  réa- 
lité, elle  constatait  douloureusement  les  résultats  de 
sa  «  démence  criminelle  ».  Lntrc  les  rêves  magnifi- 
ques et  la  rigidité  des  articles  du  traité  de  Bucarest, 
le  désespoir,  les  velléités  de  revanche,  trouvaient 
libre   cours   ri    mwrcjuaieiil   les   points  de    transition. 
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Serbes  et  Grecs,  en  vertu  du  droit  des  armes,  et 
non  pas  en  contradiction  avec  le  principe  des 
nationalités,  la  Macédoine,  comme  dit  M.  K.  Pinon, 
étant  habitée  par  «  une  poussière  de  nationalités  »  où 
la  zone  de  chacun  est  impossible  à  limiter,  se  parta- 
geaient la  grande  partie  des  territoires  macédoniens  ; 
l'exclusion  des  Bulgares  était  légitimée  par  leur 
défaite,  par  la  garantie  que  les  peuples  balkaniques 
voulaient  prendre  pour  assurer  l'avenir  contre  tout 
nouveau  coup  de  force  venant  de  la  Bulgarie.  Les 
diplomates  à  Bucarest  avaient  eu  à  résoudre  un 
inextricable  problème  :  assurer  l'équilibre  dans  les 
Balkans  et  justement  répartir  les  territoires  macédo- 
niens ;  en  d'autres  termes,  contenter  tout  le  monde  ; 
ce  fut  impossible. 

Si  aux  Serbes  on  n'avait  interdit  les  rives  de 
l'Adriatique,  aux  Grecs  refusé  l'accès  de  l'Epire,  des 
acquisitions  dans  ces  contrées  auraient  permis  des 
concessions  aux  Bulgares,  en  Macédoine.  L'Europe  le 
refusa,  les  Balkans  en  "pâtirent. 

La  paix  de  Bucarest  fut  une  paix  boîteuse  ;  elle 
cristallisait  les  sujets  de  discorde  et  de  haine  ;  en 
elle-même  elle  portait  les  germes  de  prochains  dis- 
sentiments. 

En  l'automne  1918  à  la  Haye,  les  sublimes  utopis- 
tes finissaient  leurs  harangues  dans  des  visions  de 
concorde  et  de  paix....  Les  Parlements  de  toutes  les 
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nations  d'Europe,  dans  une  fébrile  aclivilé,  ali- 
gnaient des  chiffres.  D'une  frontière  à  l'autre  on 
escomptait  les  hommes,  le  inatt'riel,  l'argent.  A  la 
tribune  du  Reichstag  le  chancelier  allemand  parlait 
de  l'imminence  du  conflit  entre  la  race  germanique 
et  la  race  slave.  Les  hommes  se  souvenaient  qu'ils 
étaient  nés  pour  se  combattre,  qu'ils  sont  des  frères 
ennemis. 

Aujourd'hui  sous  le  ciel  fuli^'uranl  de  la  Meuse,  de 
l'Aisne,  de  l'Yser,  dans  les  montagnes  glacées  de  Gar- 
nie, là-bas  sur  la  Dvina,  dans  un  tumulte  de  cala- 
clvsme  se  joue  la  formidable  partie  en  Ire  la  Force  brutale 
organisée  et  le  Droit  immuable.  Du  creuset  où  vien- 
nent fusionner  la  volonté,  l'héroïsme  et  l'abnégation 
des  défenseurs  de  la  Justice  et  de  la  Liberté  —  les 
Alliés  de  la  première    heure   et  ceux  de   demain  — 

—  sortira  la  charte  de  l'Europe  régénérée.  Le  respect 
des  nationalités,  grandes  ou  petites —  petites  surtout 

—  sera  le  dogme  de  la  polili(jue  de  l'avenir. 

Les  chrétientés  balkaniques  —  il  est  cruel  de 
considérer  une  fois  encore  la  (((Miieiice  bulgare  — 
auront  réalisé,  dans  un  suprême  effort,  leur  unité 
ethnique.  Sous  l'égide  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
de  la  Kussie,  de  l'Italie,  la  (jueslion  d'Orient  sera 
résolue  pur  le  triornphe  et  l'application  du  principe 
des  nationalités. 

,'io  mars  hjiO, 
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